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DÉDICACE 


A  Mon  Père 


A  Ma  Mère 


Témoignage  de  filial  amour  et  de  pieuse  reconnaissance 

M.  Morpeau 


AVANT-PROPOS 


Je  livre  à  la  publicité  une  édition  du  Code  de  Pro- 
cédure civile  haïtien. 

Les  commentaires,  qui  s'y  trouvent,  forment  le  ré- 
sumé des  leçons,  que  j'ai  données  à  mon  fils  aîné, 
étudiant  en  droit.  (1) 

Cette  édition  comprend  trois  volumes,  y/ 

Le  premier  volume  renferme  les  éléments,  les  défi- 
nitions de  la  Procédure,  une  Notice  historique  sur 
l'origine  des  Institutions  judiciaires  en  Haïti,  la  Pro- 
cédure devant  les  Tribunaux  de  paix  et  les  formules. 

Les  deux  autres  contiennent  la  Procédure  devant  les 
Tribunaux  civils. 

Ces  trois  volumes  possèdent  les  articles  du  Code  de 
Procédure  civile  avec  les  modifications,  qui  y  ont  été 
introduites,  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion, l'opinion  des  jurisconsultes  haïtiens  et  celle  des 
auteurs  étrangers  sur  les  matière*  de  droit,  qui  y  sont 


(1)  Licencié  en  droit,  M.  Emmanuel  Morpeau  a  été  com- 
missionné  avocat  du  barreau  des  Cayes  depuis  Août  et  aprêté 
serinent  en  Septembre  1908. 
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traitées,  la  conférence  des  articles  du  Code  haïtien  et 
du  Code  français. 

Il  peut  se  glisser  beaucoup  d'erreurs  dans  mon 
ouvrage.  Mais  que  l'on  se  souvienne  de  la  maxime: 
Errare  humanum  est. 

L'homme  n'étant  pas  parfait,  ses  œuvres  ne  peuvent 
être  que  perfectibles. 

J'ai  eu  en  vue  d'inculquer  à  mon  fils  le  peu  de  no- 
tions que  j'ai  du  droit. 

Je  me  suis  dit  que  si  ces  notions  peuvent  être  de 
quelqu 'utilité  aux  autres,  ils  s' en  serviront.  C'est  un 
champ  où  j'offre  à  glaner  aux  amateurs  du  droit. 

Je  demande  que  loin  d'être  sévère,  on  se  montre  in- 
dulgent et  gêné} eux  pour  le  semeur,  parce  qu'il  est  de 
bonne  volonté. 

Cayes,  le  15  Août  1903. 

M.  MO  H  PEAU, 

Avocat. 


Janvier  19  10. 

/  A 

Messieurs  /  ■  de  Port  au- Prince. 

Chers  con  ■ 
D'intéressant,     '  ouvrage  de  notre 

confrère   M     M.     Uorpeatt,  -dure  civile,  sera 

bientôt  prêt  à  "  ■ 

C'est  un  précieux  '/', .  'tire,  un   guide  sur 

pour  tous  les  pi ati-  iens  d  tu.  La  division  en 

est  simple  précise  on  y   trouve   toutes 

les  formules  néi  m  des  actes  du   Pa- 

lais, etc.  C'est  un  travail  ici  eux,  exécuté  avec   le 

plus  grand  soin . 

Il  mérite  d'être  encouragé.    Et  c'est  pour  cela   que  je 
viens  faire  appel  à  votre  \rnel  concours  à   cette 

publication  d'un  si  liant   intérêt. 
Salut  confraternel, 

J.  L.  DOMINIQUE. 


Janvier   1910. 
A 

Messieurs  les  fondés  de  pouvoir  près  les  tribunaux 
de  paix  de  la  Capitale,  et  aux  greffiers,  et*.,  près  ces 
Tribunaux. 

Honorables  collaborate 

Je  riens  vous  convier  à  ninemment  utile. 

Il  s'agit  du  code  de  procédure  civile  de  Me  M.  Morpeau, 
annoté,    etc. 

Il  vous  est  indispensable  points  de   vue.  C'est 

un  bon  vade  mec     ti  '"s  praticiens  du  petit 

barreau  et  vous  gr.  /'/' 

C'est  moi,  qui  vous  : -m'en.  Cotisez-vous. 

souscrivez  à  celte  œ'tv  e,  qui  vous  rendra  de  grands  ser- 
vices. Elle  confient  des  mot  èlt  s,  formules  de  tous  les  ac- 
tes judiciaires  et  tous  renseignements  nécessaires  à  notre 
profession. 

Merci  pour  votre  souscription. 

Salut  affectueux,  J.  L.   DOMINIQUE. 


Port- au- Prince,  le  16  Août  1910. 

A 
MT   le  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de  la  Justice. 

En  cette  ville. 

Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat, 

Nous  arons  eu  l'honneur  rie  recevoir  vos  Dépêches 
du  f8  Mars  1910  nu  A'"  358  et  du  16  Juin  expiré  au 
A'*  1799 \  nous  chargeant  d'examiner  l'ouvrage  de 
Monsieur  Moravia   '-:■  urla  procédure  civile. 

Nous  a  -ans  apporté  tout  notre  attention,  le  meil- 
leur soi//  la  mission  que  Vous  avez  bien  voulu  nous 
confier  el  nous  pouvons  Vous  dire,  aujourd'hui, 
que  le  travail  de  Me  M.  Morpeau  est  dune  utilité  in- 
conteslab  < . 

Jusçuii  ;,  il  n'existe  /  fs  un  commentaire  raisonné, 
analytique  de  notre  ('ode  de  procédure  civile  :  l'ouvrage 
de  M'~  .1/  a  oeau  comblera  ce  vide 

La  méthode  de  l'Auteur  devin  donner  une  facilite, 
une  impulsion  n  nivelle  ceux  qui  se  livrent  à  l'élude 
du  Droit  haïtien. 

/l'une  port,  un  exposé  dis  principes,  éclairé  ou  par 
des  recherches  puisée  du  Droit  français,  ou  par  des 
décisions  de  notre  jurisprudence,  donne  une  base  am- 


pie  et  large  à  ceux  qui  veulent  embrasser  la  carriers 
du  Droit. 

D'autre  part,  de  nombreuses  formules,  en  rapport 
avec  les'  modifications  fai  es  dans  notre  Code  de  procé- 
dure civile  depuis  1835,  viennent  vivifier,  fixer  d'une 
façon  pratique  les  enseignements  de  «  ce  Cours  de 
procédure  civile  » 

Le  code  de  procédur  \]e  Moravia  Morpcau 

a  sa  place  assu  <ée,  non  a  'dément  dans  les  bibliothè- 
ques haïtiennes,  mais  peu  tout  où  l'on  s'intéresse  aux 
Législations  qui  découlent  du  Droit  français. 

Aussi,  nous  muions  rester  persuadés,  Monsieur  le 
Secrétaire  d'Etat,  que  a  l  ouvrage  réunit  toutes  les 
conditions  pour  adirer  l'attention. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Secrétaire  d'Etat,  l'ex- 
pression de  nos  meilleurs  senti  niants. 

Enock  DESERT,     J.  B.  N.  VALEMBRUN. 
Solon  MÉNOS. 


Le  Président  de  la  Commission  d'examen, 
H.  LECHAUD. 


A  cl  unum, 

Ad  multos* 


Avant  tout,  f  adresse  du  meilleur  de  moi,  mes  remer- 
cîmenls  reconnaissants  et  respectueux  à  Celui  qui, 
par  Son  Esprit-Saint,  change  de  miracles  et  fait  de 
nouveaux  prodiges  :  «  Innova  signa  ri  immuta  mi- 
ra bilia.  »  Je  Lui  dois  /  ut. 

Ensuite,  je  rem  huit  moi  même  mes  chers  et 

estimables  collègues  de  ta  mmun.es  et  le 

vénérable  Sénat  de  la  Ré  pub  'honneur  insigne 

dont  ils  mont  entou\  \     rite  de   ma  part,   en 

encourageant  mon  ('■  re  civile  par  leurs 

voles  spontanés  du  mou  d'Août  1909. 

Je  remercie  également  thon  ire  d'Etat 

4e  la  Justice,  Mr.  Arteaud,  d'avoir  bien  voulu  livrer 
cet  ouvrage  à  l'appréciation  m  mission  compo- 

sée d'hommes  distingués. 

Je  présente,  en    outre,  mes  nts   les  plus 

affectueux',    les  plus  expressifs  a\  nds  juriscon- 

sultes qui,  après  avoir  e.  aminé  n  ,  ont  su  faire 

un  Rapport  qui  a  dépassé,  en  quelque  série,  mes  espé- 
rances, sans  oublier  mon  sincère  et  fervent  ami,  feu 
M°  J.  L.  Dominique  dont  le  dévouement,  qui   ne  s'est 


jamais  démenti,  donne  une  idée  du  noble  caractère  du 
vrai  Port-au  Princien.  Je  n'oublierai  pas  non  plus 
l'honnête  typographe.  M.  M.  Crépin,  qui  m'a  aidé  à 
faire  paraître  ce  livre. 

A  eux  tous,  je  propose  le  témoignage  de  mon  entière 
gratitude.  Je  leur  dis  que  pour  moi  la  reconnaissance 
est  la  mémoire  du  cœur.  C'est  donc  leur  exprimer  que  je 
suis  leur  obligé. 

Si  le  Maître  a  dit  qu'un  verre  d'eau  donné  en  son 
nom  sera  récompensé  au  centuple,  combien  est  grande 
la  reconnaissance  du  plus  petit  de  ses  serviteurs, 
quand  il  reçoit  une  faveur. 

MORPEAtI 
Avocat. 
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CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE 


TOME  1er 


»  Faisons  que  la  Justice,  cette  Jus- 
tice immanente  qui  vient  d'en-Haut, 
éclaire  le  inonde,  le  peuple  haïtien, 
en  particulier  et  sauve  ce  peuple, 
par  une  sage  application  des  lois.  <> 
Morpeau 

Beati  gai  esuriunt  et  sitiunt 
Justitiam,  quoniam  ipsi  satu- 
rabuntur. 

Sermon  sur  la  montagne. 


LA  PROCÉDURE  CIVILE 


CHAPITRE    PREMIER. 


De  la  Procédure. 

La  Procédure  est,  en  général,  la  forme  qu'em- 
ploient les  justiciables  et  les  juges  pour,  les  uns, 
avoir  justice  et,  les  autres,  rendre  jugement. 

Elle  est  criminelle  ou  civile. 

Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'un  fait  que  la  loi 
déclare  punissable,  soit  au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt général,  soit  au  point  de  vue  des  particuliers. 
Alors  le  Code  d'Instruction  criminelle  établit  les 
voies  à  suivre. 

Elle  est  civile,  quand  l'intérêt  des  particuliers, 
au  point  de  vue  civil,  est  en  jeu. 

Les  règles  de  la  Procédure  civile  sont  très-éten- 
dues. 

Le  législateur  a  eu  pour  but,  dans  toutes  les 
actions  et  à  toutes  les  phases  de  la  poursuite  judi- 
ciaire, de  prémunir  les  justiciables  aussi  bien  que 
les  Magistrats  contre  l'erreur  et  les  surprises.  C'est 
pourquoi  il  a  eu  soin  de  mettre  sous  les  yeux  et 
d'empêcher  les  abus  et  la  fraude.  Il  leur  donne  les 
moyens  de  chercher  ia  vérité  et,  par  là,  il  rend 
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les  juges  vigilants  contre  les  embûches  de  la  mau- 
vaise foi. 

L'ensemble  des  dispositions  ainsi  prises  par  lui 
forme  le  Gode  de  Procédure  civile. 

«  La  perfection  de  ce  Code,  dit  Ghauveau,  con- 
»  siste  à  éclairer  la  marcha  de  la  justice,  sans 
«  l'embarrasser,  ni  la  retarder:  ne  rien  prescrire 
«  qui  ne  soit  utile,  ne  rien  omettre  de  ce  qui  est 
«  nécessaire,  telles  doivent  en  être  les  bases,  bon- 
«  ner  les  moyens  de  parvenir,  dans  le  moins  de 
«  temps  et  avec  le  moins  de  fiais  possible,  à  la 
«  découverte  de  ce  qui  est  vrai  et  juste,  t^l  en  est 
«  le  but.  » 

De  tout  temps,  les  législateurs  des  peuples 
anciens  et  ceux  des  nations  modernes  ont  eu  en 
vue,  en  matière  de  procédure,  la  rapidité  dans 
l'instruction. et  l'économie  dans  les  frais. 

Ils  ont  plus  ou  moins  réussi.  Aussi,  la  loi  en 
Haïti,  quand  il  s'agit  de  la  procédure,  se  revêt-elle 
de  ces  formes  simples,  rapides,  plus  convenables 
à  un  peuple  jeune. 

Quoique  le  législateur  haïtien  ait  beaucoup  imité 
le  Code  français  et  y  ait  puisé  les  éléments  du 
Code  de  Procédure  ci  vile  haïtien,  il  ne  l'a  pas 
copié  servilement.  Il  s'est  approprié  ce  qui  lui  a 
paru  le  plus  conforme  aux  usages  et  aux  besoins 
de  sou  pays. 

L'utilité  de  la  Procédure  est  incontestable  et 
c'est  de  la  facilité  avec  laquelle  on  peut  en  abu- 
ser que  vient  la  nécessité  de  l'étudier  et  de  l'appro- 
fondir. 

L'étude  des  questions  de  forme,  jointe  à  la  pra- 
tique des  affaires  judiciaires,  donne  la  conais- 
sance  raisonnée  de  la  Procédure.  Cette  connais- 
sance de  la  forme  est  si  nécessaire  que  souvent 
elle  résout  les  procès,  selon  ce  vieil  adage  :  La 
forme  C  emporte  sur  le  fond  ! 
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CHAPITRE  II. 

Notice  historique  sur  le   Code   de  Procédure  civile. 

A  proprement  parler,  avant  la  confection  et  la 
mise  à  exécution  du  Code  de  procédure  civile  en 
1836,  il  n'y  avait  dans  la  justice  d'Haïti  qu'une 
forme  transitoire,  basée  sur  les  anciennes  ordon- 
nances établies  dans  la  Colonie  française  de  Saint- 
Domingue,  entre  autres,  celle  de  1779  et  les  cou- 
tumes suivies  dans  cette  partie.  Depuis  l'Indépen- 
dance du  pays,  en  1804,  jusqu'en  Janvier  1836,  le 
Code  de  Procédure  était  inconnu  dans  les  Tribu- 
naux. Cependant  celui  de  1825  fut  rédigé  et  pro- 
mulgué ;  mais  le  Gouvernement  d'Haïti  ne  tarda 
pas  à  en  reconnaître  les  défectuosités  et,  après 
l'avoirremanié,  le  fit  publier  et  mettre  en  vigueur. 
Il  est  calqué  sur  le  Code  de  Procédure  civile  fran- 
çais etadaptéaux  besoins  du  pays.  Sur  certains 
peints,  il  diffère  beaucoup  du  Code  français.  Il 
applique  en  certaines  metières  une  forme  plus 
rapide  et  plus  expéclitive  que  celui  de  la  France. 
Par  exemple,  en  vertu  de  l'art.  25  de  notre  Code, 
les  juges  de  paix  connaissent  de  l'exécution  des 
jugements  qu'ils  prononcent  en  dernier  ressort, 
tandis  que  c'est  en  1878  seulement  qu'une  sem- 
blable disposition  fut  introduite  dans  le  Code  de 
Procédure  français. 

En  France,  on  a  suivi  longtemps  le  droit  écrit, 
le  droit  non  écrit  et  particulièrement  l'ordon- 
nance de  1667. 

Certaines  provinces  suivaient  le  droit  écrit, 
d'autres  mettaient  en  pratique  le  droit  coutumier. 
De  cette  fa^on,  la  France  était  divisée  sur  1p  mode 
d'administration  de  la  justice.  La  révolution  fran- 
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çaise  lui  a  rendu  un  service  signalé,  en  mettant  la 
main  à  l'œuvre  de  la  codification  et  de  l'unifica- 
tion de  ses  lois.  Le  gouvernement  consulaire  a  eu 
la  gloire  de  lui  donneravec  les  autres  Codes,  celui 
de  la  Procédure  civile.  Ces  Codes  forment  un  mo- 
nument admirable,  qui  fera  passer  à  la  postérité 
la  plus  reculée  le  nom  et  l'esprit  français.  Ils  font, 
à  n'en  pas  douter,  plus  d'honneur  au  gouverne- 
ment issu  du  18  brumaire,  que  les  batailles  ran- 
gées qu'il  a  gagnées,  sous  les  auspices  du  Grand 
Homme,  qui  l'a  présidé. 

De  I80ià  1825,  le  gouvernement  d'Haïti  a  effec- 
tué d'utiles  efforts  pour  établir  sur  des  bases  soli- 
des la  Procédure  devant  les  Tribunaux.  Celui  du 
Président  Jean-Pierre  Boyer,  par  sa  longue  durée, 
par  la  paix  et  l'ordre  qu'il  a  introduits  dans  la 
République,  a  été  plus  en  mesure  de  codifier  les 
lois  qu'il  nous  a  transmises,  en  les  appropriant  à 
nos  besoins,  à  nos  mœurs,  en  les  basant  sur  les 
nécessités  sociales,  les  progrès  accomplis.  Certes, 
diverses  améliorations  sont  indispensables  dans 
nos  Codes  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
leur  application  a  contribué  à  développer  d'une 
manière  sensible  notre  milieu  social,  preuve  que 
nos  législateurs  se  sont  inspirés  plutôt  de  l'état, 
des  nécessités  etde  l'a  venir  de  notre  jeune  société. 

Aussi  M .  Meyer,  dans  l'introduction  à  son  traité 
admirable  des  institutions  judiciaires,  a  émis  une 
vérité  incontestable,  en  affirmant  que  l'on  cher- 
cherait vainement  dans  l'histoire  l'exemple  d'une 
nation  qui,  sans  avoir  perdu  son  indépendance  et 
son  existence  nationales,  ait  adopté  la  Procé- 
dure d'un  autre  peuple  et  que  si  l'Europe  entière 
a  longtemps  obéi  aux  lois  civiles  des  Romains,  si 
plusieurs  peuples  les  suivent  encore,  il  n'en  est 
aucun  qui  ait  emprunté  leur  Procédure. 
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CHAPITRE  III. 


Plan  du  Code  de  Procédure  civile. 

Le  législateur  haïtien  a  rangé  en  première  ligne 
la  forme  de  procéder  devant  les  Tribunaux  de 
paix,  par  la  loi  N°  1,  qui  se  divise  en  onze  titres. 

La  loi  N°  2  traite  des  Tribunaux  civils  et  est 
divisée  en  vingt-trois  titres. 

La  loi  N°  3  établit  les  voies  à  suivre,  pour  ob- 
tenir la  retractation  de  certains  jugements  devant 
les  tribunaux  qui  les  ont  rendus  et  contre  les  juges 
et  le  ministère  public,  pour  manquement  aux  de- 
voirs de  leurs  charges.  Elle  se  divise  en  trois 
titres.  Le  premier  titre  établit  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  contre  les  jugements  ;  le  second  celle 
de  la  requête  civile  ;  le  troisième  celle  de  la  prise 
à  partie. 

La  loi  N°  4  comprend    quinze  titres. 

La  loi  N°  5  traite  des  Procédures  diverses  et 
forme  douze  titres. 

Le  premier  titre  embrasse  la  Procédure  des 
offresde  paiementetde  la  consignation  ;  lesecond, 
celle  de  la  saisie-gagerie  et  de  la  saisie-foraine  ; 
le  troisième,  celle  de  la  saisie-revendication;  le 
quatrième,  la  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire; lecinquième,  les  voies  à  prendre  pour  avoir 
expédition  ou  copie  d'un  acte  ou  pour  le  faire  ré- 
former. 

Le  sixième  traite  de  quelques  dispositions  rela- 
tives à  l'envoi  en  possession  des  biens  d'un  ab- 
sent ;  le  septième,  de  l'autorisation  de  la  femme 
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mariée  ;  le  huitième,  des  séparations  de  biens  ; 
le  neuvième,  du  divorce  ;  le  dixième,  des  avis  de 
parents  ;  le  onzième,  de  l'interdiction  ;  le  dou- 
zième, du  bénéfice  de  cessions. 

La  loi  N°  6,  se  divise  en  dix  titres  : 

Le  premier  trace  les  voies  à  prendre  pour  l'ap- 
position des  scellés  après  décès. 

Le  second  a  trait  aux  opppsitions  à  la  levée 
des  scellés. 

Le  troisième  comprend  la  levée  des  scellés. 

Le  quatrième,  l'inventaire. 

Le  cinquième,  la  vente  du  mobilier. 

Le  sixième,  l'aliénation  des  biens  immeubles. 

Le  septième,. les  partages  et  licitations. 

Le  huitième,  le  bénéfice  d'inventaire. 

Le  neuvième,  la  renonciation  à  la  communauté, 
n  la  succession. 

Le  dixième,  les  successions  vacantes. 

La  loi  N°  1 ,  forme  un  titre  unique  :  celui  des 
arbitrages. 

r,a  loi  N°  S  édicté  les  formalités  du  pourvoi  en 
cassation  et  se  compose  de  cinq  titres. 

Le  titre  premier  a  trait  aux  ouvertures  en  cas- 
sation. 

Le  second,  au  délai  pourse  pourvoir. 

Le  troisième,  à  la  forme  du  pourvoi. 

Le  quatrième,  au  mode  de  procéder  et  de  l'arrêt. 

Le  cinquième,  à  celui  de  procédera  l'instruc- 
tion et  au  jugement  de  la  prise  à  partie. 

La  loi  N°  9.  comprend  les  dispositions  générales 
qui  terminent  le  Code  de  procédure. 

Tout  ce  que  le  Code  de  procédure  civile  a  édicté 
contient  l'exposé  des  règles  à  suivre,  d'une  part, 
pour  obtenir  dans  chaque  tribunal  la  décision 
d'un  procès  civil  et,  d'autre  part,  pour  poursuivre 
l'exécution  des  décisions  judiciaires  de  quelque 


LES   CODES     HAÏTIENS  17 

autorité  elles  émanent.  Les  dispositions,  que  ren- 
ferment ces  différents  titres,  forment  toutes  les 
règles  de  la  Procédure. 

Selon  la  définition  de  Potier  :  «  La  Procédure 
«  civile  est  la  forme  suivant  laquelle  on  doit  in- 
>  tenter  les  demandes  en  justice,  y  défendre,  ins- 
«  truire.  juger,  se  pourvoir  contre  les  jugements 
«  et  les  faire  exécuter,  a 

Pour  se  bien  rendre  compte  de  la  marche  de 
la  procédure,  il  est  urgent  qu'on  étudie  le  Code 
dans  l'ordre  selon  lequel  les  matières  y  sont 
classées,  qu'on  établisse  les  rapports  d'analogie 
ou  la  différence  qu'ont  entre  elles  les  dispositions 
appropriées  à  chaque  tribunal,  pour  les  rattacher 
aux  divisions  acceptées  par  la  doctrine  ou  la  juris- 
prudence. 

Cette  marche,  qui  renferme  toutes  les  règles  à 
suivre,  à  l'occasion  d'une  a  flaire  contentieuse  de- 
puis l'introduction  de  l'action  jusqu'à  l'exécution 
du  jugement,  se  nomme  procédure  judiciaire,  en 
ce  sens  que  tous  les  actes  qu'elle  contient  sont 
effectués  en  présence  du  juge  ou  par  son  autorité. 

On  la  distingue  ainsi  d'une  autre  espèce  de  pro- 
cédure, qui  s'appelle  extra  judiciaire 

En  effet,  cette  sorte  de  procédure  ne  suppose 
point  essentiellement  un  débat  en  justice.  C'est 
plutôt  un  préliminaire  pour  parvenir,  s'il  y  a  lieu, 
à  ce  débat. 

Les  dispositions  générales,  par  lesquelles  se 
termine  le  Code  de  Procédure  civile,  ont  pour  but 
d'arrêter  à  temps  les  abus  qui  pourraient  naître 
de  l'interprétation  ou  de  l'application  vicieuse  de 
la  loi  et  d'établir  la  stricte  exécution  d'un  nombre 
considérable  de  dispositions  particulières  par  des 
règles  absolues  et  invariables,  dont  les  parties,  les 
officiers  ministériels  et  les  juges  ne  peuvent  se 
passer. 
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CHAPITRE  IV. 

Règles  générales  de  l'interprétation  et  de  C  application 
des  lois.  —  Leurs  rapports  avec  celles  qui  règlent 
la  Procédure  civile. 

L'interprétation  d'une  loi  est  l'art,  le  fait  de  l'ex- 
pliquer, d'en  rendre  le  sens  plus  clair  que  les  ex- 
pressions qui  la  forment  et  encore  d'une  manière 
plus  conforme  à  l'esprit  du  législateur,  qui  l'a 
dictée. 

Il  y  a  deux  sortes  d'interprétations  :  l'interpré- 
tation par  voie  d'autorité  et  l'interprétation  par 
voie  de  doctrine. 

L'interprétation  par  voie  d'autorité  appartient 
au  législateur,  parce  qu'il  ne  peut  dépendre  que 
de  celui,  qui  a  confectionné  la  loi,  d'en  traduire 
le  vrai  sens,  selon  cette  maxime  du  droit  romain 
«  Ejus  est  legem  interpretari  cujus  est  legem  condere». 
Donc,  1'interprélation  par  voie  d'autorité  est  la 
solution  que  donne  la  puissance  législative  aux 
difficultés,  qui  se  présentent  à  son  examen.  Elle 
donne  d'ordinaire  cette  solution  sous  la  forme 
d'une  loi. 

Nous  savons  bien  qu'en  Haïti,  la  puissance  légis- 
lative s'exerce  par  la  Chambre  des  Représentants 
des  Communes  et  par  le  Sénat,  sur  la  proposition 
de  l'une  ou  l'autre  branche  du  Corps  législatif  ou 
sur  celle  du  Pouvoir  exécutif.  D'après  la  Consti- 
tution impériale  de  1805,  c'était  l'Empereur,  qui 
confectionnait  la  loi.  Sous  la  première  Constitu- 
tion républicaine,  qui  date  de  1806,  la  loi  était 
votée  par  le  Sénat  sur  la  proposition  de  l'un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  ou  sur  un  exposé  du 
Pouvoir  exécutif.  Il  n'y  avait  pas  alors  de  Cham- 
bre des  Députés.  Selon  celle  de  1816,  elle  était 
votée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  Com- 
munes, créée  à  cette  époque,  sur  la  proposition 
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exclusive  du  Pouvoir  exécutif,  avec  cette  diffé- 
rence que  le  vote  des  dispositions  ayant  trait  aux 
finances  de  la  République  était  effectué  au  préala- 
ble par  la  Chambre  des  Représentants. 

Depuis,  selon  les  diverses  Constitutions  qui  ont 
été  votées  et  la  constitution  actuelle,  l'initiative 
des  lois  appartient  indifféremment  à  l'une  ou 
l'autre  des  deux  branches  du  Corps  législatif,  qui 
peut  aussi  les  adopter  sur  la  proposition  du  Pou- 
voir exécutif,  sauf  toutefois  les  lois  de  finances 
qui  passent  en  premier  lieu  parles  filières  de  la 
Chambre. 

La  loi  interprétative  est  exécutoire  même  pour 
le  passé  ;  car  le  sens  qu'elle  interprète  est  celui 
de  la  loi  antérieure,  dont  l'ambiguïté  aura  été 
relevée,  puisque  l'erreur  ne  fait  jamais  loi. 

L'interprétation  par  voie  de  doctrine  est  celle  qui 
se  donne  par  les  juges,  par  les  administrateurs, 
par  les  jurisconsultes.  Elle  a  pour  but  d'établir  le 
sens  véritable  de  la  loi  ou  d'y  suppléer,  en  cas 
de  silence  ou  d'insuffisance  de  ses  dispositions. 

Lorsque  le  Magistrat  interprète  la  loi,  sa  déci- 
sion constitue  un  jugement  obligatoire  pour  ceux 
seulement  entre  lesquels  elle  est  prononcée;  car 
il  ne  peut  juger  par  voie  de  dispositions  générales 
ou  réglementaires. 

L'interprétation  donnée  par  l'administrateur 
peut,  selon  les  circonstances,  devenir  loi  pour 
tous  les  administrés,  surtout  lorsqu'elle  vient  de 
l'Administration  supérieure  ou  qu'elle  est  approu- 
vée par  elle. 

L'interprétation  du  jurisconsulte  consiste  à 
asseoir  la  conviction  du  Magistrat  sur  la  sen- 
tence qu'il  doit  rendre,  selon  sa  conscience  bien 
éclairée.  Dans  toute  loi,  deux  choses  doivent  être 
considérées: 

1°  Les  expressions  dans  lesquelles  elle  est  con- 
çue ; 

2°  Les  motifs  qui  l'ont  dictée* 
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De  là,  deux  règles  particulières  s'imposent  :    .  ! 

1°  Il  est  nécessaire  que  les  termes  en  soient 
considérés  dans  leur  sens  propre  et  naturel,  non 
selon  l'étymologie  grammaticale,  mais  selon  l'u- 
sage établi  ;  sauf  des  motifs  suffisants  pour  y 
donner  un  sens  particulier  ; 

2°  Lorsque  les  expressions  de  la  loi  sont  tout 
autres,  dans  la  langue  du  droit,  c'est  au  sens  légal 
que  l'on  doit  s'attacher. 

Aussi,  lorsque  la  loi  ne  distingue  point,  l'on  ne 
doit  point  distinguer. 

Par  motits  de  la  loi,  on  doit  entendre  les  consi- 
dérations de  droit  et  d'équité,  qui  ont  conduit  le 
législateur  à  la  confectionner. 

De  cequ'il  est  permis  d'interpréter  la  loi  à  l'aide 
de  ses  motifs,  il  n'est  pas  dit  qu'on  peut,  par  pa- 
rité de  raison,  étendre  la  disposition  d'une  loi  ren- 
due, d'un  objet  à  un  autre,  si  cette  extension  n'est - 
ni  dans  les  termes,  ni  dans  l'intention  du  législa- 
teur. Ainsi,  la  maxime  «  ubi  eadem  ratio,  idem  jus  », 
doit  se  restreindre  dans  les  cas  où  l'on  peut,  avec 
raison,  admettre  que  le  législateur  a  eu  pour  but 
de  statuer,  à  l'égard  d'une  cause  qu'il  n'a  pas  ex- 
primée, comme  à  l'égard  de  celle  dans  laquelle 
il  a  eu  plutôt  à  décider. 

Il  n'est  pas  permis  à  un  Magistrat  de  substituer 
au  texte  précis  d'une  loi,  qui  commande  impéra- 
tivement, son  opinion  sur  l'esprit  de  cette  loi.  C'est 
donc  à  tort  qu'on  emploie  la  maxime  «  qu'il  faut 
consulter  l'esprit  de  la  loi  quand  la  lettre  tue  » 
s'il  est  démontré  que  la  disposition  en  est  claire, 
formelle  et  impérieuse.  Alors  il  taut  penser  à 
l'autre  maxime  .  «  Dura  lex,  sed  lex.  » 

La  règle  générale  de  l'interprétation  des  lois 
tavorables  est  parfaitement  admissible.  Celle,  qui 
a  trait  à  l'interprétation  restrictive  des  lois  rigou- 
reuses, s'explique  par  plusieurs  autres  règles  ap- 
plicables aux  lois  de  la  procédure,  qui  sont,  à 
quelque  exception  près,  des  lois  rigoureuses. 
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:  Il  est  de  jurisprudence  qu'en  toute  disposition 
pénale  les  Tribunaux  doivent  appliquer  l'inter- 
prétation la  plus  douce  et,  dans  le  doute,  cette 
interprétation  se  donne  en  faveur  du  défendeur. 

Il  n'est  pas  permis  d'étendre  les  dispositions  des 
lo  s  rigoureuses  au-delà  du  cas  qu'elles  expri- 
ment; sinon  pour  tirer  la  conséquence  du  moins 
au  plus  dans  le  même  genre.  Ainsi,  quoiqu'il  soit 
stipulé  que  la  femme,  séparée  de  biens  par  Con- 
tratde  mariage,  conserve  l'entière  administration 
de  ses  propriétés  mobilières,  4e  ses  immeubles 
et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus,  il  n'est  pas 
dit  pour  cela  qu'elle  peut  les  aliéner,  sans  le  con- 
sentement spécial  de  son  mari  ou  à  son  refus  sans 
l'autorisation  de  justice 

En  ce  qui  a  trait  aux  formalités  indispensables 
pour  rendre  valables,  soit  les  actes  judiciaires, 
soit  les  actes  extra-judiciaires,  on  ne  peut  exiger 
ce  qui  n'est  pas  formellement  prescrit.       ! 

Enfin,  ce  qui  n'est  pas  admis  par  le  droit  com- 
mun ne  saurait  être  accepté  par  analogie,  quand 
il  n'y  a  point  de  similitude. 

Pour  les  cas  d'interprétation,  il  est  bon  qu'on 
ait  recours  aux  lois  antérieures  et  aux  règlements 
faits  à  ce  propos  et  même  à  la  loi  sur  le  tarif,  sans 
oublierles  diseussions  faites  aux  assemblées  légis- 
latives. Ainsi,  lorsque  le  sens  de  la  loi  est  par- 
faitement établi,  soit  par  la  précision  du  texte, 
soit  par  l'interprétation  faite  d'après  les  règles, 
il  n'y  a  plus  lieu  que  de  l'appliquer. 

Les  règles  d'interprétation  connues,  il  est  bon 
que  l'on  se  rende  compte  des  principes  d'appli- 
cation. 

L'application  des  lois  ne  doit  s'effectuer  qu'aux 
choses  auxquelles  elles  ont  trait.  On  ne  peut  pas., 
les  appliquer  aux  cas  qui    en   diffèrent.    Ainsi- 
l'on  n'a  pas  le  droit  de  mettre  en  pratique,  en  ma- 
tière criminelle,  les  dispositions  du  codedeprocé- 
durecivile,  (  Argument  de  l'arrêt  du  16  mars  1846, 
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du  tribunal  de  Cassation  de  la  République)  à  moins 
de  doute  sur  l'application  des  lois  de  l'Instruction 
criminelle,  en  des  cas  analogues,  ou  encore  du 
silence  de  ce  code,  quand  il  s'agit  de  régler  des 
intérêts  civils,  par  rapport  à  la  poursuite  en  ma- 
tière criminelle,  dans  laquelle  figure  une  partie 
civile. 

Lorsqu'on  se  trouve  en  présence  de  deux  loi* 
absolument  opposées  ou  contradictoires,  c'est  la 
plus  récente  qu'il  faut  appliquer  suivant  la  régie 
de  droit.  «  Posteriores  leges  prioribus  dérogant». 

Lorsque  la  contradiction  existe  entre  deux  dis- 
positions de  la  même  loi  et  qu'elle  n'est  pas  tout 
à  faitabsolue.  on  doit,  en  les  appliquant,  faire  que 
chacune  d'elles  ait.  s'il  est  possible,  un  effet  qui 
ne  soit  pas  lui-même  contradictoire  et,  si  l'on  ne 
peut  parvenir  à  ce  résultat,  on  est  obligé  d'avoir 
recours  à  l'interprétation,  de  manière  que  la  dis- 
position, qui  semble  être  la  plu?  conforme  à  la 
matière  et  à  l'intention  du  législateur,  puisse  être 
admise. 

Lorsqu'il  y  a  doute  sur  l'existence  d'un  fait,  sur 
la  culpabilité  d'une  personne  ou  lorsqu'une  nul- 
lité proposée  ne  peut  être  prouvée  en  vertu  de 
la  disposition  d'unn  loi  rigoureuse,  on  doit  con- 
sidérer qu'il  y  a  dans  ces  cas  une  présomption 
légale  en  faveur  du  défendeur  contre  le  deman- 
deur. 

A  propos  d'exploits  ou  d'actes  de  procédure, 
l'on  doit  se  souvenir  qu'en  thèse  générale  les 
nullités  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  être 
supplées  (  arguments  de  l'article  951  c.  p.  c  ) 
Ainsi,  la  disposition  rigoureuse  ou  pénale  de  la  loi 
ne  saurait  être  appliquée  (l).  D'où  ces  maximes: 
«  actore  non  probante  reusabsolvitur  »  «  Probare 
débet  qui  dicit  »  (  Toulliers.  ) 

(l)    A  moins  qu'on  ne  se  trouve  en  présence  d'une  omission 
de  formalités  essentielles, 
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CHAPITRE   V, 
Des  actions  en  général. —  De  leur  exercice. 

L'action  est  la  faculté,  le  droit  que  l'on  a  de 
demander,  de  solliciter  en  justice  ce  qui  est  à  soi. 
ou  ce  qui  est  dû.  Elle  est  dans  ia  nature  même 
des  droits,  dont  elle  a  la  revendication  pour  ob- 
jet sensible.  Les  principes,  qui  la  régissent,  sont 
écrits  dans  le  code  civil,  dans  le  code  pénal  et 
aussi  bien  dans  le  code  de  commerce. 

La  demande  est  l'exercice  de  l'action.  Ces  deux 
mots  sont  tellement  synonymes  qu'on  les  emploie 
indifféremment  dans  le  langage  du  palais. 

L'origine  de  l'action  est  tantôt  civile,  tantôt 
criminelle,  privée  ou  publique. 

L'action  est  civile,  lorsqu'elle  a  trait  aux  inté- 
rêts privés  dps  citoyens. 

Elle  est  criminelle,  lorsque  l'intérêt  de  la  socié- 
té commande  au  fonctionnaire  préposé  à  son  exer- 
cice de  mettre  la  vindicte  publique  en  mouve- 
ment. Elle  est  aussi  appelée  action  publique, 
parce  qu'elle  a  pour  but  d'appliquer  la  loi  pénale 
au  fait  réputé  criminel  et  d'obtenir  la  réparation 
du  préjudice  causé  à  la  société  entière. 

Elle  est  exercée  devant  la  juridiction  criminelle  ; 
tandis  que,  quoique  le  particulier  ait  la  faculté 
de  demander  le  redressement  du  tort,  qui  lui  est 
causé,  incidemment,  devant  la  même  juridiction, 
l'action  civile  s'exerce  au  principal  devant  les 
juges  civils. 

4  Ainsi  dit  l'article  premier  du  code  d'instruc- 
tion criminelle.  «  L'action  pour  l'application  des 
peines  n'appartient  qu'au  fonctionnaire  auquel 
elle  est  confiée  par  la  loi.  L'action  en  réparation 
du  dommage  causé  par  un  crime,  par  un  délit, 
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parune  contravention,  peut  être  exercée  par  tous 
ceux,  qui  ont  souffert  de  ce  dommage». 

L'Article  3  exprime  que  «l'action  civile  peut  être 
poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes 
juges  que  l'action  publique.  Elle  peut  aussi  l'être 
séparément.» 

L'action  civile  ou  privée  n'a  pour  objet  que  l'in- 
térêt civil  ou  privé  du  demandeur.  Elle  est  tou- 
jours introduite  devant  le  tribunal  civil,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  fondée  sur  un  tort  résultant  d'un 
fait  punissable.  (  voir  Chauveau,  Boitard,  D.  Jn. 
Joseph,   M u lie !\y.  etc.  ) 

Toute  action  dépend  de  la  nature  du  droit,  dont 
on  exerce  la  revendication.  Ainsi  il  y  a  autant 
d'actions  civiles  qu'il  y  a  de  droits  civils. 

Les  droits  civils  sont  personnels  ou    réels. 

Les  droits  personnels  ressortent  de  l'obligation 
légale  ou  contractuelle  d'une  personne  et  encore 
de  son  état  civil.  Ils  donnent  lieu  pour  la  der- 
nière catégorie  aux  actions,  qui  résultent  de  la 
question  d'état. 

Les  droits  réels  sont  ceux,  qui  ont  trait  à  là 
propriété  d'une  chose,  indépendamment  du 
contrat  de  l'individu,  qui  la  possède.  Par  con- 
séquent l'action  personnelle  est  celle,  qu'on  in- 
troduit contre  la  personne  obligée  ou  ses  héri- 
tiers et  l'action  réelle  est  celle,  qui  se  forme  contre 
tout  détenteur  de  la  chose,  que  l'on  revendique 
par  un  droit  réel. 

L'action  est  appelée  mixte  quand  elle  tient  à  la 
fois  à  la  personne  et  à  la  chose  qu'elle  détient. 

Parmi  les  actions,  les  unes  sont  mobilières,  im- 
mobilières, possessoires,  pétitoircs,  hypothécaires, 
rédhibitoires,  conservatoires,  les  autres  principa- 
les, incidentes,  subsidiaires,  reconventionnelles 
préjudicielles,  rescisoires,  ordinaires,  sommaires, 
extraordinaires,  etc.  Ces  dénominations  ne  s'ex- 
cluent pas  tout  a  fait. 
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CHAPITRE  VI. 


Des  conditions  de    l'Action. 

La  prudence  veut  qu'avant  d'introduire  une 
action  en  justice,  on  ait  la  certitude  qu'on  ne 
s'expose  pas  à  la  voir  rejeter,  soit  par  suite  d'une 
fin  de  non-recevoir,  soit  même  par  des  conclu- 
sions au  fond. 

De  là,  quatre  conditions  sont  indispensables 
pour  l'exercice  de  toute  action  en  justice: 

1°  Un  droit, 
2*  Un  intérêt 
3°  Une  qualité 
4°  Une  capacité 

Un  droit.  -On  a  le  droit  d'agir  en  justice,  lors- 
que l'Action  repose  soit  sur  une  créance,  soit  sur 
un  titre  de  propriété  ou  de  démembrement  de  la 
propriété,  ou  bien  encore  sur  une  succession  ou 
toute  autre    manifestation  du  droit. 

Los  obligations  purement  naturelles  nedonnent 
accès  à  aucune  action  en  justice.  11  en  est  de 
même  de  celles,  qui  ne  reposent  pointsur  la  l«i 
positive,  telles  que  les  dettes  de  jeu  et  de  pari. 

Souvent  le  droit  d'agir  est  éteint  par  prescrip- 
tion ou  par  transaction,  comme  aussi  par  l'une 
ou  l'autre  des  différentes  manières,  dont  s'étei- 
gnent les  obligations,  telles  que  le  paiement,  lamu- 
tation,  la  délégation,  etc. 

Il  arrive  des  cas  où  l'exercice  de  l'action  est 
suspendu  par   une  condition  ou  par  un  terme. 

Ce  sont  autant  de  circonstances,  comme  bien 
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d'autres,  qui  se  présenteront  dans  le  cours  de  la 
procédure,  qu'on  a  intérêt  à  bien  examiner,  pour 
éviter  de  compromettre  sa  demande. 
2°  Un  intérêt.—  On  ditavec  raison  que  l'intérêt  est 
la  mesure  de  l'action.  En  effet,  l'intention  du  de- 
mandeur étant  d'obtenir  soit  un  bénéfice,  soit  le 
redressement  d'un  tort,  il  est  évident  qu'il  ne  peut 
agir  qu'en  vue  de  ce  résultat.  Or,  s'il  ressort  de 
son  action  plutôt  un  préjudice,  sans  aucun 
avantage  légal  pour  lui,  elle  doit  être  nécessai- 
rement rejetée  et  il  s'expose  à  des  condamna- 
tions en  dommages-intérêts  et  aux  frais  en  fa- 
veur du  défendeur. 

En  général  l'intérêt  doit  être  né  et  actuel,  in- 
hérent à  la  personne,  qui  agit,  à  moins  qu'elle 
ne  représente  la  partie,  en  qui  l'intérêt  réside 
(  Bioche,  tome  l,r,  actions  N°  66.  ) 

3#  Une  qualité.—  La  qualité  du"  demandeur 
est  nécessaire  pour  rendre  l'action  recevable. 
Par  exemple,  l'héritier,  qui  veut  revendiquer  la 
propriété  d'un  bien  contre  un  détenteur  illégitime, 
doit  prouver  comment  il  a  été  subrogé  au  droit 
du  véritable  propriétaire:  le  fils,  en  exhibant  son 
acte  de  reconnaissance, qui  établit  sa  filiation  pour 
lui  permettre  d'opposer  comme  preuve  du  droit, 
les  titres  qu'il  détient,  le  légataire  à  titre  singu- 
lier ou  universel  le  testament  qui  lui  a  transmis 
le  droit  à  la  dite  propriété,  ainsi  de  suite. 

4*  Une  capacité.  —En  effet,  la  capacité  d'ester  en 
justice  est  l'une  des  conditions  sine  gua  non  de  la 
recevabilité  de  toute  action  en  justice.  Le  mi- 
neur, l'interdit,  la  femme  mariée,  le  failli,  le  liqui- 
dé et  toutes  autres  personnes,  qui  n'ont  pas  l'ad- 
ministration entière  de  leurs  affaires,  ne  peuvent 
introduire  par  eux-mêmes  une  action  en  justice. 
Pour  cela  ils  doivent  être  assistés  de  la  personne 
appelée  à  les  couvrir,  par  exemple,  le  mineur  de 
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son  tuteur,  la  femme  de  son  mari,  le  liquidé  de 
son  liquidateur,  le  failli  du  syndic  de  la  faillite. 
De  l'incapacité  de  l'une  des  parties  résulte  soit  en 
laveur  de  la  personne  capable,  soit  aussi  quelque- 
fois en  faveur  de  l'incapable  lui-même,  une  excep- 
tion, qui  ferait  déclarer  la  demande  irrecevable 
jusqu'à  ce  que  l'incapable  ait  l'assistance  de  son 
représentant   légal. 

Les  incapacités  sont  absolues,  ou  relatives. 

Les  incapacités  absolues  résultent  de  l'ordre 
public,  sans  égard  à  la  personne.  Chaque  fois 
qu'elles  se  présentent  devant  le  tribunal,  les  juges, 
le  Ministère  public,  sans  attendre  la  personne  liée, 
sont  armés  du  droit  de  les  soulever  d'office. 

Les  incapacités  relatives  n'existent  que  dans 
l'intérêt  privé  de  la  personne,  comme  l'incapacité 
de  la  femme  mariée,  par  exemple. 

Dans  le  premier  cas,  la  fin  de  non-recevoir  peut 
être  présentée  en  tout  état  de  cause,  c'est-à-dire 
in  limine  litis,  au  milieu  de  la  procédure,  comme  à 
la  fin  des  plaidoiries,  en  tous  cas,  avant  le  dépôt 
des  pièces  au  Ministère  public,  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  contendantes,  par  le  même  ministère 
public  et  par  le  tribunal  au  jugement  de  la  cause. 

Dans  le  second  cas.  elle  peut  l'être  par  l'incapa- 
ble ou  ceux  qui  le  représentent;  mais  non  par  la 
partie  qui  aurait  volontairement  procédé  contre 
lui  (  voir  Chau veau  Adolphe,  tome  1er,  page  XXXV 
N*75). 

Lorsque  le  demandeur  a  fait  tout  ce  qui  dépen- 
dait de  lui,  pour  éviter  les  fins  denon-recevoir,qui 
sont,  selon  l'expression  énergique  de  Boncennes, 
«  arietes  ut  infringunt  »  des  barrières  qui  arrê- 
tent, il  a  encore  une  autre  obligation,  c'est  de 
justifier  sa  demande  par  des  preuves  au  fond,  en 
conformité  de  l'article  11  ^0  du  code  civil.  La  maxi- 
me :  «  Onus  probandi  incumbit  actori  »  lui  est  tou- 
jours applicable. 

La  preuve  des  faits  doit  être  administrée,  soit 
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par  titres,  soit  par  témoins,  soit  par  les  présomp- 
tions admises  par  les  lois,  conformément  à  Tins-, 
truction  j  udiciaire,  par  le  serment  déféré  ou  référé- 
l'aveu  de  la  partie,  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar 
ticles,  l'expertise,  enfin  par  tous  les  autres 
genres  de  preuves  prévus  par  le  code. 

Il  est  bon  que  l'on  observe  qu'aucun  titre  au- 
thentique ou  privé  ne  peut  être  soumis  en  justice 
s'il  n'est  timbré  et  enregistré.  (  Voir  la  loi  sur  le 
timbre  du  10  avril  1826, celle  sur  l'enregistrement 
du  2S  juillet  1828,  la  loi  modificative  de  celle  sur 
le  timbre  du  20  juillet  1904). 


CHAPITRE    VII 


De   la    juridiction    devant   laquelle  faction 
doit  être  introduite. 


Les  juridictions  sont  d'ordre  public,  par  con- 
séquent, le  demandeur  a  pour  devoir,  après 
s'être  assuré  du  bien  fondé  de  sademande,  de  n'in- 
troduire son  action  que  devant  le  tribunal  com- 
pétent. 

Le  mot  compétence  vient  du  verbe  latin  :  compe- 
tere,  qui  veut  dire:  appartenir,  revenir, compéter. 
Ce  mot,  quand  il  concerne  les  questions  judiciai- 
res, indique  l'attribution  accordée  à  un  tribunal 
plutôtqu'à  tel  autre  de  décidera  propos  d'une  con- 
testation judiciaire.  Cette  attribution  est  établie 
soit  en  vue  de  la  nature  de  l'action,  soit  du  territoi- 
re dans  la  juridiction  duquel  un  tribunal  exerce  sa 
fonction  d'une  manière  absolue.  Elle  l'est  en  vue 
de  la  nature  de    l'action,  quand  le  législateur   a 
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édicté,  par  exemple,  selon  l'article  69  du  code  de 
procédure  civile,  que  tels  tribunaux  jugeront  tel- 
les affaires.  Elle  l'est  en  raison  du  territoire, 
quand  le  même  législateur  indique  qu'entre  les 
tribunaux  habiles  à  connaître  d'une  action  lede- 
mandeur  devra  la  diriger  soit  à  celui  du  domicile 
du  défendeur,  soit  à  celui  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux,  A  ce  point  de  vue,  l'étude  et  l'applica- 
tion de  l'article  69  du  code  de  procédure  civile 
sont  très-utiles  à  celui  qui  s'occupe  du  droit.  Lors- 
que donc  l'affaire,  introduite  devant  un  tribunal, 
est  de  celles  dont  la  loi  lui  attribue  la  connais- 
sance en  raison  de  la  matière,  on  dit  qu'il  est 
compétent  rationœ  materiœ.  Si  cette  connaissan- 
ce lui  est  aussi  attribuée  en  raison  de  la  per- 
sonne, il  l'est  aussi  rationœ  personœ.  Si  par  con- 
tre, le  tribunal  était  incompétent  en  raison  de  la 
matière,  cette  incompétence,  qui  est  d'ordre  public, 
serait  absolue  et  l'exception  d'incompétence  pour- 
rait être  soulevée  en  tout  état  de  cause,  tant  par 
les  parties  intéressées  que  parle  ministère  public 
et  le  tribunal  lui-même.  Par  exemple,  un  com- 
merçant est  assigné  par  un  autre  commerçant  au 
tribunal  civil  en  ses  attributions  civiles  pour  le 
paiement  d'une  dette  commerciale.  L'un  et  l'autre 
peuvent,  en  tout  état  de  cause,  soulever  l'incom- 
pétence de  ce  tribunal,  en  raison  de  la  matière. 

L'incompétence  rationœ  personœ,  au  contraire, 
peut  être  couverte  par  toute  défense  au  fond.  Par 
exemple,  un  époux  a  son  domicile  dans  une  juri- 
diction. Il  va  cependant  demeurer  dans  une  au- 
tre. Son  épouse  ne  l'y  suit  pas.  II  lui  intente  un 
procès  en  divorce  devant  le  tribunal  de  la  nou- 
velle juridiction,  sans  avoir  fait  aucune  déclara- 
tion de  changement  de  domicile  ni  au  tribunal 
de.  paix  de  son  ancien  domicile  ni  à  celui  du  nou- 
veau. Le  dernier  tribunal  civil  est  compétent  en 
raison  de  la  matière;  mais  il  ne  l'est  pas  en  rai-.; 
son  de  la  personne.  Si  la  partie  assignée  compa-' 
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rait  et  se  défend  au  fond,  elle  couvre  l'incompé- 
tence rationx  penonse  de  ce  tribunal  et  sera  dé- 
boutée, si  elle  la  soulève  après  coup. 

Le  législateur,  en  vue  de  sauvegarder  le9  inté- 
rêts des  justiciables,  a  établi  divers  degrés  de  ju- 
ridiction, une  hiérarchie  dans  l'organisation  judi- 
ciaire. 

D'abord  il  a  institué  les  Justices  de  Paix,  pour 
faciliter  les  affaires  de  peu  d'importance  et  dont 
le  jugement  ne  peut  subir  de  retard.  Jl  leur  a 
donné  une  double  compétence  :  Une  compétence 
en  dernier  ressortet  une  compétence  en  premier 
ressort  ou  à  charge  d'appel.  Les  justices  de  paix 
ont  non  seulement  la  connaissance  des  affaires 
civiles  et  commerciales,  selon  l'étendue  des  attri- 
butions qu'il  leur  contère;  mais  encore  la  connais- 
sance des  affaires  de  simple  police.  Toutes  ces 
matières  établissent  leur  juridiction  contentieuse. 
Elles  ont  aussi  leur  juridiction  gracieuse,  par 
exemple  :  le  préliminaire  de  la  conciliation  ;  quoi- 
que ce  ne  soit  plus  obligatoire  pour  les  parties. 

Lorsqu'un  juge  de  paix  est  appelé  dans  les  af- 
faires délictueuses  ou  criminelles,  il  ne  peut  dé- 
sormais agir  que  comme  officier  de  la  police  ju- 
diciaire, auxiliaire  du  ministère  public. 

Le  législateur  a  également  institué  les  tribu- 
naux Civils,  les  tribunaux  de  Commerce,  les  tri- 
bunaux d'Appel,  le  tribunal  de  Cassation  et  les 
arbitres.  Outre  ces  différentes  juridictions,  il  a 
établi  les  tribunaux  militaires.  Chaque  commune 
possède  au  moins  un  tribunal  de  Daix.  Le  Prési- 
dent de  la  République  est  armé  du  droit  d'en  ins- 
tituer dans  les  quartiers  et  autres  endroits  où  la 
nécessité    s'en    fait  sentir. 

Le  tribunal  Civil  est  établi  pour  un  ou  plusieurs 
arrondissements  et  prend  le  nom  du  chef-lieu  où 
il  réside.  Le  tribunal  de  Cassation  existe  pour 
toute  la  République  et  siège  à  la  capitale.  C'est  1« 
Tribunal  Suprême. 
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Le  tribunal  arbitral  est  au  choix  des  parties, 
lorsque  la  loi  permet  qu'elles  substituent  des 
juges  volontaires  à  la  place  de  ceux  qu'elle 
a  institués. 

Tous  ces  tribunaux  fonctionnent  selon  la  loi 
de  leur  institution.  Cependant  les  tribunaux  d'ap- 
pel ont  été  abolis  par  la  Constitution  de  1816. 
Quoique  rétablis  en  principe  dans  toutes  les  Cons- 
titutions postérieures,  ils  n'ont  jamais  fonctionné 
et  n'ont  pas,  par  conséquent,  de  loi  propre.  C'est 
une  lacune  a  combler,  en  ce  moment  où  le  pays 
fourmille  d'hommes  de  loi. 

Les  tribunaux  civils  connaissent  en  leurs  attri- 
butions restreintes  d'appel  des  jugements  rendus 
en  premier  ressort  par  les  justices  de  paix.  Aucune 
loi  particulière  ne  règle  d'une  manière  précise  la 
forme  de  l'appel  et  l'étendue  déterminée  de  cette 
juridiction,  tsi  ce  n'est  quelques  articles  du  code 
de  procédure  civile,  entre  autres  les  articles  20, 
21,  22,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation 
d'Haïti  et  celle  de  la  France  en  matière  d'ap- 
pel. C'est  encore  une  lacune  à  combler. 

Parmi  les  différents  tribunaux,  il  faut  distin- 
guer ceux  qui  ont  la  juridiction  ordinaire  eteeux, 
qui  ne  possèdent  que  la  juridiction  extraordinaire 
ou  d'exception. 

La  juridiction  ordinaire  comprend  toutes  les 
affaires  contentieuses,  en  exceptant,  celles  qui 
sont  spécialement  affectées  à  certains  tribunaux. 

La  juridiction  extraordinaire  ou  d'exception, 
comprend  toutes  les  matières  déférées  aux  tribu- 
naux spéciaux. 

La  juridiction  ordinaire  est  dévolue  aux  tribu- 
naux civils,  appelés  aussi  tribunaux  de  droit 
commun. 

L'autre  embrasse  les  justices  de  Paix  et  les 
tribunaux  de  Commerce.  De  là  deux  principes 
importants  se  dégagent  : 

1°  Le   tribunal,  dans  sa  juridiction   ordinaire 
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juge  toutes  les  affaires  de  .iroit  commun.  Sa 
compétence  n'a  de  borne  qu'une  disposition  de 
loi  attributive  d'un  autre  tribunal,  «lu  moins  sa 
compétence  ne  s'arrête  que  là  où  commence 
celle  d'un  autre.  Au  contraire,  le  tribunal  d'excep- 
tion est  strictement  obligé  déjuger  dans  le  cercle 
de  sa  compétence  restreinte  ; 

2°  La  force  de  la  juridiction  ordinaire  est  de 
permettre  au  tribunal,  qui  a  jugé,  de  contraindre 
à  l'exécution  de  son  jugement  et  de  connaître  à 
la  fois  des  difficultés  relatives  à  cette  exécution  ; 
tandis  que  les  tribunaux  d'exception  n'ont  point 
le  pouvoir  de  connaître  de  ces  difficultés,  ce  qui 
vaut  en  faveur  des  juges  ordinaires  l'application 
de  la  maxime  du  droit  romain  «  juiisdictionempro- 
priè  dictam  et  imper ium  ».  Cependant,  par  excep- 
tion, les  juges  de  paix  connaissent  des  difficultés 
relatives  à  leur  jugement  rendu  en  dernier  res- 
sort. 


CHAPITRE  VIII 
Des  Justices  de  Paix. 


Les  justices  de  paix  constituent  le  premier  de- 
gré de  l'échelle,  de  la  hiérarchie  judiciaire.  Elles 
ont  été  établies  pour  les  affaires,  qui  tiennent  plu- 
tôt au  fait  qu'au  droit,  sans  exclure  celles  qui  ont 
rapport  à  ce  dernier.  Elles  ne  connaissent  point 
des  matières  réelles,  immobilières,  mais  elles 
jugent  spécialement  les  actions possessoires. 

En  matière  personnelle  elles   connaissent  des 
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actions  depuis  une  gourde  jusqu'à  cent  gourdes 
en  dernier  ressort  et  à  charge  d'appel  ou  en  pre- 
mier ressort  depuis  cent  une  jusqu'à  cent  cin- 
quante gourdes.  Elles  gardent  également  la  même 
compétence  en  matière  commerciale.  L'appel  des 
jugements  rendus  par  elles  à  charge  d'appel  en 
matière  commerciale  ne  s'introduit  point  au  tri- 
bunal de  Commerce;  mais  bien  au  tribunal  Civil 
en  ses  attributions   d'appel. 

En  matière  civile  le  tribunal  de  paix  connaît  : 
1°  des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  soit  par  des  personnes,  soit  par 
des  animaux  ;  2°  des  mêmes  actions  pour  dépla- 
cements de  bornes,  usurpations  de  terre,  arbres, 
haies,  fossés  et  autres  clôtures,  commis  dans  l'an- 
née; pour  entreprises  sur  les  coursd'eau  et  égale- 
ment de  toutes  les  actions  possessoircs;  3° de  celles 
pour  réparations  locatives  des  maisons  et  fermes 
à  la  charge  des  locataires  et  fermiers;  4°  de  celles 
pour  indemnités  réclamées  par  les  fermiers  ou 
locataires  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit 
n'est  pas  contesté  et  pour  dégradation  alléguée 
par  le  propriétaire  ;  5°  de  celles  en  paiement  des 
salaires  de  gens  de  travail,  des  domestiques  et  en 
exécution  des  engagements  obligatoires  des  maî- 
tres et  des  gens  de  journées,  engagements  qui 
peuvent  commencer  et  finir  le  même  jour  ;  G0  de 
celles  p^ur  injures  verbales,  rixes  et  voies  de  fait 
pour  lesquelles  les  parties  ne  se  sont  pas  pour- 
vues par  la  voie  criminelle 

Pour  les  actions  possessoircs  et  les  affaires  à 
charge  d'appel  le  tribunal  de  paix  décide  sous  la 
présidence  d'un  seul  juge  avec  l'assistance  du 
greffier.  Quand  il  juge  en  dernier  ressort  le  tri- 
bunal de  paix  est  alors  présidé  par  le  juge  titu- 
laire ou  celui  qui  le  remplace,  assisté  d'un  sup- 
pléant. Nous  avons  constaté  que  pour  les  affaires 
personnelles  la  compétenecestfixée  sur  le  taux  de 
la  demande  et  non  sur  la  valeur  adjugée.  -  -  {  Voir 
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l'arrêt  du  21  octobre  1857  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion de  la    République  ainsi  conçu  : 

«  D'après  l'article  32  de  la  loi  organique,  lorsque 
«  le  juge  de  paix  juge  en  dernier  ressort,  il  est  tenu 
«  de  s'adjoindre  un  suppléant  ;  mais  à  l'égard  des 
«  causes  sujettes  à  l'appel,  la  présence  de  ce  ma- 
*<  gistiat.  assisté  de  son  grefïicr,  suffît  pour  la  com- 
pétence. Or,  la  compétence  pour  le  premier  ou  le 
dernier  ressort  se  détermine  non  par  la  valeur 
adjugée  par  le  juge  ;  mais  par  le  taux  de  la  de-- 
mande  ;  et  il  est  de  principe  qu'un  juge-suppléant 
ne  peut  concourir  avec,  voix  délibérative  aux  ju- 
gements <[ue  dans  le  cas  ou  son  concours  devient 
nécessaire  pour  la  compétence  ». 

Cette  remarque  sur  la  compétence,  sur  létaux 
de  cette  compétence  des  tribunaux  de  paix  n'est 
pas  seulement  relative  à  leur  juridiction,  elle  est 
générale  et  embrasse  tous  les  tribunaux.  Ainsi 
une  ('.cinande  en  paiement  d'une  somme  de  cent 
soixante  gourdes  par  exemple,  ne  sciait  delà 
compétence  du  tribunal  de  paix  ni  en  premier,  ni 
on  dernier  ressort  ;  elle  est  plutôt  delà  compé- 
tence du  tribunal  civil  :  <*  Quolies  de  quant  Ha  te  ad 
«  jurhdictionem  pertinente  çuœritur,  semper  quantum 
<«  petatur  quœrendum  est,  non  quantum  debeatur  » 
(voir  Chameau  Adolphe,  tome  1er  introduction 
générale  ;'i  la  procédure,  page  XL). 

Le  juge  de  paix,  à  part  sa  fonction  de  juridiction 
cpntentieuse,  estjuge  conciliateur.  Il  concilie  les 
parties  qui  se  présentent  volontairement  devant 
lui,  autant  que  l'aire  se  peut. S'il  y  parvient,  il  fait 
dresser  procès  verbal  constatant  l'accord  des 
pailies.  Au  cas  contraire,  mention  sommaire  est 
laite  Qu'elles  n'ont  pu  s'entendre. 

A  part  cet  acte  de  la  juridiction  gracieuse  du 
juge  de  paix,  il  fait  dresser  les  actes  de  notoriété 
pour   vérifier  l'adiremeut  des  titres  perdus  et  la 
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possession  des  propriétaires  sur  leurs  biens  im- 
meubles, pour  permettre  la  célébration  clos 
mariages  en  faveur  des  personnes,  qui  ont  perdu 
leurs  actes  de  naissance  ou  de  reconnaissance.  Il 
préside  les  conseils  de  famille  ta  il  pour  les  nomi- 
nations de  tuteurs  aux  mineurs  et  aux.  interdits 
que  pour  l'émancipation  dos  mineurs.  Chaque 
(oU  que  la  réunion  des  Conseils  de  famille  est 
nécessaire,  le  juge  de  paix  ou  le  suppléant  qui  le 
remplace,  la    préside. 

Il  procède  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scel- 
lés après  décès,  et  tait  tous  actes  à  ce  relatifs. 
Outre  ces  diverses  attributions, ,1e  juge  de  paix  est 
juge  de  police.  Il  juge  àcbarg  ;  d'appel  ou  en  der- 
nier ressort  les  affaires  de  simple  police. 

Dans  toutes  Ips  affaires  qui  entraînent  empri- 
sonnement ou  dont  les  restitutions,  amendes  ou 
dommages-intérêts  dépassent  vingt  cinq  piastres, 
il  juge  toujours  à  charge  d'appel  (art.  148c.  insl  : 
cri  m  ;  )  il  est  membre  de  la  police  judiciaire 
et  comme  tel,  il  est  auxiliaire  du  ministère  public. 
Il  concourt  à  l'accomplissement  de  certainsactes 
prescrits  par  la  loi.  tels  que  l'ouverture  des  por- 
tes, en  cas  de  saisie-exécution,  quand  les  portes 
du  condamné  sont  fermées,  l'entrée  de  la  maison, 
en  cas  de  contrainte  par  corps. 

Lejuge  de  paix  est  le  premier  magistrat  de  la 
cité.  La  nature  et  la  multiplicité  de  ses  fonctions 
le  font  suffisamment  remarquer.  Quoique  le  pré- 
liminaire de  la  conciliation  ne  soit  plus  obliga- 
toire, selon  la  modification  portée  à  l'article  5T  du 
code  de  procédure  civile,  les  parties  ont  cependant 
la  faculté  de  comparaître  volontairement  en  con- 
ciliation devant  lui.  Ce  magistrat  est  donc  bien 
placé  pour  connaître  en  premier  de  toutes  les  dif- 
ficultés qui  peuvent  surgir  entre  les  justiciables. 
L'on  voit  bien  que  par  l'étendue  de  ses  attribu- 
tions et  le  litre  même  qu'il  porte,  il  jouit  de 
grandes  prérogatives  de  la  part  du  législateur.  11 
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est,  pour  ainsi  dire,  comme  le  lord-maire  en  An- 
gleterre. 

Malheureusement,  soil  parce  que  les  juges  de 
paix  ne  se  sont  pas  tous  montrés  à  la  hauteur  de 
leur  mission,  soit  parccqu'ils  ont  été  souvent  vic- 
times d'excès  de  pouvoir,  ils  ne  sont  pas  entourés 
du  respect  et  de  la  vénération  auxquels  leurs 
titres  leurs  donnent  droit. 

L'institution  des  justices  de  paix  a  pris  naissan- 
ce à  l'aurore  de  notre  Indépendance  nationale. 
L'article  40  de  la  Constitution  impériale  «tu  20  Mai 
180T>,  s'exprimait  ainsi  : 

"  Art.  46.  —  Il  y  aura  un  juge  de  paix  dans  cha- 
«  que  Commune;  il  ne  pourra  connaître  d'une 
«  affaire  s'élevant  au  delà  de  cent  gourdes;  et 
«  lorsque  les  parties  ne  pourront  se  concilier  à 
«  son  tribunal,  elles  se  pourvoiront  par  devant 
«  les  tribunaux  de  leurs  ressorts  respectifs  ». 

La  loi  organique  du  7  Juin  1805  établit  les  attri- 
butions des  juges  d^  paix.  Plus  tard  vint  celle  du 
2-ï  Août  1808.  qui  les  définit  d'une  manière  plus 
conforme  aux  besoins  du  temps.  Diverses  modi- 
fications apportées  à  ces  attributions  furent  cons- 
tatées par  des  lois  postérieures.  Enfin  la  loi  sur 
l'organisation  des  tribunaux  du  9  Juin  1835,1e 
code  de  prodédure  civile  fixèrent  sur  des  bases  à 
peu  près  définitives  les  fonctions  des  juges  de 
paix. 

Depuis  les  modifications  servenues  dans  le  code 
de  prodédure  civile,  les  lois  de  1847, 1859, 1877,  les 
tribunaux  de  paix  fonctionnent  d'une  manière 
régulière. 
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CHAPITRE  IX 


Des  Tribunaux  Civils. 


Les  tribunaux  civils,  communément  appelés 
tribunaux  de  première  instance  ou  de  droit  com- 
mun, comprennent  un  ou  plusieurs  arrondisse- 
ments et  forment  diverses  juridictions  selon  les 
lois  établies.  Ils  connaissent  de  toutes  les  affaires 
personnelles  et  immobilières  au  delà  de  cent 
cinquante  gourdes,  des  affaires  réelles,  immobi- 
lières, des  affaires  personnelles  ou  mixtes. 

Ils  connaissent  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments, de  ceux  des  tribunaux  de  Commerce  et 
de  Paix  à  charge  d'appel.  Ils  jugent  également 
toutes  les  demandes  indéterminées,  enfin  toutes 
les  affaires  de  droit  commun. 

Le  Département  de  l'Ouest  comprend  trois  tri- 
bunaux: Ie  Celui  de  Port-au-Prince,  qui  réunit 
les  arrondissements  de  Port-au-Prince,  de  Mire- 
balais,  de  Lascahobas  et  renferme  les  tribunaux 
de  paix  de  la  capitale,  seclion  Nord,  section  Sud, 
ceuxdePétionville,  Arcahnie,  Croix-des-Bouquets, 
Thomonde,  Grand-Bois,  Mirebalais,  Lascahobas, 
Thomazeau,  Ganthier  et  Belladère; 

2°  Celui  de  Jacmel,  qui  contient  l'arrondisse- 
ment de  ce  nom  et  la  ligne  de  Saltrou  au  Grand- 
Gosier  et  qui  donne  les  justices  de  paix  de  Jac- 
mel, Bainet,  Côtes-de  fer,  Marigot,  Saltrou  et 
Grand-Gosier.  C'est  une  urgente  nécessité  pour 
le  Gouvernement  d'établir  une  justice  de  paix  aux 
Anses-à-Pitre,  en  raison  de  la  population  de  l'en- 
droit et  de  son  éloignement  de  Grand-Gosier; 
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H"  Celui  île  Polit  Goâvc.  qui  comprend  l'a  mon - 
dissemcnl  île  Léogane  et  les  Communes  de  Pctit- 
Goâve,  de  Léognne  et  Grand -Goàve.  Le  siège  de 
celle  juridiction   nouvelle  est  au  Petit-Goàve. 

Le  Département  du  Sud  se  compose  de  quatre 

tribunaux  civils  ou  juridictions: 

1°  Celui  des  C/iycs  comprend  les  arrondissc- 
menls  des  Cnycs  et  des  Coteaux,  les  justices  de 
paix  des  Caves,  de  Torbeck,  de  l'Etronc de-Port, 
de  Port  Salut,  des  Coteaux,  des  Chardonnières, 
de  Port-à-Piment  et  des  Anglais.  Le  quartier  du 
Camp-Pcrrin  a  droil    à  une  justice  de   paix. 

2°  Celui  de  Jéiémie,  renferme  les  arrondisse* 
meirts  de  la  Grand'-Ansc  et  de  Tiburon.  les  jus- 
tices de  paix  de  Jcrcmie,  Pestel.  Corail,  des  Abri- 
cots, de  l'Anse-d'Hainault,  de  Tiburon,  de  Dame- 
Marie,  et  de  Cahouane. 

3°  Celui  d'Aquin  forme  l'arrondissc/menl  de  ce 
nom,  et  les  justices  de  paix  d'Aquin,  de  Cavaillon 
et  de  Saint  Louis  du  Sud. 

4°  Celui  de  l'Ansc-à-Vcau  comprend  l'arron- 
dissement de  Nippes  et  les  justices  de  paix  de 
l'Anse -à-Veau,  de  Miragoâne.  de  Petit-Trou  de 
Nippas,  de  la  Petite-Rivière,  des  Baradères  et  de 
l'Asile 

Le  D. ''parlement  du  Nord  réunit  deux  juridic- 
tions : 

1°  ('.elle  du  Cap-Haïtien  comprend  trente-trois 
justices  de  paix  qui  sont  :  Cap-Haïtien,  Grandc- 
Riviére,  Petite-Anse,  Trou,  Acul-du-Nord,  Plaine- 
du-Xord,  Vallière,  lianquittc,  Cariée,  TerrieV- 
Rouge,  Limbe,  Pignon,  Milot,  Quarlier-Morin, 
Perches,  Plaisance,  Saint- Rapliaël,  Port-Margot, 
Petit-Bourg  de  Port-Margot,  Caracol,  Limonade, 
Dondon,  Pilate,  Borgne,  Anse-à-Foleur,  Cerca-La- 
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Source,  Sainte-Suz  mne,  Grand-Bassin,  Baie-des- 
Mousliqucs,  Mombin  Crochu,  Terrier. 

Cette  juridiction  embrasse  neuf  arrondisse- 
ments. Elle  est  trop  étendue.  Il  faut  au  moins 
qu'elle  soit  divisée  en  doux. 

2°  la  juridiction  de  Fort-Liberté  contient  l'ar- 
rondissement de  ce  nom  et  les  justices  de  paix 
dont  la  nomenclature  est  portée  clans  la  loi  votée 
par  le  Corps  Législatif  en  1901.  Le  chef-lieu  en 
est  au  Fort  Liberté. 

Le  Département  du  Nord-Ouest  renferme  un 
tribunal  civil  qui  forme  six  justices  de  paix  :  Port- 
de  Paix,  Saint- Louis  du  Nord,  Môle  Saint- Nicolas, 
Jean-Rabel,  Bombarde,  Baie-de-Hcnne. 

Et  le  Département  de  l'Artibonite  renferme  deux 
juridictions  : 

Ie  Celle  (\cs  Gonaïves  possède  comme  justices 
de  paix  :  Gonaïves.  Terre-Neuve,  Enncry.  Mar- 
melade, Hinchc,  Saint-Michel  del'Atalaye,  Maïs- 
sade,  Gros-Morne  ; 

2°  Celle  de  Sn in t  Marc  conlient  les  justices  de 
paix  de  Saint-Marc,  des  Verrettes.  Grande-Saline, 
Petite-Rivière  de  l'Artibonite,  Dessalines,  La 
Chapelle. 

Ces  différentes  juridictions  connaissent  en  der- 
nier ressort  de  toutes  les  affaires  civiles,  com- 
merciales, maritimes,  correctionnelles  et  crimi- 
nelles, aux  termes  de  l'article  46  de  la  loi  orga- 
nique et  fie  l'appel  des  sentences  des  juges  de 
paix  rendues  en  premier  ressort. 

C'est  par  exception  qu'elles  entendent  les  af- 
faires commerciales;  car  une  loi  spéciale  a  ins- 
titué les  tribunaux  Consulaires.  C'est  donc  quand 
il  n'y  en  a  pas  dans  le  ressort  d'un  tribunal  civil, 
que  celui-ci    peut  les  juger. 

Indépendamment  des  différentes  attributions 
des  tribunaux  civils,  il  y  a  des  dispositions  du 
Code  civil  et  du  Code  de  procédure  civile  qui  ré- 
clament sur  divers  points  de  juridiction  non  con- 
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tentieuse  des  décisions  d'un  tribunal  entier  et 
souvent  celles  du  doyen  seul.  Ainsi,  lorsque  le 
mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un 
acte,  la  femme  peut  à  cet  effet  faire  citer  son  mari 
directement  devant  le  tribunal  du  domicile  com- 
mun, aux  termes  de  l'article  203  du  Code  civil. 
Quand  il  s'agit  du  refus  du  mari  de  l'autoriser  à 
ester  en  jugement,  l'autorisation  du  doyen  suffit. 
L'intervention  du  doyen  seul  est  nécessaire  pour 
les  référés,  les  demandes  en  correction  pater- 
nelle ou  maternelle  contre  les  enfants  mineurs, 
pour  l'ouverture  des  testaments  olographes  et 
des  testaments  mystiques,  et  pour  la  légalisation 
adonner  à  la  signature  de  certains  officiers  pu- 
blics, etc. 


CHAPITRE  X. 


Des  Juridictions  Consulaires. 

Les  tribunaux  de  Commerce  sont  des  juridic- 
tions dVxception  établies  par  le  législateur,  pour 
connaître  des  affaires  entre  commerçants  soit  de 
terre,  soit  de  mer.  Leurs  différentes  attributions 
sont  définies  dans  le  code  de  Commerce.  Ces 
j u r dictions  comprennent,  chacune,  l'étendue  d'un 
tribunal  civil.  Elles  connaissent  de  toutes  les 
affaires  commerciales  et  maritimes  au-dessus  de 
cent  cinquante  gourdes.  Elles  ne  connaissent  point 
de  l'exécution  de  leurs  jugements.  Les  parties 
peuvent  par  elles  mômes  y  présenter  leurs  affai- 
res ou  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire 
nenti  d'un  pouvoir  ou  constitué  à  l'audience. 
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CHAPITRE  XI. 


Des  Tribunaux  d'appel. 

Les  tribunaux  d'appel  avaient  et';  institués  par 
la  loi  impériale  du  7  Juin  1805,  organisant  les  tri- 
bunaux de  l'empire  d'Haïti.  Celaient  plutôt  les 
juges  des  tribunaux  civils,  qui  avaient  été  trans- 
formés en  juges  d'appel  des  jugements  des  trbu- 
naux  voisins,  selon  les  dispositions  des  articles 
1,  2,  3  du  titre  5  de  cette  loi. 

Plus  tard  la  loi  du  24  Août  1808  établit  deux 
tribunaux  d'appel;  l'un  au  Port-au-Prince  com- 
prenant le  département  de  l'Ouest  et  l'autre  aux 
Cayes,  embrassant  le  département  du  Sud.  Comme 
le  pays  était  en  guerre  civile,  cette  loi  républi- 
caine n'a  pu  s'étendre  aux  autres  départements. 
Ces  tribunaux  fonctionnèrent  selon  les  disposi- 
tions du  titre  IV  de  la  dite  loi,  jusqu'au  15  Mai 
1819  où  ils  furent  abolis  par  la  loi  organique  pu- 
bliée à  cette  date. 

L'article  1er  de  cette  loi  est  ainsi  connue: 

«  L'ordre  judiciaire  formera  trois  degrés.  La 
justice  sera  rendue  dans  la  République  par  des 
juges  de  paix,  des  tribunaux  civils  et  par  le  tri- 
bunal de  Cassation.» 

Depuis,  les  constitutions  de  1843,  1867,  1870  et 
j  889  ont  vainement  institué  des  tribunaux  d'appel, 
qui  jusqu'ici  ne  peuvent  fonctionner.  Aucune  loi 
spéciale  n'a  d'ailleurs  établi  leur  organisation  et 
leurs  attributions. 

Les  tribunaux  civils  connaissent  de  l'appel  des 
jugements  rendus  parles  juges  de  paix  en  pre- 
mier ressort.  Quoique  la  procédure,  à  cette  oc- 
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casion,  ne  soit  pas  déterminée  par  une  lui  spé- 
ciale, on  suit  les  formalités  du  code  de  procédure 
civile  et  la  jurisprudence  établie. 


CHAPITRE  XIÎ 


Du  Tribunal  de  Cassation. 


Le  tribunal  de  Cassation  a  été  institué  pour  an- 
nuler, casser,  réformer  le*3 décisions  des  premiers 
juges  entachées  de  vice  de  forme,  d'excès  de 
pouvoir,  d'incompétence,  de  violation,  de  fausse 
application,  de  fausse  interprétation  de  la  loi.  Il  ne 
connaît  pas  du  tond  des  affaires.  Quand  il  casse 
un  jugement,  il  renvoie  en  général  la  cause  et  les 
pallies  au  même  et  semblable  état  qu'avant  le  ju- 
gement cassé,  devant  un  tribunal  voisin  de  celui 
qui  a  rendu  la  décision  annulée.  Cependant  dans 
une  même  affaire  et  sur  un  second  recours  le  tribu- 
nal de  Cassation,  en  vertu  de  la  Constitution  en 
vigueur  et  de  la  loi  do  son  organisation,  retient 
la  cause  et  décide  souverainement  de  la  contes- 
tation, tant  en  la  forme  qu'au  fond,  sans  renvoi 
ot  par  conséquent  d'une  manière  définitive.  La 
forme  à  observer  devant  le  tribunal  de  Cassation 
est  parfaitemeni  définie  dans  la  loi  N°  8  du  code 
de  procédure  civile. 

Le  tribunal  de  Cassation  de  la  République  a 
été  fondé  par  la  Constitution  de  1816.  Les  lois 
organiques  du  28  Juillet  1817  et  15  Mai  1819  en 
ont  établi  les  attributions.  Le  code  de  procédure 
civile,  dans  la  loi  N°  8,  a  déterminé  la  forme  d'y 
procède!'.  Celle  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour  et  qui 
date  du  23  Décembre  1867  en   a   fixé  définitive- 
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ment  les  attributions.  Avant  1816  la  Constitution 
de  1800  avait  attribué  nu  Sénat  do  la  République 
les  fonctions  du  Tribunal  Suprême  et  la  loi  orga- 
nique en  date  du  24  Août  1808,  en  déterminant 
ces  attributions,  avait  prescrit  le  mode  de  procé- 
der devant  le  Sénat. 

Le  Tribunal  de  Cassation  est  divisé  en  deux 
sections  :  la  section  civile  et  la  section  criminelle. 
Un  roulement  fixé  par  la  loi  se  fait  à  des  époques 
déterminées  entre  les  juges  de  l'une  et  l'autrj  sec- 
tion. Il  se  compose  de  quinze  juges,  parmi  les- 
quels, se  trouvent  un  président  et  un  vice  prési- 
dent. Chacun  deux  préside  les  sections  selon  les 
roulements  Faits.  La  section  civile  connaît  de 
toutes  les  affaires  civiles  et  la  section  criminelle 
de  toutes  les  affaires  correctionnelles  et  crimi- 
nelles 

Les  décisions  du  Ti  i  banal  Suprême  ont  les  noms 
d'arrêts  ;  celles  des  tribunaux  civils  el  de  com- 
merce ceux  de  jugements  et  celles  des  justices 
de.  paix  et  des  arbitres  se  nomment  sentences. 

La  loi  du  15  Mai  1809  sur  l'organisation  du 
tribunal  de  Cassation  faisait  l'obligation  au  de-' 
manieur  de  présenter  préalablement  au  prési- 
dent de  ce  tribunal  une  requête  qui,  parlai  élait 
l'émise  avec  les  pièces  à  l'appui  à  un  juge  -rappor- 
teur nommé  et  ce  n'était  qu'après  l'admission  de 
la  requête  que  le  demandeur  pouvait  être  écou- 
té et  si  la  requête  était  rejetéc,  le  pourvoi  n'était 
pas  admis.  Mais  le  code  de  procédure  civile,  en 
la  loi  N°  8,  a  rendu  la  procédure  en  Cassation 
plus  simple   en  abrogeant  la  requête  préalable. 
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CHAPITRE  XIII 


Des  Arbitres 

Les  arbitres  sont  des  individus  à  qui  plusieurs 
parties  ou  en  certains  cas,  les  juges  confèrent  la 
mission  de  décider  sur  les  contestations,  en  ver- 
tu de  dispositions  prévues  par  la  loi  : 

Quand  ils  sont  choisis  par  les  parties,  on  lés 
appelle  des  arbitres  volontaires. 

Choisis  comme  arbitres  forcés,  ils  décident  par 
exemple  entre  associés  à  l'occasion  d'une  société 
de  Commerce.  La  compétence  de  ces  deux  caté- 
gories d'arbitres,  eu  égard  aux  contestations  qui 
leur  sont  déférées,  est  limitée  par  l'acte  qui  les 
institue. 


CHAPITRE  XIV 


De  la  Science  de  la  Procédure 


bes  raisons  d'équité  et  das  considérations  d'or- 
dre public  ont  constamment  guidé  le  législateur 
dans  l'établissement  des  règles  et  de  la  forme  de 
procéder  devant  les  tribunaux.  C'est  la  manière 
de  les  appliquer  ou  du  moins  l'enseignement  des 
raisons  et  des  motifs  de  ces  règles,  qui  forme  la 
théorie  des  lois  de  la  procédure.  La  connaissance 
raison  née  de  cette  théorie,  celle  de  la  loi  positive 
et  des  décisions  judiciaires  rendues  en  divers 
genres  constituent  la  Jurisprudence. 
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Toutes  les  applications  diverses  des  loi»,  les 
opinions  des  jurisconsultes  basées  sur  les  textes 
des  lois,  l'interprétation  des  tribunaux  fondées 
sur  l'esprit  des  lois  et  la  jurisprudence  admise 
contribuent  à  établir  la  science  de  la  procédure. 

A  côté  de  la  science  de  h  procédure  que  l'on 
peut  appeler  la  théorie  du  droit,  on  est  obligé  de 
posséder  la  pratique,  qui  consiste  à  mettre  à  exé- 
cution les  principes  de  la  science,  à  appliquer  ce 
que  la  loi  prescrit,  ce  qui  est  communément  en- 
seigné conformément  à  la  loi  et  au  droit,  pour 
parvenir  à  un  résultat  satisfaisant  en  justice. 

C'est  pourquoi  on  appelle  la  pratique  la  tri- 
ture du  barreau  (  tritura  Jori).  Ainsi  la  pratique 
possède  ses  règles  générales,  qui  servent  néces- 
sairement de  guide  aux  officiers  ministériels. 
Elles  sont  inséparables  des  principes  du  droit  et 
en  forment  comme   le  complément. 

Dans  la  langue  du  droit,  on  nomme  acte,  tout 
écrit  fait,  soit  par  des  particuliers,  soit  par  des 
officiers  publics.  En  droit  romain,  il  s'appelle 
instrument  du  mot  inslrumentum  et  relate  ce  qui 
a  existé. 

Les  actes  effectués  par  un  simple  particulier 
prennent  le  titre  d'actes  privés.  Ceux  fait  par  des 
officiers  publics  ont  la  dénomination  d'actes  pu- 
blics. Les  actes  de  procédure  sont  des  actes  pu- 
blics et  sont  par  ailleurs  authentiques,  parce- 
qu'ils  sont  fait  par  des  officiers  publics.  Même 
qu'ils  soient  bâtis  par  un  particulier,  ilsdeviennent 
publics  et  authentiques  par  la  signature  de  l'offi- 
cier ministériel  qui  y  intervient,  en  conformité 
des  articles  1102  et  1107  du  code  civil. 

L'acte  de  procédure  est  tout  écrit,  existant  de- 
puis la  demande,  jusqu'à  l'exécution  du  jugement. 
C'est  l'ensemble  des  actes  rédigés  pendant  le  pro- 
cès, qui  se  nomme  procédure.  Quand  on  dit 
qu'une  procédure  est  nulle,  frustratoire,  on  met 
en  évidence  une  série  d'actes  judiciaires  faits  dana 
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l'intervalle  de    la  demande  au  jugement  ou    à 
l'exécution. 

En  terme  pratique,  on  appelle  dresse  la  forma- 
lion,  la  rédaction  des  actes  selon  les  régies  usitées. 
11  n'y  a  point  de  formule  sacramentelle.  Pourvu 
que  les  formalités  de  la  loi  se  trouvent  dans  un 
acte,  on  n'a  pas  besoin  d'exiger  qu'elles  sojentnu 
commencement,  au  milieu  ou  à  la  (in  de  l'acte. 
Cependant  il  est  bon  qu'on  se  serve  de.-  termes 
mêmes  de  la  loi,  ou  au  moins  de  termes  équiva- 
lents dans  le  cas  où  elle  aurait  donné  à  certaines 
expressions  un  sens  autre  que  celui  de  l'usage 
ordinaire. 

Les  formules  sont  d'un  puissant  secours  pour 
l'homme  de  droit;  car,  en  les  consultant,  on  à  le 
moyen  de  se  rendre  compte  si  les  lois  que  l'on 
veut  appliquer  s'y  trouvent.  Pour  ce  motif,  quoi- 
qu'on ne  soit  pas  obligé  à  une  forme  sacramen- 
telle, les  modèles  ai  lent  puissamment. 

La  date  des  actes  de  procédure  constitué  une 
formalité  essentielle,  dont  l'inobservation  en  en- 
traine le  plus  souvent  la  nullité.  La  date  est  donc 
la  dénomination  des  jours,  mois  et  an  auxquels 
un  acte  a  été  rédigé.  (  Voir  les  articles  G  et  71  du 
code  de  procédure.  ) 

La  désignation  de  l'heure  n'est  pas  aussi  essen- 
tielle que  celle  delà  date  et  n'est  exigible  que 
dans  des  cas  déterminés  par  la  loi.  (Voir  entre 
autres  l'article  504  du  code  de  procédure  civile). 
Elle  est  encore  nécessaire  dans  les  opérations 
d'instruction.  La  nécessité  de  l'heure  peut  se  faire 
sentir,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'obtenir  pour 
un  acte  la  priorité  à  l'enregistrement.  L'acte  doit 
être  signé  par  l'officier  public,  qui  le  dresse,  ou  le 
signifie  et  l'omission  de  celte  signature  en  emporte 
nullité  ;  parce  qu'un  acte  non  signé  t  st imparfait  et 
est  à  l'état  de  projet.  C'est  donc  la  signature  qu'il 
lui  faut.  Une  croix  mise  par  la  partie  elle-même 
dans  un  acte  ne  peut  être  d'aucune  considération, 
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encore  moins  si  elle  est  mise  par  l'officier  public. 
Si  la  partie  ne  sait  signer,  il  fnut  que  dans  l'acte 
public  il  soit  constaté  pur  l'officier  qu'elle  ne  le 
sait  de  ce  interpellée.  Lecture  doit  lui  être  préala- 
blement donnée.  Cetto  signature  est  exigible  dans 
les  renvois.  D'ordinaire  une  simple  paraphe  de 
l'officier  public  eu  de  la  partie,  qui  sait  signer, 
suffit.  Quant  aux  ratures,  il  importe  qu'elles 
soient  constatées.  D'ailleurs  constatées  ou  lion 
elles  sont  nulles.  Dans  les  actes  publics  on  n'é- 
crit jamais  en  abréviation  la  date,  les  noms  pro- 
pres ;  ils  en  forment  les  parties  essentielles. 

La  copie  d'un  exploit  doit  être  conforme  à  l'ori- 
ginal et  les  vices  de  la  copie  entraine  inévitable- 
ment la  nullité  de  l'original,  dès  qu'elle  est  de- 
mandée, et  vice  versa. 

L'exploit  est  un  acte  du  ministère  d'huissier. 
11  est  régi  en  général  par  les  formalités  des  ar- 
ticles G.  9,  7l,  73,  74,  70,  77.  7S,  79,  80  du  code 
de  procédure  civile.  Plusieurs  arrêts  du  tribunal 
de  Cassation  veulent  en  conformité  de  la  loi  que 
les  vices  de  forme  de  la  copie  d'un  exploit  en  en- 
traînent la  nullité.  Entre  autres  celui  du  23  Mars 
1835  s'exprime  ainsi  :  1°  Les  copies  d'exploits 
laissées  aux  parties,  leur  tiennent  lieu  d'original 
et  les  vices  de  forme  qui  auraient  pu  annuler  l'ex- 
ploit, s'ils  avaient  été  dans  l'original,  l'annulent 
incontestablement,  quoiqu'ils  ne  se  trouvent  que 
dans  la  copie.  (  Arrêt  du  29  Mars  1835  ). 

^°  Les  copies  d'exploits  laissées  aux  parties  leur 
tiennent  lieu  d'original.  Or,  lorsque  la  copie  de 
l'exploit  signifiée  par  la  partie  demanderesse  en 
Cassation  aux  termes  de  l'article  929  du  code  de 
procédure  civile  à  la  défenderesse  ne  contient  pas 
la  date  du  jour  de  la  signification,  un  tel  acte 
étant  nul  ne  peut  servir  à  régler  le  délai  prescrit 
par  la  loi.  (  Arrêt  du  ^Septemb'-e  1830  ). 

On  soutient  que  si  la  copie  de  l'exploit  est  ré- 
gulière, tandis  que  l'original  en   serait  irrégulier, 
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le  défendeur  serait  sans  intérêt  à   en  demander 
la  nullité.   Il  n'aurait  qu'à  demander  communi- 
cation de  cet  orginal,  pour  que  la  nullité  prouvée 
puisse  être  déclarée  par  le  juge;  puisque  la  copie 
ne  peut  être  que  la  reproduction  Adèle  de  l'ori- 
ginal. Une  contradiction  existant,  en  effet,  entre 
la  copie  et  l'original  d'un  exploit  sur  une  forma- 
lité essentielle  doit  entraîner  la  nullité  de  l'un  et 
de  l'autre.  En  vain  on   opposerait  que    la  copie 
régulière  étant  en  la  possession  de  l'une  des  par- 
ties, elle  ne  peut  valablement  demander  commu- 
cation  de  l'original.  Dès  qu'une  pièce  est  produite 
en  justice,  elle  devient  commune  aux  parties  et 
la  communication  ne  saurait  en  être  refusée  aux 
termes  de  l'article  189  du  code  de  procédure  ci- 
vile. (  Voir  Garçonnet,  art.   188  correspondant  à 
l'article  189  du   code  de   procédure    haïtien;   et 
aux  mots:  exploits  d'huissier,  arrêts  récents  du 
Tribunal  Suprême  d'Haïti,  sous  l'art.  189).  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  actes  non  rédigés  par  l'huis- 
sier, dont  il  ne  fait  que  notifier  la  copie.  Cette 
copie  non  conforme  à  la  minute  ne  peut  entraîner 
la  nullité  de  son  exploit.  Ainsi  le  vice  d'irrégu- 
larité ne  pourrait  entraîner  la  nullité  de  son  ex- 
ploit que    s'il    existait  dans    la  copie    de    l'ex- 
ploit, œuvre  de  l'huissier  lui  même.  Maintenant, 
on  n'a  pas  besoin  que  l'exploit  soit  écrit  en  entier 
de  la  main  de  l'huissier,  pour  qu'il  devienne  son 
œuvre;   pour  vuqu'il  le  signe,    il  en  endosse   la 
responsabilité. 

«  Les  articles  71,  78  et  80  du  code  de  procédure 
«  dit  une  jurisprudence  du  Tribunal  Suprême. 
«  n'exigent  point  que  l'acte  d'un  huissier  soit  écrit 
«  en  entier  de  sa  propre  main.  Il  suffît  que  l'ex- 
«  ploit  contienne  toutes  les  formalités  essentielles 
«  et  qu'il  soit  signé  de  l'officier  ministériel  qui  en 
«  a  fait  la  signification  pour  qu'il  soit  cru  jusqu'à 
«  inscription  de  faux.  Arrêt  du  29  Août  1853.  » 
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CHAPITRE  XV 


Des  délais  de  Procédure. 

On  appelle  délai  de  procédure  la  mesure  du 
temps  que  la  loi,  le  juge  et  la  convention  déter- 
minent pour  l'accomplissement  d'une  chose.  Les 
délais  sont  fixés  par  la  loi,  par  ceux  de  la  cita- 
lion,  de  l'ajournement,  de  la  péremption,  de  cer- 
tains jugements  et  cln  plusieurs  procédures,  etc. 
Quand  ils  sont  établis  par  le  juge,  les  jugements 
qu'il  prononce  les  l'enferment.  Quand  c'est  par 
une  obligation,  ils  ne  lient  que  les  parties,  sans 
engager  l'autorité  du  juge. 

L'inobservation  des  délais  entraîne  plus  ou 
moins  nullité  ou  déchéance.  Ainsi  quelqu'un  est 
assigné  à  comparaître  au  tribunal  civil  dans  une 
affaire  de  droit  commun  à  un  délai  moindre  que 
la  huitaine.  S'il  y  comparait,  il  n'obtiendra  pas 
valablement  la  nullité  de  l'assignation  pour  inob- 
servation du  délai.  Tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est 
de  demander  à  jouir  du  bénéfice  du  délai.  Mais 
si  l'acte  ne  comportait  pas  de  délai,  il  serait  de 
droit  nul.  Cela  s'explique:  l'article  71  du  code 
de  procédure  civile  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
un  délai  pour  comparaître  ;  mais  il  ne  l'a  pas  dé- 
terminé; de  sorte  que  si  le  demandeur  fixe  le 
délai  de  trois,  de  six  jours  à  comparaître  et  que 
le  défendeur  se  présente  à  l'expiration,  il  ne  lui 
est  pas  facile  d'obtenir  la  nullité  de  l'assignation. 

L'article  82  du  même  code,  qui  fait  connaître  le 
délai,  qui  est  de  huitaine  franche  pour  les  per- 
sonnes domiciliées  en  Haïti,  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité  et  l'art.  951  défend  de  suppléer 
les  nullités  non  spécialement  prononcées  parla 
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loi  Donc  la  nullité  d'un  ajournement  qui  com- 
porterait un  délai  moindre  que  celui  de  l'article 
82  ne  serait  pas  admise.  Cependant  si  contre  un 
jugement  par  défaut  le  défendeur  faisait  opposi- 
tion et  soulevait  la  nullité,  des  auteurs  sont  d'avis 
qu'il  obtiendrait  et  la  nullité  de  l'ajournement  et, 
par  à  fortiori,  celle  du  jugement. 

D'autre  part,  le  juge,  par  exemple,  prescrit  par 
un  jugement  que  dans,  tel  délai,  une  chose  devra 
s'effectuer,  sous  peine  de  déchéance.  Si  la  chose, 
la  preuve  ordonnée  ne  se  réalisait  pas,  la  partie 
encourrait  la  déchéance.  Un  autre  exemple  :  Une 
partie  s'engage  envers  une  autreà  accomplir  telle 
chose,  un  entrepreneur  à  construire  un  édifice, 
une  maison  dans  tel  délai,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts. Le  délai  périmé,  s'il  est  reconnu 
en  faute,  il  ne  peut  éviter  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts.  Mais  il  faut  qu'il  soit  mis  en 
demeure.  Dans  les  délais  il  faut  tenir  compte  des 
termes  extrêmes.  Quand  on  dit,  par  exemple, 
dans  l'ajournement  que  le  défendeur  comparaîtra 
à  huitaine,  dans  la  huitaine  franche,  et  dans  les 
citations  qu'il  se  présentera  à  un  jour  franc,  le 
premier  jour,  qui  se  nomme  dies  a  quo  ne  compte 
pas,  ni  le  dernier,  dies  ad  quem  :  ce  qui  veut  dire 
dix  jours  pleins  pour  l'ajournement  et  trois  jours 
pour  la  citation. 

Pour  ces  sortes  d'assignation,  il  faut  ajouter  le 
délai  de  distance,  qui  est  d'un  jour  par  cinq  lieues. 

Les  délais  ne  se  comptent  pasd'ordinaire  d'heu- 
re à  heure  ;  mais  de  jour  à  jour.  Lorsque  le 
premier  et  le  dernier  jour  du  délai  ne  comptent 
pas,  on  dit  que  ce  délai  est  franc.  Il  y  a  des  cas 
où  le  premier  jour  du  délai,  le  dies  a  quo,  ne 
compte  pas.  C'est  dans  les  cas  où  l'on  constate 
les  locutions  à  compter  de,  à  dater  de,  depuis, 
dans,  d'où  la  règle:  Diestermini  non  computatur 
in  termino. 

Ainsi  l'article  28  du  code  de  procédure  civile 
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dit  que  l'opposition  au  jugement  par  défaut  des 
tribunaux  de  paix  sera  formée  dans  les  trois  jours. 

Cela  exprime  que  le  jugement  signifié  le  pre- 
mier Juillet,  par  exemple,  l'opposition  à  ce  juge- 
ment sera  signifiée  le  quatre  au  plus  tard.  De 
même  l'article  160  du  code  suscité  déclare  que 
l'opposition  àunjugementpardéfaut,  renducontre 
une  partie  ayant  défenseur,  ne  sera  recevable  que 
pendant  huitaine  à  compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation à  défenseur.  Cet  article  exclut  l'idée  de 
toute  franchise  du  délai. 

Pour  certains  actes,  où  le  jour  férié  ne  compte 
pas,  si  le  délai  expirait  ce  jour,  il  n'y  serait  pas 
compris.  Ainsi  un  acte  est  signifié  le  premier  Juil- 
let. On  a  jusqu'au  cinq  pour  le  présenter  à  l'en- 
registrement, parce  que  le  délai  de  trois  jours  est 
franc.  Si  le  cinq  était  cependant  un  jour  férié, 
par  exemple,  un  dimanche,  il  ne  compterait  pas 
et  l'acte  serait  valablement  enregistré  le  six,  con- 
formément à  l'article  123  de  la  loi  sur  l'enregis- 
trement. 

Le  joui' bissextil  est  également  compté  seule- 
ment dans  les  délais  fixés  par  jour  et  non  par 
mois.  En  vertu  de  l'article  95i  du  code  de  pro- 
cédure civile,  le  délai  est  toujours  augmenté  pour 
les  actes  faits  à  personne  ou  domicile.  Et  cette 
augmentation  se  compte  par  un  jour  pour  cinq 
lieues  de  distance. 

Cette  disposition  est  exceptionnelle  ;  elle  ne  doit 
pas  s'étendre  à  d'autres  cas.  Quand  il  y  a  cepen- 
dant voyage,  envoi  et  retour,  cette  augmentation 
sera  double  selon  le  même  article. 

La  prorogation  d'un  délai  déterminé  par  la  loi 
ne  peut  être  ordonnée  que  dans  les  circonstan- 
ces prescrites  par  elle  et  en  vertu  d'ordonnance 
ou  de  jugement,  sur  une  demande  de  l'une  des 
parties  présentée  avant  l'expiration  du  délai.  (Voir 
les  articles  268,  280,  281,  etc.  du  code  de  procé- 
dure civile.  ) 
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L'abréviation  du  délai  ne  peut  être  accordée 
par  le  juge  qu'autant  que  la  loi  l'autorise  formel- 
lement. Lorsqu'un  jugement  accorde  un  délai 
pour  une  opération  quelconque,  ce  délai  ne 
commence  qu'à  partir  de  la  signification  du  juge- 
ment, que  ce  jugement  soit  contradictoire  ou  par 
défaui,   article  258  c.  p.  c. 

Parmi  les  délais  que  les  tribunaux  peuvent 
accorder  se  trouve  celui  de  grâce,  qui  n'est  fixé 
qu'en  faveur  de  la  partie  condamnée,  afin  qu'elle 
puisse  satisfaire  au  jugement,  dont  l'exécution  est 
pour  ce  fait  suspendue.  Ce  délai  ne  commence 
que  du  jour  de  la  prononciation  si  le  jugement 
est  contradictoire  et,  de  celui  de  la  signification 
par  un  huissier  commis,  s'il  est  par  défaut.  (  Voir 
articles  129,  130  du  code  de  procédure  civile  ). 
Pour  que  le  délai  coure  par  rapport  au  jugement 
par  défaut,  il  faut  la  commise  d'un  huissier,  soit 
par  le  jugement,  soit  par  l'ordonnance  du  juge 
compétent.  Autrement  cette  signification  ne  se- 
rait pas  nulic  ;  mais  elle  ne  ferait  pas  courir  le 
délai.  Ce  délai,  d'ailleurs,  ne  suspend  que  l'exé- 
cution forcée  sur  la  personne  ou  sur  les  biens  du 
condamné  ;  il  n'empêche  nullement  les  actes  con- 
servatoires faits  par  le  créancier,  aux  termes  de 
l'article  132  du  même  code. 

Nous  venons  de  voir  les  différents  délais  pen- 
dant lesquels  une  pattie  ne  peut  rien  effectuer. 
Maintenant  il  y  a  des  jours  où  il  ne  lui  est  pas 
permis  d'agir,  à  moins  d'un  cas  urgent  et  encore  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  juge.  C'est  pendant  les 
jours  de  fêtes  légales  ou  constitutionnelles  et  pen- 
dant la  nuit,  aux  termes  desarticles  73,681,958etc, 
du  code  de  procédure  civile.  Les  jours  de  fêtes  lé- 
gales ou  constitutionnelles  sont:  le  premier  jan- 
vier et  le  premier  mai.  Toutes  les  significations 
faites cesjours,  à  moins  d'urgence  et  d'ordonnance 
du  juge,  sont  nulles  d'une  nullité  d'ordre  public. 
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CHAPITRE  XVI 


Des  peines  attachées  à  C  inobservation  des  formalité 
des  actes,  à  C  inaccomplissement  des  obligations 
imposées  aux  parties  ou  aux  officiers  ministériels. 

Aucune  des  nullités,  déchéances  et  amendes 
prononcées  dans  le  code  de  procédure  civile,  dit 
l'article  950,  n'est  comminatoire,  ce  qui  veut  dire 
que  les  prescriptions  de  ce  code  ne  sont  écrites 
pour  rien,  que  leur  inobservation  entraîne  une 
sanction  inévitable,  soit  la  nullité  des  actes  faits 
en  contravention  à  ces  mômes  dispositions,  soit 
une  amende,  soit  une  déchéance.  On  dit  qu'un 
acte  est  nul,  quand  il  contient  une  infraction  à  la 
loi,  qui  le  fait  considérer  comme  inexistant,  ou 
un  vice  qui  l'empêche  de  produire  effet.  Dans  ce 
cas  il  est  réputé  non  avenu  et  ne  peut  être  l'objet 
d'aucune  considération.  Cependant  celte  nullité 
ne  peut  être  admise  que  lorsqu'elle  est  formelle- 
ment prononcée,  article  951  c.  p.  c. 

Nous  avons  vu  qu'elle  doit  être  prononcée  de 
droit  quand  elle  est  absolue,  c'est-à-dire  d'ordre 
public.  Si  elle  n'est  que  relative,  il  faut  qu'on  la 
demande  pour  qu'elle  soit  accordée. 

Lorsque  la  nullité  tient  à  la  substance  même  de 
l'acte,  le  juge  peut,  en  certains  cas,  la  prononcer, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  formellement  écrite  dans 
la  loi.  Par  exemple,  toute  saisie-exécution,  indé- 
pendamment de  la  signature  de  l'huissier,  doit  être 
signée  tant  dans  l'original  que  dans  la  copie  par 
deux  témoins  haïtiens  et  majeurs.  Quoique  L'arti- 
cle 506  du  code  de  procédure  civile  n'exprime  pas 
formellement  la  nullité  pour  défaut  de  signature! 
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des  témoins,  du  moins  le  défaut  de  cette  signature 
entraîne  la  nullité  de  la  saisie,  sur  la  demande  de 
la  partie  saisie. 

La  déchéance  est  la  perte  ou  la  privation  d'un 
droit,  qui  nous  était  échu,  faute  d'avoir  rempli 
les  conditions  prévues  soit  pour  l'exercer,  soit 
pour  le  conserver.  Ainsi  la  partie,  qui  ne  s'est  pas 
pourvue  en  appel  ou  en  Cassation  dans  le  délai 
de  trente  jours  de  la  signification  contre  unjuge- 
menten  premier  ressort  du  tribunal  de  paix  ou  con- 
tre celui  du  Tribunal  Civil,  est  déchue  du  bénéfice 
de  l'appel  ou  de  la  Cassation.  La  déchéance  prend 
la  dénomination  de  forclusion  (forum,  barreau, ex- 
ciudere,  exclure)  lorsqu'elle  est  la  peine  d'une  né- 
gligence commise  par  une  partie  à  produire  dans 
un  procès,  en  vertu  d'un  délai  fixé  soit  par  le 
juge,  soit  par  la  loi.  Cependant  nul  ne  se  forclot 
soi-même.  Tout  délai,  ne  courant  qu'à  partir  de  la 
signification  d'un  jugement  ou  d'un  acte,  est  plutôt 
en  faveur  de  la  partie,  qui  a  fait  cette  signification. 
Toutefois  ce  principe  n'est  pas  applicable  au  dé- 
lai pour  commencer  une  enquête.  L'article  a57 
du  code  de  procédure  civile  et  les  suivants  sont 
formels. 

Lorsque  les  nullités  ou  les  déchéances  sont 
prononcées,  c'est  toujours  sans  préjudice  du  droit 
qu'ont  les  parties  victimes  de  ces  nullités  ou  de  ces 
déchéances  de  faire  prononcer  des  condamnations 
soit  aux  frais,  soit  aux  dommages-intérêts  contre 
les  officiers  ministériels,  qui  en  seraient  cause. 

A  côté  de  ces  peines,  il  y  a  celle  de  l'amende 
qui  forme  une  mesure  fiscale,  édictée  au  profit  du 
trésor  public  soit  contre  la  partie,  soit  contre 
l'officier  ministériel.  Ainsi  une  personne  se  pour- 
voit en  Cassation  contre  un  jugement  et  n'a  pas  la 
précaution  de  déposer  la  valeur  de  cinq  gourdes 
prescrite  pour  rendre  le  pourvoi  recevable.  Elle 
encourra  d'emblée  la  déchéance  et  la  condam- 
nation à  l'amende.    Lorsqu'il   est  prouvé  qu'une 
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omission  ou  une  contravention  est  l'œuvré  d'un 
officier  ministériel,  surtout  quand  la  loi  n'a  pas 
prescrit  la  nullité,  cet  officier  ministériel  est  con- 
damné à  l'amende,  après  avoir  été  préalablement 
mis  en  cause.  Les  formalités  dont  nous  venons  de 
parler  sont  celles  qu'on  appelle  intrinsèques  ; 
parcequ'elles  tiennent  au  fond,  à  la  substance  des 
actes. 

Les  formalités  extrinsèques  tiennent  plutôt  â 
la  forme  ou  à  l'extérieur  des  actes  :  Telles  sont 
les  formalités  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
des  actes. 


CHAPITRE  XVII. 


Des  citations.  —  Des  cédilles.    —    Des  ajournements. 

La  procédure  en  justice  de  paix  forme  la  pre- 
mière partie  du  Code.  C'est  un  abrégé  de  celle  à 
suivre  devant,  les  autres  tribunaux.  Simple,  con- 
cise, elle  a  pour  but  d'éviter  aux  parties  le  plus 
de  frais  possible  et  d'établir  un  moyen  rapide, 
pour  parvenir  à  tout  jugement.  C'est  en  vue  de  la 
simplicité,  de  la  rapidité  de  la  procédure  et  de 
l'économie  des  frais  que  le  législateur,  dans  l'ar- 
ticle 26  du  code  de  procédure,  a  consacré,  sans 
doute,  que  le  ministère  de  l'avocat  n'est  pas  admis 
devant  les  tribunaux  de  paix,  même  sous  la  qua- 
lité de  fondé  de  pouvoir,  ce  qui  ne  veutpasdire 
que,  comme  particulier,  il  lui  est  interdit  d'y  plai- 
der ses  affaires  personnelles,  celles  de  son  épouse 
et  de  ses  pupilles. 

Il  est  de  règle   qu'aucune    partie  ne  peut   être 
condamnée,  sans  avoir  été  mise  en  mesure  de  se 


56  LES    CODES    HAÏTIENS 

défendre.  C'est  là  le   but  de  tout  acte   introductif 
d'instance.  C'est   pourquoi   aucun  jugement,  de- 
vant n'importe  quel  tribunal,  ne  peut  condamner 
une  partie,    sans   l'exhibition   de    cet  acte.  11  se 
nomme  citation  ou  céclule  au    tribunal  de  paix, 
assignation  ou  ajournement  devant  les  autres  tri- 
bunaux. Ces  mots  sont  parfaitement  synonymes. 
Ainsi  la  citation  est  l'exploit  par  lequel  une  par- 
tie   que  l'on  nomme  demanderesse  présente  de- 
vant   le    tribunal  de  paix  une    demande    ou    y 
introduit  une  action  contre  une  autre,  qui  est  dé- 
fenderesse,   aux   fins  d'obtenir  contre    elle  une 
condamnation  ou  un  avantage  quelconque;  tandis 
que  l'ajournement  est  l'exploit  introductif  d'une 
instance  dans  le   même  but  devant  un  tribunal 
civil, de  commerce  ou  autres.  Les  articles  G,  7,  8  et 
9  font  savoir  ce  que  la  citation  doit  renfermer, 
comment  et  par  qui  elle  est  signifiée,  devant  quel 
juge  de  paix  il  faut  citer,  le  jour  et  l'heure  de  la 
comparution, à  peine  de  nullité.  La  citation  corres- 
pond à  l'ancienne  formalité  des  Romains  :  in  jus 
vocatio.  La  citation  prend  le  titre    d'exploit,  par- 
ce qu'il  est  de  l'essence  de  cet  acte  d'èfe  signifié 
par  un  huissier.  C'est  comme  pour  l'ajournement. 
La  citation  devant  le  tribunal  de  paix  n'est  pas 
toujours    indispensable,     parceque    les     parties 
peuvent  y  comparaître  volontairement.  Alors  le 
juge  a  pour  obligation  de  faire  constater  par  un 
procès-verbal  la  volonté  expresse  des  parties,  de 
faire  juger  leur  différend  sans  la  formalité  de  la 
citation,  art.  12  du  code  de  procédure  civile. 

Cependant  le  législateur,  en  vue  de  simplifier  la 
procédure  devant  les  tribunaux  de  paix,  a  établi 
la  forme  simple  de  la  cédule. 

La  cédule  est  donc,  un  écrit  signé  du  juge  sur 
un  timbre  de  cinq  centimes,  pour  appeler  une 
partie  défenderesse  devant  son  tribunal  sur  la 
sollicitation  d'un  demandeur  pour  une  valeur,  qui 
n'excédera    pas    trente  piastres  aux   termes  de 
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l'article  2  du  code  de  procédure.  Au  delà  de  trente 
piastres,  la  citation  est  obligatoire. 

Les  articles  69,  70,  71,  73,  74.  78,  79  et  80  du 
Code  de  procédure  civile  traitentdes  ajourne- 
ments, des  matières  qu'ils  contiennent  et  des 
formalités  qui  y  sont   inhérentes. 


CODE 

DE 


PROCÉDURE    CIVILE 


x-cdi  isr°  x 

SUR  LE  MODE  DE  PROCÉDER 
A  la  JUSTICE  de;  PAIX 

Chambre  des  Communes,  9  Juillet  1834,  Sénat,  17 
Juillet.  Promulguée  le  18  Juillet.  Abrogée  avec  le  Code 
de  1834  par  décret  du  gouvernement  provisoire  du  22 
Mai  1843.  Remise  en  vigueur  par  le  conseil  d'Etat  le 
4  Août  1845.  Modifiée  en  divers  articles  par  des  lois 
postérieures;  17  Novembre  1876,  Î6  Septembre  1895, 
W  Août  1897,  <21  Août  1907. 


TITRE  PREMIER 

Des  Cédules 

Article  premier.  —  En  matière  purement 
personnelle  ou  mobilière,  lorsque  la  cause  n'ex- 
cédera pas  une  somme  ou  valeur  de  cinquante 
piastres,  s'il  n'y  a  point  de  titre,  le  demandeur  se 
présentera  en  personne  par  devant  le  juge  de 
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paix,   pour   expliquer    l'objet   de    la   demande. 
[Pr.  civ.  15,  26.  ) 

S'il  y  a  litre,  le  demandeur  pourra  se  faire  re- 
présenter par  un  fondé  de  pouvoirs.  (  C.  civ:  art. 
1748,1749,  1751,1753.  ) 

Cet  article,  qui  est  extrait  de  la  loi  du  17  Novembre  187(5, 
a  modifié  l'ancien  article  1er  du  code  de  procédure  civile.  On 
voit  par  les  dispositions  de  l'article  que  lorsque  la  demande, 
introduite  au  tribunal  de  paix,  n'excède  pas  cinquante  piastres, 
il  appartient  au  demandeur  d'aller  expliquer  lui-même  devant 
le  juge  de  paix  l'objet  de  sa  demande,  s'il  n'y  a  pas  de  titre. 
Mais  s'il  a  un  titre,  il  lui  est  loisible  de  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoir.  Cette  prescription  du  premier  paragra- 
phe de  l'article  1er  forme  une  exception  à  la  règle  générale:  car 
il  est  permis  à  toutes  parties,  demanderesse  ou  défenderesse, 
de  se  faire  représenter  en  justice. 

Le  fondé  de  pouvoir,  communément  appelé  mandataire,  pra- 
ticien en  droit,  est  l'individu  nanti  de  la  confiance  et  de  la 
procuration  authentique  d'une  partie  pour  la  représenter  soit 
en  justice,  soit  devant  toute  autorité  ou  officier  public  et  par- 
tout où  ses  intérêts  peuvent  se  trouver  en  jeu.  Il  peut  être 
constitué  à  l'audience  soit  par  son  mandant  en  personne,  soit 
par  une  simple  lettre,  ou  un  écrit  sous  seing  privé  enregistré, 
ou  un  mandat  notarié. 

On  a  essayé  plus  d'une  fois  d'établir  des  lois  de  réglementa- 
tion des  fondés  de  pouvoirs.  On  n'y  a  réussi  jusqu'ici. 

Un  projet  de  loi  présenté  sous  le  gouvernement  du  général 
Salomon  fut  voté  par  la  Chambre  des  Communes  et  ajourné 
au  Sénat.  Sous  celui  du  général  Hyppolite,  ce  projet  fut  de 
nouveau  présenté  au  Sénat.  Il  n'a  pas  eu  un  meilleur  sort.  En 
attendant  c'est  la  loi  N°  8  du  code  civil  sur  le  mandat,  qui  éta- 
blit les  obligations  et  les  droits  respectifs  des  mandataires  et 
de  leurs  mandants.  La  pratique  des  affaires  judiciaires  a  élevé 
la  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  à  la  hauteur  d'une  institution 
6emi-publique.  Aussi  a-ton  vu  plus  d'une  fois  des  juges  de  paix 
suspendre  des  fondés  de  pouvoirs  en  leur  interdisant  pour  un 
temps  déterminé  le  droit  de  représenter  les  parties  devant  leurs 
tribunaux.  (  Voir  D.  Jean- Joseph,  inst.  jud  :  page  189,  Mullery, 
Manuel  de  la  justice  de  paix,  page  36.  ) 

Art.  2.  —  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  de 
lui-même,  et  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
qui  n'excède  pas  trente  piastres,  le  juge  de  paix  lui 
enverra  une  cédule.  Cette  cédule  indiquera  le  jour 
et  l'heure  de  l'audience,  les  noms  du  demandeur 
et  ceux  du  défendeur,  ainsi  que  l'objet  de  la  de- 
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mande;  elle  sera  remise  par  un  homme  de  police 
au  défendeur,  ou  laissée  au  lieu  de  sa  résidence 
actuelle;  (pr.  civ.  5,  11,  12.  Tarif  art.  1er) 


C'est  en  raison  de  la  modicité  de  la  demande,  en  vue  de  sim- 
plifier la  procédure  devant  la  justice  de  paix  et  de  la  rendre 
moins  dispendieuse  que  le  législateur  a  institué  la  cédule  en 
Justice  de  paix.  La  partie,  qui  ne  l'emploierait  pas,  en  faveur 
de  la  citation,  ne  verrait  point  annuler  celle-ci  ni,  par  consé- 
quent, rejeter  sa  demande; seulement  les  frais  de  cette  citation 
ne  passeraient  pas  en  taxe,  c'est-à-dire  ne  seraient  pan  à  la  char- 
ge du  défendeur,  qui  réclamerait.  On  voit  que  les  formalités 
indispensables  de  la.  cédule  sont: 

1°  L'indication  des  jour  et  heure  de  la  comparution  ; 

2°  Les  nom  et  prénom  du  demandeur  et  ceux  du  défendeur; 

3°  L'objet  de  la  demande. 

Elle  exige  donc  moins  de  formalités  que  la  citation.  La  remise 
de  la  cédule  par  un  homme  de  police,  qui  n'en  garde  pas  origi- 
nal, d'autant  plus  qu'il  n'est  pas  assermenté,  pourrait  exposer  le 
demandeur  à  une  véritable  chicane  et  même  à  une  inscription 
en  faux,  si  la  cédule  n'était  signée  du  juge  de  paix, qui,  ipso- 
facto,  en  affirme,  par  conséquent,   l'existence  et  l'envoi. 

La  cédule  est  faite  sur  timbre  de  cinq  centimes,  et  expédiée 
après  avoir  été  signée  du  juge,  au  défendeur  vans  frais  à  la 
diligence  du  greffe.  En  vertu  de  l'article  73,  8°  de  la  loi  sur 
l'enregistrement,  elle  est  exempte  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. 

La  cédule  peut  être  écrite  par  le  juge  de  paix,  par  le  gref- 
fier, ou  par  le  demandeur  lui-même.  L'indispensable  est  qu'elle 
soit  signée. 

Art.  3.  —  Si,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  le 
défendeur  ne  comparait  pas,  le  juge,  après  avoir 
entendu  le  demandeur,  lui  adjugera  ses  conclu- 
sions, si  elles  paraissent  justes  et  bien  fondées. 
(Pr.  c.  5,  9,  10,  27,28,  29.') 

Si  c'est  le  demandeur,  qui  ne  comparait  pas,  le 
juge  donnera  congé  contre  lui. 

Dans  ces  cas  les  formalités  requises  contre  les 
jugements  par  défaut  seront  les  mêmes  que  celles 
prescrites  aux  titre  IV  de  la  présante  loi.  (Pr.  civ. 
6,  9.  30). 

Les  formalités  de  l'arhcle  sont  très-simples.  Le  premier  de- 
voir du  défendeur  est  de  comparaître  à  l'appel  de  la  justice. 
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C'est  en  raison  de  cette  considération,  que  nul  ne  peut  être  jugé 
et  condamné,  s'd  n'a  été  appelé  et  entendu.  Le  demandeur  n'est 
.nullement  tenu  de  l'attendre  une  fois  le  délai  expiré  et  encore 
moins  le  tribunal;  d'autant  plus  que  la  cédule  est  donnée  pour 
comparaître  à  jour  et  heure  fixes  S'il  ne  comparaît  pa9,  le 
tribunal  accordera  défaut  contre  lui.  D3  même,  si  c'est  le  de- 
mandeur qui  ne  comparaît  pas  à  son  tour  et  ne  présente  au- 
cune excuse  légitima,  le  juge  donnera  congé  contre  lui  et  ren- 
verra le  défendeur  de  la  demande. 

Pour  que  l'affaire  puisse  être  introduite  au  tribuna1  de  paix, 
il  faut  au  préalable  qu'elle  ait  été  m  se  au  rôle,  appelée  et  re- 
tenue. 

La  loi  mr  le  tarif  des  frais  à  percevoir  dans  les  tribunaux 
n'en  prévoit  aucun  pour  la  mise  au  rôle  au  tribunal  de  paix. 

N°  1  —  Aux  termes  de  l'article  3,  2e  alinéa  sus- 
visédu  code  de  procédure  civile,  il  est  prescrit 
que  si  c'est  le  demandeur  qui  ne  comparaît  pas, 
le  juge  donnera  congé  contre  lui.  Il  est  constaté 
par  le  jugement  que  Stil  Fleurimont  et  Pharnas 
Brutus,  demandeurs  en  appel,  ont  fait  défaut,  ce 
qui  fait  supposer,  dit  le  jugement,  une  renoncia- 
tion à  leur  acte  d'appel  du  19  Décembre  19U3. 
Dans  ce  cas  le  tribunal  n'était  pas  saisi  de  leur 
demande.  En  donnant  défaut  contre  eux  et  leur 
avocat,  après  sommation  et  en  renvoyant  pure- 
ment et  simplement  Prophète  Jean  de  l'appel  in- 
terjeté, les  juges  ont  sainement  appliqué  l'art.  3, 
2mc  alinéa  du  code  de  procédure  civile  et  n'ont 
pu  commettre  ni  excès  de  pouvoir,  ni  violation 
des  articles  22  et  17,  procédure  civile.  Par  ces 
motifs  le  tribunal  rejette  etc.,  (arrêt  du  6  Février 
1908.  —  Gaz.  1er  Mai  1908.) 

Art.  4.  —  Si  les  deux  parties  comparaissent, 
elles  seront  respectivement  entendues  dans  le  dé- 
veloppement de  leurs  moyens  et  le  juge  pronon- 
cera audience  tenante.  (  Pr.  civ.  5,  10,  12, 13,  14,  15, 

16, 17.  ; 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  articles  2, 
3  et  4  ci  dessus,  il  sera  fait  mention  du  tout  au 
proçès-verbal  d'audience. 


Art.  1er 
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TITRE    II 

Des  Ci  ta  lions 

Art.  6.  Toute  citation  devantle  juge  de  paix  con-  c  p  c 

tiendra  la  date  des  jour,  mois  et  an  ;  les  noms,  '  p' 
profession  et  demeure  du  demandeur,  les  noms, 
domicile  de  l'huissier;  les  noms  et  demeure  du 
défendeur;  elle  énoncera  sommairement  l'objet 
et  les  moyens  de  la  demande,  et  indiquera  le 
juge  de  paix  qui  doit  en  connaître  et  le  jour  et 
l'heure  de  la  comparution,  le  tout  à  peine  de  nullité. 
La  nullité  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
juge  de  paix  sur  la  demande  du  défendeur,  (  Pr. 
civ.  :  7,  8,  9  10,  11,  13,  14,  71.  78.  79,  81,  174,  951, 
954.  T.  20.  21,  22,  23,  c.  c.  91.) 

Cet  article  établit  la  forme  de  la  citation.  11  comprend  sept 
formalités  distinctes  : 

La  prendre  a  trait  a  la  date  de  la  citation.  Cette  date  est 
indispensable.  Elle  fait  savoir  si  l'exploit  a  été  signifié  en 
temps  utile,  a  un  jour  qui  n'est  pas  une  fête  légale,  et  si  le  dé- 
lai a  comparaître  a  été  observé  par  la  fixation  du  jour,  à  partir 
duquel  le  défendeur  est  mis  en  demeure  de  se  défendre  au  tri 
bunal.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  ajoute  dans  l'exploit  l'heure 
à  laquelle  il  est  signifié. 

La  seconde  formalité  comprend  les  prénom  et  nom  du  de- 
mandeur. Il  faut  que  le  défendeur  connaisse  bien,  sans  do"te, 
celui  qui  le  met  en  cause,  afin  que,  s'il  est  obligé  envers  lui,  il 
puisse  se  libérer,  en  évitant  les  chances  d'un  procès.  Il  faut 
encore  qu'il  sache  si  son  adversaire  aie  dn.it  de  l'amener  en 
justice.  Enfin  il  doit ôtre  en  mesure  de  se  renseigner  sur  la  per- 
sonne contre  qui  il  est  appelé  a  diriger  ses  défenses,  s'il  est 
obligé  de  répondre  à  l'action . 

La  profession  du  demandeur  est  encore  indispensable  ;  elle 
contribue  à  le  faire  connaître. 

Jugé  qu'il  suffit  qu'on  insère  dans  la  citation  la  qualité  de 
propriétaire,  considérée  comme  une  véritable  profession,  pour 
qu'elle  puisse  valider. 

La  troisième  formalité  veut  que  l'huissier  soit  désigné  par 
■es  prénom  et  nom,  et  son  domicile,  afin  qu'on  sach»  s'il  a 
compétence,  pour  instrumenter  dans  le   lieu  de   la  citation  et 
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que  la  partie  citée  puisse  au  besoin  s'adresser  à  cet  officier 
ministériel,  si  elle  ne  le  veut  faire  au  demandeur. 

La  quatrième  est  édictée,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  sur 
la  personne  du  défendeur.  On  ne  peut  pas,  à  la  rigueur,  exiger 
son  prénom,  à  moins  qu'il  n'y  ait  plusieurs  individus  portant 
le  même  nom  que  lui,  auquel  cas  le  prénom  du  défendeur  se- 
rait indispensable. 

Le  demandeur  n'est  pas  tenu  de  connaître  le  domicile  du 
défendeur.  C  est  pourquoi  le  législateur  n'exige  que  sa  de- 
meure, qui  équivaut  alors  à  sa  résidence,  à  son  domicile. 

On  n'est  pas  tenu  d'insérer  dans  la  citation  la  profession  du 
défendeur.  L'article  6  ne  l'exige  pas  ;  c'est  la  preuve  qu'elle 
n'est  pas  nécessaire. 

La  cinquième  réclame  l'exposé  sommaire  de  l'objet  et  des 
moyens  de  la  demande.  Ce  libellé  est  indispensable  ;  il  permet 
au  défendeur  de  savoir  pourquoi  il  est  appelé  en  justice  et  de 
prévenir  le  procès,  s'il  reconnaît  le  bien  fondé  de  la  demande, 
on  de  préparer  sa  défense,  au  cas  où  il  conteste  cette  demande. 
L'exposé  doit  être  clair,  concis  et  simple.  Le  vague  d'une  de- 
mande serait  cause  de  la  nullité  d'une  citation. 

A  l'audieuce,  après  l'évocation  de  la  cause  par  l'huissier  de 
service  et  la  retenue  de  cette  cause  par  l'une  ou  l'autre  partie, 
le  demandeur,  soit  par  lui  même,  soit  par  son  fondé  de  pou- 
voir, 6'il  en  a  constitué,  présente  sa  demande,  par  la  lecture 
de  la  citation.  Il  peut  la  développer,  la  modifier,  en  augmenter 
même  les  moyens  dans  les  termes  de  la  compétence  du  tribu- 
nal. Mais  il  ne  peut  y  introduire  une  demande  nouvelle,  qui 
n'aurait  pas  été  comprise  dans  la  citation.  C'est  pourquoi  si  la 
demande  est  d'une  somme  d'argent,  il  faut  que  la  citation  en 
fixe  le  quantum,  car  toute  demande  indéterminée  est  de  la 
compétence  du  tribunal  de  droit  commun,  c'est-à-dire  du  tri- 
bunal civil.  Si  c'est  un  objet  corporel  on  l'évalue.  S'il  s'agit 
d'une  action  possessoire,  d'une  usurpation  de  terre,  d'un  trou- 
ble de  droit  ou  de  fait  à  la  possession,  il  est  encore  utile  que 
la  citation  donne  la  désignation  de  la  situation  et  de  la  nature 
du  terrain  ou  de  l'héritage,  afin  q"e  le  défendeur  puisse  pré- 
senter sa  défens»  en  connaissance  de  cause. 

11  est  nécessaire  au  surplus  que  si  le  demandeur  agit  en  ver- 
tu d'un  titre,  d'une  convention,  d'un  fait,  d'un  article  de  loi 
quelconque,  tout  cela  soit  sommairement  exprimé. 

La  sixième  comprend  l'indication  du  juge  de  paix  qui  doit 
connaître  de  la  demande.  Cette  formalité  ne  veut  pas  dire 
qu'on  est  obligé  d'insérer  dans  la  citation  le  nom  du  juge,  qui 
doit  juger  ;  car  à  défaut  du  titulaire  un  suppléant  de  juge  de 
paix  peut  connaître  de  la  demande.  Il  suffit  qu'il  soit  mis  dans 
la  citation  :  »  a  comparaître  au  tribunal  de  paix  de. ...  et  par- 
devant  Monsieur  le  juge  alors  en  siège.  «  De  cette  façon  le  but 
de  la  loi  est  atteint. 

Cette  indication  est  utile,  afin  de  permettre  au  défendeur  de 
savoir  si  le  juge  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande, 
s'il  n'y  a  pas  en  sa  personne  matière  à  récusation  et  si  encore 
il  est  celui  que  la  loi  désigne. 
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La  septième  et  dernière  formalité  de  la  citation  consiste  clans 
l'indication  du  jour  et  de  l'heure  de  la  comparution,  ce  qui 
veut  dire  que  la  citation  doit  être  donnée  à  jour  fixe  et  à  heure 
fixe. 

L'expression  vague,  à  comparaître  dans  le  délai  de  la  loi, 
que  l'on  insérerait  dans  une  citation  en  lieu  et  place  du  jour 
fixe  entraîne  la  nullité  de  l'exploit. 

On  a  vu  même  un  tribunal  de  paix  annuler  une  citation  qui 
contenait,  au  lieu  du  jour  lixe.  l'expression  à  comparaître  à  un 
jour  franc,  délai  de  la  loi. 

Il  est  a  remarquer  que  l'article  6  contient  cette  expression 
femelle  que  ne  contient  pas  l'article  français  correspondant  : 
»  le  tout  a  peine  de  nullité,  »  à  prononcer  par  le  juge  de  paix, 
sur  la  demande  du  défendeur. 

Donc  l'omission  d'une  seule  de  ces  formalités,  quand  elle  est 
prouvée,  doit  faire  annuler  l'exploit. 

Les  formalités  contenues  dans  cet  article  se  nomment  intrin- 
sèques et  tiennent  à  la  substance  même  de  l'exploit.  Celles,  qui 
consistent  dans  l'emploi  du  timbre  nécessaire  à  l'exploit,  dans 
l'enregistrement  et  le  coût  à  y  insérer,  se  nomment  extrinsè- 
ques. 

Ces  dernières  formalités,  sauf  l'enregistrement,  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité.  Il  y  a  une  amende  contre  le  con- 
trevenant pour  défaut  ou  insuffisance  du  timbre  prescrit  et 
une  amende  également  pour  l'huissier  qui  aurait  omis  de  met- 
tre le  coût  de  l'acte  au  bas  de  l'original  et  de  la  copie. 

La  citation  devant  les  juges  de  paix,  dit  Bioche,  est,  en  géné- 
ral, dans  les  causes  de  sa  compétence,  soumise  aux  mêmes  règles 
que  l'ajournement.  Les  mêmes  motifs  les  ont  fait  établir,  sauf 
quelques  modifications  qui  tiennent  à  la  nature  spéciale  de 
l'institution  des  justicesde  paix.  Ainsi  la  modicité  des  intérêts, 
le  peu  de  difficultés  des  questions  qui  s'agitent  en  général,  de- 
vant cette  juridiction,  réclamaient  des  formes  plus  simples, 
plus  rapides,  moins  dispendieuses  que  celles  qui  sont  exiges 
devant  les  tribunaux  ordinaires  et  une  exécution  moins  rigou- 
reuse des  prescriptions  de  la  loi.  (  voir  Chauveau  Adolphe, 
tome  1er,  page  3;  Boitard,  tome  1er,  pages  5î5,  586,  code  de 
procédure  civile  français.  D.  Jean  Joseph,  pages  162,  163,  des 
institutions  judiciaires  en  Haïti.  Mullery,  Manuel  de  la  justice 
de  paix  en  Haïti,  pages  27,  28,  29.» 

Quoique  la  citation  soit  à  jour  et  à  heure  fixes,  on  prévoit 
dans  la  pratique  qu'aux  jour  et  heure  indiqués  pour  la  com- 
parution, l'affaire  peut  ne  pas  être  entendue,  soit  par  la  multi- 
plicité  des  causes  déjà  au  rôle,  soit  par  manque  d'audience 
Alors,  après  avoir  fixé  les  jour  et  heure  de  la  comparution,  on 
ajoute  :  '  à  défaut  d'audience  au  jour  et  heure  fixés,  ou  faute 
de  voir  appeler  l'affaire  au  tribunal,  à  suivre  les  audiences  ul- 
térieures du  même  tribunal  toujours  à heure  d.  . .  jusqu'à 

l'évocation  définitive  de  la  cause.  D'autre  fois,  en  vue  d'éviter 
une  surprise,  si  l'on  voit  que  l'affaire  ne  peut  passer  au  tribu- 
nal au  jour  indiqué,  on  demande  et  on  obtient  une  remise  tl 
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jour  fixe,  le  défendeur  et  le  demandeur  présents  on  l'un  d'eux 
dûment  averti. 

De  cette  façon  la  citation  n'est  plus  considérée  comme  ino- 
pérante ;  parce  que  l'affaire  n'aurait  pas  été  entendue  aux 
heure  et  jour  fixés. 

A  ce  sujet,  nous  renvoyons  sous  l'article  71  du  code  de  procé- 
dure, à  une  circulaire  du  Grand  Juge  provisoire,  Yoltair*»,  con- 
cernant les  ajournements  réitérés  par  suite  de  l'échéance  du 
délai  de  comparution,  sans  que  l'affaire,  qui  a  donné  matière  à 
l'assignation,  ait  passé  au  tribunal.  Cette  circulaire  date  du 
13  Juin  1839,  N°  1468  du  recueil  des  lois  et  actes  de  feu  Linstant 
Pradines. 

1°  —  Lorsque  devant  le  juge  de  paix  et  à  propos 
d'une  contestation  relative  à  une  opération  d'ar- 
pentage, dans  laquelle  la  responsabilité  de  l'ar- 
penteur est  engagée,  celui-ci  intervient  volon- 
tairement, sans  citation  préalable  et  prend  des 
conclusions,  il  est  mal  venu  à  demander  en  appel 
la  nullité  du  jugemenj  du  tribunal  de  paix,  qui  le 
condamne  pour  infraction  aux  règles  de  sa  pro- 
fession et  cela  sous  le  prétexte  qu'il  n'aurait  pas 
été  régulièrement  appelé.  (  Ar.  de  cassation  du  23 
Juin  1906,  Gaz.  des  tribunaux,  lerSept. 1896  p.  316.) 

2°  —  Le, juge  de  paix,  qui  annule  la  citation  à 
comparaître  devant  lui,  donnée  au  défendeur,  est 
dessaisi  de  la  demande  et  ne  peut  plus  l'exami- 
ner sans  excès  de  pouvoir. 

Le  jugement  qui,  sur  l'appel  de  la  décision  ren- 
due en  contravention  à  ce  principe,  confirme  cette 
décision,  viole  les  règles  de  la  compétence  et 
commet  un  excès  de  pouvoir.  (Ar.  du  11  Avril  1905. 
Gaz  des  tribunaux,  1er  fév.  1906,  p.  11 

3°  Il  résulte  des  articles  G,  71  et  78  pr.  civ.  que 
l'huissier  n'est  tenu  de  mentionner  dans  l'exploit 
d'ajournementque  la  qualité  de  la  personne  à  qui 
il  a  remis  la  copie  pour  la  personne  absente  de 
son  domicile  et  l'expression  des  rapports  qui  en 
résultent.  11  est  inutile  de  mentionner  le  nom  de 
la  personne,  qui  a  reçu  la  copie  de  l'exploit. 

Le  tribunal  civil  de....  a  pourtant  annulé  une 
citation  donnée  à  l'effet  de  vider  une  opposition  à 
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arpentage,  sous  le  prétexte  que  l'huissier  n'a  pas 
désigne  nominativement  le  fils  de  la  personne 
citée  nuque!  copie  a  été  baissée  pour  elle.  En  fai- 
sant de  cette  désignation  la  condition  essentielle 
de  la  validité  de  l'acte,  les  juges  du  tribunal  ont 
excédé  leurs  pouvoirs,  faussement  interprété  et 
faussement  appliqué  les  articles  ci-dessus  visés 
du  code  de  procédure  civile. 

L'article  25  de  la  loi  sur  l'arpentage,  en  disant, 
que  la  partie  opposante  sera  obligée  de  faire  vider 
le  litige  dans  le  délai  des  ajournements,  n'a  pas 
prescrit  le  délai  de  huitaine  de  l'article  82  pp.  civ. 
pour  ce,  faire,  à  peine  de  forclusion.  En  déclarant 
doneque  la  partie  opposante  ne  peut  plus  exercer 
le  droit  que  lui  confère  l'article  sus-visé,  parce 
qu'elle  aurait  introduit  son  nc*ion  après  le  délai 
Indique,  le  tribunal  civil  de....  a  substitué  sa  vo- 
lonté à  celle  de  la  loi. 

lien  résulte  un  excès  de  pouvoir  par  fausse  in- 
terprétation et  fausse  application  de  l'article  25  de 
Inloisur  l'arpentage.  —  (Arrêt  du  16  Janvier  19J 5. 
Gaz.  des  Tribunaux,  15  Janvier  1907,  page  6. 

Art.  7.  En    matière  purement  personnelle   ou 
mobilière,  la  citation  sera  donnée  devant  le  juge 
du  domicile  du  défendeur/s'il  n'a  pas  de  domicile, 
devant  le  juge  de  sa  résidence.    (  Pp.  civ.  8  9    12 
59,  69,  79,  5°,  c.  c.  91.  430,  431,  etc.,  919.  9,20. 

A  ut.  8.  Elle  lésera  devant  le  juge  de  la  situa- 
tion de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il  s'agira  :  (  59,  69.  ) 

1  —  Des  actions  pou  rdom  mages  fa  ils  a  u  x  cha  m  ps 
fruits  et  récoltes,  soit  par  y\es  personnes,  soit  par 
desanimanx.  ,  l'r.  civ   6,  9,    71,   95i,  c.e    1996 
•  iy97,  1169,  1170.  1171  :  code  rural  2,  7.  15,   16    2u 
31,  32,  33,  34,  35.  36,  41,  47,  48.  code  pénal  365.3661 
367,  368,  359,  370.  ) 

,    2  —  Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpa- 
tions de  terre,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clô- 


c.p.e. 

F; 
Art.  â. 


C.P.C. 
F. 

Art.  3. 
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tures,  commis  dans  l'année  ;  des  entreprises  sur 
les  cours  d'eau,  commises  pareillement  dans 
l'année  et  de  toutes  autres  actions.  (  Pi',  c.  31,  32, 
33,  34,  3b  ;  c.  c.  518,  519,  521,  522,  523,  524,  525, 
540,  54),  542,  1496,  1497.  1538.  1996,  1997;  c.  pén. 
375,  376  ;  code  rural.  10,  11,  12, 14,  18.  ) 

3°  Des  réparations  locatives  des  maisons,  ainsi 
que  des  fermes  ou  habitations  rurales.  (  Pr.  civ. 
9,  717.  718,  719,  720  ;  c.  c.  1523,  1524,  1525,  1526, 
1869;  c.  r.  27.  28,  29.) 

4°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier 
ou  locataire  pour  non  jouissance,  lorsque  le  droit 
ne  sera  pas  contesté,  et  des  dégradations  allé- 
guées par  le  propriétaire.  (  c.  c.  1482.  1483, 1490. 
1491,  1492, 1493,  1494,  1496,  1497,  1498.  1499,  1500, 
1501,  1502.  1503.  1506,  1512,  1539,  1543.  ) 


Le  législateur,  en  édictant  cet  article,  qui  est  comme  une  exs 
ception  à  l'article  précédent,  n'a  eu  en  vue  que  l'intérêt  de 
parties.  En  effet,  quel  juge  est  plus  à  même  de  juger  avec  con- 
naissance de  cause  que  celui  de  l'objet  litigieux  ?...  D'abord,  à 
proximité  des  lieux,  étant  censé  mieux  les  connaître,  il  est  plus 
en  mesure  de  rendre  une  décision  équitable,  conforme  au  droit. 
Ensuite  il  y  a  économie  de  frais  pour  les  parties,  de  sorte  que 
le  but  de  l'institution  des  justices  de  paix,  qui  veut  la  prompte 
expédition  des  affaires   et  l'économie  dans  les  frais,  se  trouve 

.ainsi  atteint.  A  ce  propos  nous  citons  volontiers  quelques  pas- 
sages de  Cbauveau  Adolphe,  tome  1,  page  16,  sous  l'article  3 
du  ^ode  de  procédure  civile  français:  «  Ces  diverses  dispositions 
«  établissent  autant  d'exceptions  à  la  maxime  rappelée  sur  le 
»  précédent  article:  Actor  sequitur  forum  rei  ;  et  commelui  elles 

.  »  ont  elles-mêmes  pour  motif  l'intérêt  des  parties. 

«  Les  affaires  dont  il  s'agit  peuvent,  en  effet,  exiger  de  la  part 
"  du  juge  des  connaissances  locales,  pour  qu'il  vérifie  la  situation 
»  de  l'objet  litigieux,  afin  de  décider  plus  équitablement.  Or  les 
»  part  ies  seraient  évidemment  exposées  à  des  frais  beaucoup  plus 
«  considérables,  si  la  loi  leur  donnait  pour  juge  celui  du  domicile 
»  de  l'une  d'elles.  Néanmoins  la  disposition  du  deuxième  para- 
"  graphe  n'est  pas  une  exception  à  celle  de  l'article  précédent  ; 
«  puisqu'elle  s'applique  à  des  actions  qui  ne  sont  ni  purement 
"  personnelles,  ni  mobilières.  » 

Lorsque  le  terrain  litigieux  se  trouve  situé  dans  le  ressort  de 
deux  justices  de  paix,  le  demandeur  peut  citer  le  défendeur 
devant  le  juge  de  son  choix,  comme  en  matière  personnelle. 
(  voir  Boitard.  tome  1.  section  8,  sexies.  )  » 
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1  —  Les  juges  de  paix  ne  connaissent  que  des 
actions  personnelles  et  mobilières  de  leur  com- 
pétence: —  celle  portée  devant  le  tribunal  de  paix 
de...  ayant  eu  pour  objet  la  remise  d'un  immeu- 
ble constituait  une  action  immobilière  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils;  -  en  la  jugeant  ce 
tribunal  est  sorti  de  la  limite  de  sa  compétence. 
(Ar.  8  Juin  1886.  Bull.  A.  Bourjolly,  page  93,  N°53.) 

2  —  En  attribuant  exclusivement  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  des  actions  possessoires,  ar- 
ticle 8  du  c.  p.  civ.  et  de  celles  en  nullité  d'opéra- 
lion  d'arpentage, article  40de  la  loi  sur  l'arpentage, 
le  législateur  les  a  soustraites  à  la  juridiction  or- 
dinaire, et  alors  il  ne  peut  pas  être  permis  aux 
parties  de  franchir  la  ligne  de  démarcation  qu'il 
a  ainsi  tracée.  Dans  tous  les  cas,  l'incompétence,  à 
raison  de  la  matière,  est  dans  ce  cas  absolue,  puis- 
qu'elle tient  essentiellement  à  l'ordre  public,  le 
juge  étant  obligé  de  déclarer  d'office  son  incom- 
pétence, art.  171  du  code  de  procédure  civile. 

Dans  l'espèce  il  s'agissait  entre  les  parties  d'une 
action  en  nullité  d'opérations  d'arpentage,  qui 
auraient  porté  le  trouble  dans  la  possession  des 
dites  parties,  qui  demandaient  à  être  maintenues 
dans  cette  possession,  avec  dommages- intérêts. 
Cette  action  ainsi  formée  est  essentiellement  pos- 
sessoire,  et  si,  pour  appuyer  leurs  droits  à  la  pos- 
session qu'elles  disent  avoir,  elles  ont  excipé  de 
leurs  droits  de  propriété,  cela  ne  pourrait  en  rien 
changer  la  nature  de  l'action  possessoire,  qui  est 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  étant  donné  le 
droit  pour  les  parties  de  se  pourvoir  au  pétitoire 
après  le  jugement  de  l'action  possessoire.  Le  tri- 
bunal civil  de  l'Anse-à-Veau,  devant  lequel  cette 
action  a  été  portée,  aurait  dû  d'office  se  déclarer 
incompétent,  art.  171  du  code  de  procédure  civile, 
et,  pour  ne  l'avoir  pas  fait,  il  a  violé  les  règles  de 
la  compétence,  ce  pourquoi  son  jugement  est  nul. 
(  Arrêt  19  Avril  1904;  —  Gaz.  1er  Juin  1904.  ) 
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C.  P.C.       Ain  ici. e  9  --  Ln  citation  sera  notifiée  par  l'huis- 

'•  cir»i<     Ar>     l.i     !i.c-(;,./>     An     .,.,;.-    A.,      A  .-'.  f ., .-,  ,  1  „ . ,  .,   .       ,-. .,     


Art.  4, 


fier  de  la  justice  de  paix  du  défendeur  ;  en  cas 
d'empêchement,  pur  celui  qui  sera  commis  par 
le  juge:  copie  en  sera  laissée  à  la  partir;  s'il  ne 
se  trouve  personne  en  son  domicile,  la  copie4  sera 
laissée,  savoir:  dans  les  villes  ou  bourgs,  à  l'offi- 
cier de  police;  et,  dans  les  sections  rurale.-,  à  l'of- 
ficier de  la  police  du  canton  :  iesquels,  viseront 
l'original  sans  frais;  en  cas  d'empêchement,  à 
celui  qui  remplacera  celle  autorité  et  l'huissier 
fera  mention  de  la  personne  à  qui  la  citation  aura 
été  remise.  Pr.  civ.6,  10.  11.  7G,  78,  79.80.  83,  151, 
952.  95 i,  958.  9;;;.  C.  c.  91,  92,  93,  91;  T.  20,  21,  22 
23,  21,  158,  101.  ) 

L'huissier  de  la  Justine  de  paix  ne  pourra  instrumenter  ni 
pour  ni  contre  ses  parents  en  ligne  droite,  ses  frères,  sœurs  et 
alliés  au  même  degré.  Le  législateur,  en  prescrivant  la  notifi- 
cation de  la  citation  par  un  huissier,  a  voulu  laisser  a  la  jus- 
tice la  certitude  que  la  copie  en  est  parvenue  au  défendeur, 
puisque  l'huissier  est  un  officier  assermenté  qui,  en  vertu  de 
la  loi.  a  compétence  pour  signifier  les  actes  de  son  m  "'n' stère 
dans  l'étendue  de  sa  juridiction    légale. 

Etant  cru  jusqu'à  inscription  île  faux,  il  est  censé  avoir  re- 
mis la  citation,  lorsque  dans  l'exploit  se  trouve  la  preuve  que 
les  formalités  exigées  pour  sa  validité  ont  été  remplies.  En  di- 
sant qu'elle  sera  remise  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix  du 
domicile  du  défendeur,  la  loi  fait  ressortir  par  conséquent  que 
si  le  défendenr  n'habitait  pas  le  même  domicile  que  le  deman- 
deur celui  ci  ne  pourrait  pas  employer  l'huissier  de  son  propre 
domicile,  à  moins  d'exposer  son  acte  à  être  annulé. 

Ainsi  quelqu'un  demeure  aux  Caves  et  veut  faire  citer  un 
individu  domicilié  à  Port  Salut,  au  tribunal  de  paix  des  Cayes, 
il  ne  pourra  se  servir  d'un  huissier  des  ('axes,  qui  est  incompé- 
tent: mais  bien  d'un  huissierdn  tribunal  de  paix  de  Port-Salut. 

S  il  y  ;i  empêchement,  dit  l'article  9.  la  citation  sera  notifiée 
par  un  huissier  commis  par  le  juge  de  paix.  Par  exemple,  les 
deux  huissiers  de  la  justice  de  paix  des  Cayes  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  signifier  un  exploit  de  la  juridiction  de  ce 
tribunal,  la  partie  intéressée  n'a  qu'à  présenter  une  requête 
au  juge  de  paix  qui  commet  à  cet  effet  un  huissier  du  tribunal 
civil  et  celui  ci,  en  vertu  de  la  cédule  de  commise  du  juge,  fera 
des  actes  valables 

La  citation  sera  laissée  à  la  partie  trouvée  en  son  domicile, 
ou  ailleurs  pourvu  que  l'huissier  soit  sûr  que  c'est  elle-même. 
S'il  ne  trouve  pas  la  personne  en  son  domici'e,  il  la  remettra 
à  l'un  deses  parents  ou  serviteurs,  mais  au  domicile  et  non  ail 
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leurs.  Au  cas  où  il  n'y  rencontre  personne,  il  laissera  cette  co- 
pie dans  les  villes  ou  bourgs  à  l'officier  de  police,  dans  les  sec- 
tions rurales  au  chef  de  la  section,  ou  à  celui  qui  remplacera 
l'un  ou  l'autre,  lesquels  viseront,  continue  l'article,  l'original 
sans  frais  et  mention  sera  faite  par  l'huissier  de  la  personnne 
à  qui  la  citation  aura  été  remise.  On  voit  bien  par  là  que  quant 
à  la  citation  point  n'est  besoin  pour  l'huissier  de  s'adresser  au 
voisin,  au  cas  où  il  ne  trouve  personne  au  domicile. 

L'huissier  ne  doit  point  pour  une  bonne  raison  instrumenter 
ni  pour  ni  contre  ses  parents  au  degré  prohibé.  La  loi  a  pour 
but  d'éviter  les  faiblesses  qu'entraîne  l'affection  entre  parents 
et  les  inimitiés  qu'engendrent  les  procès  dans  les  familles. 
Nous  constatons  qu'il  y  a  une  différence  marquée  entre  l'arti- 
cle 9  du  code  de  procédure  civile  haïtien  et  l'article  4  corres- 
pondant du  code  de  procédure  civile  frauçais.  Celui-ci  n'éta- 
blit la  prohibition  que  pour  les  parents,  ce  qui  laisse  entendre 
que  l'huissier  peut  instrumenter  contre  eux. 

Aht.  10.  —  Il  y  aura  un   jour   au   moins  entre  C. P.C. 
celui  clc  la  citation  et  le  jour  indiqué  pour  la  coin-      F. 
parution,  si  la  partie  citée  est  domiciliée  dans  la  Art.5. 
distance  de  cinq  lieues.  (  Pr.  civ.  60,  61,  82,  954, 
c.  c.  91,  92,  ) 

Si  elle  est  domiciliée  au  delà  de  cette  distance, 
il  sera  ajouté  un  jour  pour  cinq  lieues.  (Pr.  civ. 
11,72,  82.  83,  84,  154. 

Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront  point  été  ob- 
servés, si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  le  juge 
ordonnera  qu'il  sera  réassigné  et  les  fiais  de  la 
première  citation  seront  à  la  charge  du  deman- 
deur. Pi',  civ,. 3,  27.  70,.  T.  168. 

Le  législateur,  en  disant  qu'il  y  aura  au  moins  un  jour  entre 
la  citation  et  la  comparution,  entend  un  jour  franc,  c'est-à- 
dire  trois  jours.  Ainsi  le  jour  de  la  eignification  le  dies  a  quo  et 
celui  de  l'échéance  le  (lies  ad  quem  ne  comptent  pas.  La-  cita- 
tion est  donnée  le  cinq  à  comparaître  le  sept,  Si  le  défendeur 
demeure  à  la  distance  de  cinq  lieues  du  siège  du  tribunal,  le 
délai  est  compris  dans  le  jour  franc.  Donc  qu'il  demeure  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  ou  dans  la  distance  de  cinq  lieues, 
le  délai  est  toujours  le  même  et  le  demandeur  ne  peut  l'abré- 
ger qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de  paix. 
.  Lorsque  le  défendeur  demeure  au  delà  de  cinq  lieues  de  dis- 
tance du  siège  du  tribunal,  ou  du  lieu  où  il  est  appelé,  par 
exemple,  dans  une  descente  ordonnée  par  jugement,  à  une 
opération  d'arpentage,  ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour 
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par  cinq  lieues  de  distance.  Si  cette  distance  n'est  pas  de  cinq 
lieues,  elle  devra  toujours  être  considérée  connue  celle  de  cinq 
lieues  et  devra  comprendre  un  jour. 

Quoique  cet  article  ne  parle  pas  de  fraction  de  lieue,  il  est  de 
sa'ne  jurisprudence  que  toute  fraction  de  lieue  doit  être  sup- 
putée pour  une  lieue  et  que  toute  personne  appelée  en  justice 
doit  non  seulement  avoir  le  temps  indispensable  pour  compa- 
raître, mais  encore  pour  être  en  mesure  de  se  défendre,  la  dé- 
fense étant  de  droit  naturel. 

La  citation  peut  être  donnée  à  un  délai  plus  long  que  celui 
fixé  par  la  loi.  La  brièveté  «u  délai  n'est  établie  qu'en  faveur 
du  demandeur.  Le  mot  moins  de  l'article  10  l'exprime  surabon- 
damment; il  ne  peut  la  donnera  un  délai  plus  court.  S'il  le 
faisait  et  que  le  défendeur  ne  comparût  pas.  le  juge  ordonne- 
rait le  réassigné  purement  et  simplement,  et  les  frais  de  la 
première  citation  resteraient  a  la  charge  du  demandeur  lui- 
même,  sauf  son  recours  contre  l'huissier,  s'il  y  a  lieu,  aux  ter- 
mes des  articles  951,  2°  et  952  du  code  de  procédure  civile. 

Si  le  défendeur  comparaît  au  tribunal  mu-  un  délai  trop 
court,  le  réassigné  ne  sera  pas  ordonné  parce  qu'il  aura  cou- 
vert p;ir  sa  pn'sence  1  informalité  de  la  citation  :  mais  le  juge 
pourra  accorder  une  remise,  s'il  y  a  Heu,  sur  la  demande  du 
défendeur. 

Lorsque  le  défendeur  aura  été  trouvé  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal, le  délai  ne  sera  pus  pour  cela  raccourci.  Si  le  défendeur 
habitait  au  delà  de  dix  lieues,  le  délai  de  distance  devrait  être 
observé  dans  la  citation  ;  car  il  pourrait  bien  avoir  besoin  de 
se  rendre  chez  lui  pour  consulter  ses  titres  ou  de  recourir  aux 
lumières  d'antrui,  toutes  choses  qui  nécessitent  du  temps. 

Une  saine  jurisprudence  a  consacré  que  les  articles  8B  et  81 
du  code  d^  procédure  civile  sont  applicables  en  justice  de  paix. 
Lorsqu'il  y  aura  plusieurs   défendeurs  cités  à   divers  délais, 
le  juge  n'entendra  l'affaire  qu'à  l'expiration  du  plus  long,  argu- 
ment de  l'article  154  du  code   de  procédure  civile 

C.P.C.       Art.  11.  Dans  les  cas  urgents,  le  juge  donnera 

p]  '    une   cédule   pour  abréger  les  délais,    et    pourra 

Art.  6.    pci  moitre  de  citer  mémo  dans  le  jour  et  n  l'heure 

indiques,  (r.  C.  6,  10,37,7b,  82,  80. -695,  958.  T.  l.j 

Le  législateur  a  bien  fait  d'avoir  permis  au  juge  de  paix 
d'abréger,  en  cas  d'urgence,  le  délai  de  la  citation  ;  car  une 
personne  peut  être  exposée  à  voir  des  intérêts  sérieux  bien 
compromis,  si  elle  est  obligée  de  subir  le  délai  de  la  citation. 
Par  exemple,  un  objet  vendu  est  sur  le  point  de  périr,  sans 
que  l'acquéreur,  qui  l'a  payé  en  soit  mis  en  possession.  Il  peut 
lier  le  vendeur  devant  le  juge  avant  la  perte,  par  une  citation 
à  bief  délai  D'autres  motifs  d'urgence  sont  susceptibles  de  se 
présenter.  Le  juge,  qui  est  le  seul  appréciateur,  des  cas  d'ur- 
gence, a  la  fatalité  d'abréger  ou  non  le  délai  de  la  citation.  S'il 
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reconnaît  l'urgence,  il  accorde  une  cédule  ou  ordonnance  ahréV 
viative  de  délai.  Il  la  peut  donner  même  pour  un  jour  férié, 
(  Art.  13,  c.  p.  c.  )  et  à  heure  fixe 

La  cédule  est  dispensée  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 
Le  défendeur  peut  contester  l'urgence  de  la  cédule.  demander 
un  sursis.  Le  juge  peut  même  la  rétracter.  Jl  n'a  pas  besoin 
d'écrire  lui  même  la  cédule.  pourvu  qu'il  la  signe.  Elle  est  ac- 
cordée sur  requête  à  lui  adressée  par  le  demandeur.  Il  est  de 
jurisprudence,  dit  Mullery.  que  le  juge  ne  peut  permettre  d'a- 
bréger que  le  délai  ordinaire  de  la  comparution  et  non  ce'ui  de 
distance.  A  moins  que  le  défendeur  ne  se  trouve  sur  les  lieux. 
(  Voir  Mullery,  Manuel  de  Justice  de  paix,  page  81.  ) 

1°  Le  juge  de  paix,  dans  les  cas  urgents,  qu'il 
apprécie  pleinement,  est  autorisé,  quand  il  en  est 
requis,  à  délivrer  une  cédule  pour  abréger  les  dé- 
lais, article  11  procédure  civile.  Dans  l'espèce, 
en  délivrant  une  cédule  pour  appeler  ledéfendeur 
quoiqu'il  se  f,t  agi  d'une  valeur  n'excédant  pas 
trente  gourdes,  le  juge  de  paix  des  Gonaïves  a 
usé  d'un  droit  que  lui  accorde  la  loi  et  n'a  point, 
par  conséquent,  commis  l'excès  de  pouvoir,  qui 
lui  est  reproché.  (  Arrêt  26  Mars  1906.  Gaz.  des  tri- 
bunaux, 1er  Juin  1909,  page  38.  ) 

Art.  12  Les  parties  pourront  toujours  se  pré-   C.P.F. 
senter  volontairement  devant  un  juge  de  paix:       F. 
auquel  cas,  il  jugera  leur  différend,  soit  en  der-   Art.  7. 
nier  ressort,  si  le*  lois  et  les  parties  l'y  autorisent, 
soit  à  la  charge  de  l'appel,  encore  qu'il  ne  soit  le 
juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  domicile 
du  défendeur,  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux.    (  Pr.  Civ.  7.  8,  17,  18.  57,  891 ,  892.  C.  G. 
925,  1810,  1811,1812.) 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  jugement  sera 
signée  par  elles,  ou  mantiôn  sera  faite  si  elles  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer.   (T.  12.) 

Chauveau  Adolphe,  page  2(5,  tome  1er  c.  p.  c  l'r.  s'exprime 
ainsi  sur  la  prorogation  de  juridiction  des  juges  de  paix: 

»  Si  la  comparution  en  justice  de  paix  a  presque  toujours 
»  lieu  en  exécution  d'une  citation  notifiée,  néanmoins  un  tel 
»  i  cte  n'est  pasabsulument  nécessaire  pour  introduire  l'action. 
»  Il  devient  inutile  et  frustratoire  dès  lors  qu<?  les  deys  parties 
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•  se  présentent  simultanément  au  juge  et  lui  attestent  qu'elles 
«  consentent  à  lui  soumettre  leur  contestation;  niais,  en  ce 
»  cas,  il  faut  que  le  juge  ou  son  greffier  reçoive  sur  le  champ 
»  et  par  écrit  cette  déclaration,  qui  remplace  en  quelque  sorte 
»  la  citation  et  dans  laquelle  par   conséquent  il  convient  d'in- 

•  sérer  la  dite  du  jour  où  elle  est  reçue;  les  noms,  professions, 
«  et  domiciles  des  deux  parties,  renonciation  sommaire  de 
»  l'objet  et  des  moyens  de  la  demande. 

«  Ainsi  constatée,  la  déclaration  aux  termes  de  l'article  cou- 
»  vre  de  droit  l'incompétence  rationae  personne,  si  elle  existe; 
«  c'est-à-dire  qu'elle  rend  lejugede  paix  compétent  pour  juger 
«  le  différend,  encore  qu'il  ne  soit  pas  leur  juge  naturel.  Bien 
»  plus  la  disposition  de  la  loi  actuelle,  plus  étendue  que  ne 
«  l'était  celle  de  la  loi  d«  1790,  qui  ne  prévoyait  point  le  cas  où 
»  les  parties  consenti  raient  à  être  jugées  en  dernier  ressort,  les 
"  autorise  à  proroger  sur   ce  rapport    la  juridiction  du  juge. 

•  On  a  pensé  que  les  affaires  de  la  compétence  du  juge  de  paix 
«  étant  trop  considérables  et,  en  général,  célères,  il  ne  suffi- 
»  sait  pas  de  donner  aux  parties  la  faculté  de  s'adresser  au 
"  juge  de  paix,  en  qui  elles  auraient  plus  de  confiance  :  mais 
"  qu'il  fallait  encore  pour  prévenir  beaucoup  d'appels,  qu'elles 
»  fussent  libres  de  renoncer  à  se  pourvoir  de  la  sorte.  » 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  parties  peuvent  soumettre  à 
un  juge  de  paix  une  action  personnelle,  qui  excéderait  le  taux 
de  sa  compétence,  même  en  premier  ressort.  Chauveau  répond 
que  »  le  juge  de  paix  a  principe  de  juridiction  en  matière  per- 
«  sonnelle  et  mobilière  et.  par  conséquent  sa  juridiction  est 
«  toujours  prorogeab'e.  »  Mais  cette  question  est  controversée 
(  voir  Chauveau.  tome  1er.  pag  •  '27.  art.  7  c  p.  c.  fr.  )^Bioche 
dont  l'opinion  mérite  d'être  appréciée,  s'exprime  ainsi: 

«  Le  juge  de  paix,  devant  lequel  les  parties  comparaissent 
»  sur  un  simple  billet  d'avertissement,  peut  dresser  procès- 
«  verbal  des  conditions  de  l'arrangement  intervenu,  lors  même 
«  que  les  parties  ne  savent  ligner.  Jugé  toutefois,  ajoute  t-il. 
«  que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  de  sa  compétence 
«  n'a  pas  capacité  pour  constater  seul,  sans  la  signature  des 
«  parties,  l'arrangement  fait  entre  elles  en  sa  présence.  (Limo- 
»  ges,  1er  Juin  1847.) 

»  Lorsque  les  parties  prorogent  la  juridiction  du  juge  de 
«  paix,  leur  consentement  doit  être  exprès  et  constaté  par 
»  écrit,  il  ne  peut  s'induire  du  silence»  des  parties  et  de  la  no- 
«  mination d'experts.  (  Cass.  9  Mars  1857,  5  Janvier  1858.) 

«  La  déclaration  des  parties  qui  comparaissent  volontaire- 
«  ment  et  demandent  jugement  doit  désigner  d'une  manière 
«  claire  et  précise  l'objet  de  leur  litige.  (Colinar.  13  Août  1828.) 

«  Elle  est  signée  par  elles  (  on  par  leurs  fondésde  pouvoir 
"  spécial,  Carré  et  Chauveau  N"  31,)  ou  mention  est  faite  si 
a  elles  ne  peuvent  signer.  Le  juge,  une  fois  saisi  d'une  affaire, 
«  constate  seul  les  aveux  et   reconnaissances  des  parties.  » 

La  compétence  du  juge  de  paix  peut  être  prorogée  au  delà 
du  taux  sur  lequel  ce  juge  peut  statuer.  (  Trib.  Besançon,  21 
Juin  1814.  (  voir  Bioche,  tome  4,  pa.ges.718,  719,  tome  V,  proro- 
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gation  de  juridiction,  pages  582,  583,  etc.,  Boitard,  tome  1er, 
art.  7,  page  598  <jt  suiv.  :  I).  Jean-Joseph  institutions  judiciaire*, 
pages  182,  183,  Mullery,  Manuel  des  justices  de  paix,  pages  32 
et  33.  ) 

1°  La  comparution  volontaire,  même  régulière- 
ment faite,  ne  saurait  donner  attribution  au  juge 
de  paix  dans  dos  matières  où  son  incompétence 
est  d'ordre  public.  (Arrêt  du  25  Mars  1890,  Bul.  des 
arrêts.  D.  J.  Joseph.  N°  14.  ) 

2°  Le  jugement  attaqué  ne  disant  rien  d'abord 
qui  montre  que  la  comparution  des  parties  a  été 
volontaire  et  sans  citation  préalable,  vise  seule- 
ment, dans  l'énumération  des  pièces  «le  consente- 
ment des  parties,  dit-il,  d'être  jugées  par  nous  en 
dernier  ressort.  » 

Dans  tous  les  cas.  le  juge  de  paix,  il  est  vrai, 
procédant  sans  citation  préalable,  est  tenu  desui- 
vre  les  formalités  de  l'article  12  du  code  de  procé- 
dure civile  ;  mais  l'inobservation  de  cet  article  à 
l'égard  de  la  signature  ou  de  la  mention  qui  rem- 
place la  signature  des  parties  au  bas  de  leur 
déclaration  pour  autoriser  le  juge  à  décider  en 
dernier  ressort,  cette  inobservation  constituera 
une  violation  de  la  loi  ou  vice  de  forme,  étant  un 
défaut  de  formalité  ou  de  mention,  une  omission 
de  constater,  à  redresser  en  appel  à  l'occasion, 
mais  ne  donnant  pas  ouverture  à  cassation,  au 
sens  de  l'article 918. 

D'autre  part,  de  ce  que  le  jugement  mention- 
nant l'assistance  d'un  greffier  ad  hoc  ne  dit  pas  s'il 
a  oui  ou  non  prêté  serment,  le  ministère  public 
élève  un  motif  de  cassation  reprochant  au  dit  juge- 
ment, non  pas  précisément  d'avoir  été  rendu  avec 
l'assistance  d'un  greffier,  ad  hoc  qui  n'a  pas  prêté 
le  serment  exigé,  mais  bien  de  ne  pas  fournir  la 
preuve  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 
C'est  encore  là  un  défaut  de  mention  dans  la  rela- 
tion des  formalités,  un  vice  déforme,  une  viola- 
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tion  de  la  loi,  qui  pourrait  être  relevé  en  appel  et 
non  en  cassation  ;  il  résulte  donc  de  tout  ce  qui 
précède,  qu'il  n'y  a  dans  l'espèce  aucune  des  deux 
seules  ouvertures  de  cassation  autorisées  contre 
les  sentences  des  juges  de  paix.  (  Arrêt  13  Mai 
1890,  Bul.  des  arrêts,  D.  J.  Joseph,  N°  33.  ) 

3  —  Le  juge  de  paix,  saisi  dans  ses  attributions 
de  police  ne  peut  pas,  sans  citation  régulière  préa- 
lable, se  transformer  en  juge  civil  et  décider 
même  avec  l'approbation  ou  le  consentement  des 
parties,  même  en  écartant  et  réservant  le  fait  qu'il 
reconnaît  justiciable  du  tribunal  correctionnel, 
attendu,  déclare-t-il.  que  cette  affaire  présente  un 
double  chef.  Dans  le  cas  même  où  une  question 
préjudicielle  de  droit  de  propriété  aurait  été  sou- 
levée, l'instance  civile  ne  pouvait  être  valable- 
ment liée  que  par  une  citation  devant  le  juge  civil 
ou  une  comparution  volontaire  dûment  consentie 
et  constatée.  11  y  a  donc  excès  de  pouvoir  dans  la 
sentence  du  juge  de  paix  de  Port-à-Piment.  dont 
est  présentement  pourvoi.  (Arrêt  du  8  Juillet 
1890,  Bul.  des  arrêts,  D.  J.  Joseph,  N°  50.  ) 

4-  -L'actedu  16  Octobre  1891,  improprement  ap- 
pelé procès-verbal  de  conciliation,  n'est  ni  plus  ni 
moins  qu'un  jugement  sur  comparution  volon- 
taire et  ce,  eu  égard  aux  circonstances  dans  les- 
quelles il  est  intervenu.  Comme  jugement  sur 
comparution  volontaire,  il  devait  contenir,  pour 
justifier  le  consentement  des  parties,  la  signa- 
ture d'icelles  ou  la  mention  qu'elles  ne  savent  ou 
ne  peuvent  signer.  Contrairement  à  ce  que  sou- 
tiennent les  demandeurs  en  cassation,  le  juge- 
ment attaqué  déclare  formellement  que  l'expé- 
dition de  l'acte  du  16  Octobre  1891,  qui  a  passé 
sous  les  yeux  des  juges,  ne  contenait  pas  la  si- 
gnature de  la  dame  Dévoltine  Paul,  ni  aucune 
mention  y  relative  ;  elle  n'a  donc  pas  donné  son 
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consentement  au  dit  acte  qui,  dès  lors,  ne  peut 
Jui  être  opposé  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil 
des  Cayes,  en  prononçant,  dans  ces  conditions, 
la  nullité  de  l'acte  du  16  Octobre  1891,  n'a  violé  ni 
faussement  interprêté  aucun  texte  de  loi. 

C'est  en  vertu  de  la  promesse  de  vente  du  10 
Février  1890  et  non  sur  une  opposition  à  une  opé- 
ration d'arpentage  que  le  tribunal  civil  des  Cayes 
a  ordonné  l'arpentage  critiqué  et  désigné  un  ar- 
penteur pour  le  faire.  Il  ne  peut  donc  pas  être 
reproché  au  jugement  attaqué  d'avoir  violé  les 
articles  25  et  40  de  la  loi  sur  l'arpentage  et  fait 
naître,  par  rapport  au  jugement  du  tribunal  de 
paix  des  Coteaux,  qui  a  statué  sur  l'opposition  à 
une  opération  d'arpentage,  une  contrariété  de 
jugements  :  il  n'y  a  donc  de  ce  chef  ni  incompé- 
tence ;  ni  excès  de  pouvoir.  (  Cass  :  Arrêt  22  Mars 
1892.  Voir  Réquisitoire,  Ed.  Héraux,  N°  10.  ) 


TITRE  III 

Des  audiences  du  juge  de  paix  et  de  (a  comparution 

des  parliez. 


Akt.  13.    Les  juges  de  paix  jugeront  tous  les  C.P.6. 
jours,  même  les  dimanches  et  fêtes.  (  Pi',  civ.  14,      F# 
15,  73.  J  Art.  8. 

Ils  pourront  donneraudience  ehezeux,  en  tenant 
les  portes  ouvertes.  (  Pr.  civ.  10. 15,  16,  18.  Tarif 
11,  12.  ) 

Le  but  du  législateur  est  de  faciliter  les  justiciables.  La 
preuve,  c'est  qu'il  oblige  les  jugps  (le  paix  à  leur  accorder  au- 
dience tous  les  jours,  même  les  dimanches  et  fêtes.  C'est  dire 
suffisamment  que  les  juges  de  paix  doivent  s'efforcer,   <m   res- 
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tant  dans  leur  rôle,  de  distribuer  le  pain  de  la  justice  aVec 
empressement,  dévouement,  sans  laisser  souffrir  les  intérêts 
des  justiciables.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  vacances  pour  les  tribu- 
naux de  paix.  Cela  s'explique.  Le  peu  d'importance  des  affai- 
res, le  peu  de  frais  qu'elles  occasionnent  et  la  célérité  avec  la- 
quelle elles  doivent  être  jugées,  font  qu'à  côté  de  l'intérêt  des 
parties,  les  juges  de  paix  intelligents  les  résolvent  tout  de 
suite,  d'autant  plus  que  les  plaidoiries  qui  se  font  devant  eux, 
sont  circonscrites  et  ne  les  obligent  pas  aux  études  approfon- 
dies qu'exigent  des  tribunaux  civils  les  affaires  de  longue  ha- 
leine. 

La  disposition  de  l'article  13,  qui  veut  que  les  juges  de  paix 
jugent  les  dimanches  et  fêtes,  est  bonne  en  ce  sens  que  certains 
justiciables,  éloign's  des  villes,  peuvent  bien,  après  avoi  as- 
sisté aux  cérémonies  religieuses,  aller  régler  leurs  différends 
aux  tribunaux  de  paix.  Cependant  il  faut  avouer  que  beau- 
coup d'entre  eux,  retenus  à  bon  escient  par  un  scrupule  reli- 
gieux, n'en  profitent  pas. 

Pour  faciliter  les  justiciables,  le  deuxième  alinéa  de  l'article 
13  permet  aux  juges  de  leur  donner  audience  chez  eux  en  te- 
nant les  portes  ouvertes.  Cet  article  fait  voir  l'intérêt  du  légis- 
lateur en  leur  faveur;  mais  il  ne  serait  pas  bon  de  le  prendre 
d'une  manière  tropabsolue.  Ce  n'est  donc  qu'accidentellement, 
c'est-à-dire  dans  les  cas  urgents  que  l'on  devra  en  user.  Par 
ailleurs,  il  conviendrait  que  les  parties  ne  soient  liées  devant 
un  tribunal  de  paix  que  pour  les  jours  ordinaires. 

Lorsque  les  juges  de  paix  donneront  audience  chez  eux,  ils 
devront  tenir  les  portes  ouvertes.  Lapublicité  des  audiences  des 
tribunaux  est  non  seulement,  prescrite  par  l'ariicle  143  de  la 
Constitution,  mais  encore  elles  forment  en  quelque  sorte  des 
écoles  de  droit  et  de  morale  où  chacun  est  en  mesure  d'appré- 
cier si  les  juges  rendent  bonne  justice.  De  même  lorsqu'une  af- 
faire aura  été  mauvaise  et  que  le  particulier,  qui  aura  assisté 
aux  plaidoiries,  constatera  de  quelle  façon  il  en  aura  été  fait 
justice,  il  en  tirera  profit  pour  l'avenu. 

C'est  seulement  en  matière  civile  que  le  juge  de  paix  peut 
donner  audience  chez  lui;  jugeant  en  matière  de  simple  police, 
il  ne  peut  siéger  autre  part  jusqu'au  tribunal.  (  L».  Jn  Joseph, 
des  institutions  judiciaires;  page  EST.  ) 

Circulaire  du  grand  juge  Fresnel  aux  juges  de  Paix  de  la 
République;  «  Etant  informé  que  plusieurs  justices  de  paix  de 
la  République  se  trouvent  presque  toujours  fermées,  parce  que 
les  juges  qui  y  sont  titulaires  paraissent  s'occuper  incessam- 
ment de  leurs  affaires  personnelles,  au  préjudice  du  service  es- 
sentiel qui  leur  est  confié,  prévenons  en  conséquence,  les  dits 
juges  de  paix  que  les  bureaux  qu'ils  tiennent,  doivent  êtr»  ou- 
verts tous  les  jours  de  la  semaine  et  notamment  les  samedis  et 
les  dimanches,  jours  où  les  habitants  de  la  campagne  viennent 
dans  les  communes  pour  y  faire  leurs  affaires,  depuis  huit 
heures  du  matin,  jusqu'à  onze  et  depuis  deux  heures  jusqu'à 
cinq  de  l'après-midi. 

Faisons  savoir  expressément  aux  dits  juges  de  paix  que  s'ils 
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négligeaient  de  se  conformer  aux  dispositions  ci-dessus  et  que 
des  plaintes  fussent  portées  contre  eux  relativement  aux  obli- 
gations de  leur  charge,  ils  seraient  considérés  comme  avoir  don- 
né leur  démission  et  ils  seraient  en  outre  personnellement  res- 
ponsables et  poursuivis,  suivant  l'exigence  des  cas,  avec  toute 
la  rigueur  de  la  loi.  Les  citoyens  qui  seront  dans  le  cas  de  souf- 
frir de  la  négligence  drs  dits  jugesde  paix,  sont  invités  à  nous 
adresser  leurs  plaintes.  <<  (  Recueil  des  lois  de  Linstant  Pradi- 
nes,  tome  III.  1818-1823,  N°  863.  ) 

Art.  14.  Au  jour  fixé  par  la  citation,  ou  convenu  c.P.C. 
entre  les  parties,  elles  comparaîtront  en  personne,     V. 

ou  par   leurs  fondés  de  pouvoirs,  sans  qu'elles  Art. 9. 
puissent    faire  signifier  aucunes    défenses.  (  Pr. 
civ.  G,  19.  12,  26,  03,  93,  c.  c.  1449,  1750,  1751,  1755, 
1750,  1757.  ) 

Au  jour  fixé  par  la  citation,  les  parties  se  présentent  à  l'au- 
dience, soit  par  elles  mêmes,  soit  parleurs  fondés  de  pouvoirs 
et  à  l'heure  réglementaire,  déterminée  dans  !a  citation,  devant 
1*»  juge  de  paix  en  siège,  assisté  ou  non  du  suppléant-juge  de 
service,  selon  que  l'affaire  est  en  dernier  ou  en  premier  ressort, 
mais  toujours  du  greffier.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'huissier  au- 
diencier  en  justice  de  paix,  il  est  d'usage  que  le  juge  mette  de 
service  un  huissier  à  tour  de  rôle.  L'audience  s'ouvre  par  la 
déclaration  solennelle  qu'en  fait  l'huissier  d'ordre  du  juge, 
après  qu'il  eût  pris  siège. 

L'huissier  de  service,  appelé  à  maintenir  l'ordre  à  l'audience 
sur  la  réquisition  du  magistrat,  fait  l'appel  des  causes  inscrites 
au  rôle.  11  n'est  rien  payé  pour  cette  mise  au  rôle  comme  dans 
les  tribunaux  civils. 

Il  est  facultatif  aux  parties  de  ne  pas  comparaître  en  per- 
sonne. Alors  elles  choisissent  des  personnes  de  confiance,  à  qui 
elles  donnent  pouvoir  de  les  représenter.  Le  pouvoir  peut-être 
donné  soit  sous  forme  authentique,  soit  sous  seing  privé,  sous 
forme  de  simple  lettre,  même  verbalement  à  L'audience,  le 
mandant  alors  présent  ;  sauf  le  dernier  cas,  le  mandat  doit  être 
enregistré. 

Donné  sous  seing  privé,  sous  forme  de  lettre,  il  n'a  pas  be- 
soin d'être  timbré.  11  est  réglé  par  la  loi  N°  28  sur  le  mandat. 
Lorsque  le  pouvoir  est  sous  seing  privé,  le  mandataire  doit  le 
certifier  véritable,  afin  de  garantir  la  sincérité  de  l'acte  et  la 
vérité  de  la  signature. 

Lecture  est  donnée  de  la  citation.  La  partie  demanderesse 
pose  ses  conclusions  verbales  ou  écrites,  développe  ou  expli- 
que sa  demande, 

La  partie  défenderesse,  par  elle-même  ou  par  son  fondé  de 
pouvoir,  présente  sa  défense  verbale  ou  écrite.  Bien  que  les 
parties  ne  puissent  se  signifier  aucune  conclusion  ou  défense, 
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il  ne  leur  est  pas  néanmoins  défendu  de  faire  valoir  à  l'au- 
dience des  moyens  écrits  et  de  remettre  au  juge  des  notes  et 
même  des  mémoires. 

D'ailleurs,  la  seule  sanction  à  la  prohibition  de  signifier  des 
conclusions  ou  défenses  consiste  dans  le  rejet  de  la  taxe.  Cette 
prohibition  s'explique  par  l'intérêt  que  le  législateur  porte  aux 
parties,  qui  doivent  faire  le  moins  de  frais  possible  en  justice 
de  paix. 

Le  juge  de  paix,  dans  le  but  de  s'éclairer,  peut  ordonner  la 
comparution  personnelle  d'une  partie.  Si  cette  partie  ne  com- 
paraît ]ias.  alors  qu'elle  possède  un  fondé  de  pouvoirs  plaidant 
pour  elle,  le  jugement  a  intervenir  est  toujours  contradictoire, 
sauf  au  ju<*e  à  tirer  telle  induction  que  de  droit  de  la  désobéis- 
sance de  la  partie. 

1<>  _  Lorsque  l'existence  du  mandat  d'un  fondé 
de  pouvoirs  n'a  pas  été  discutée  par  les  parties,  les 
juges  qu:  déclarent  ce  procureur  sans  mandat, 
commettent  une  fausse  interprétation  de  l'article 
14  du  code  de  procédure  civile. 

La  partie  intéressée,  qui  figure  en  son  nom  in- 
dividuel dans  les  qualités  d'une  cause  où  elle  est 
représentée  par  un  fondé  de  pouvoir  ou  manda- 
taire, ne  viole  pas  la  maxime  «  nul  ne  plaide  par 
procureur."  Le  jugement  du  tribunal  de  paix  de 
l'Arcahaie,  en  date  du  12  Ootobre  1895,  contient 
dans  ses  qualités  et  son  dispositif,  la  preuve  non 
équivoque  qu'il  a  été  rendu  enirc  parties  intéres- 
sées, individuellement  nommées.  Lors  donc  que 
sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement,  les  juges  le 
déclarent  nul  pour  avoir  été  irrégulièrement  ren- 
du entre  les  parties  par  procureur,  ils  commettent 
un  excès  de  pouvoir,  par  la  violation  du  principe 
de  l'individualité  Pas  plus  devant  le  tribunal  de 
paix  de  l'Arcahaie,  qu'en  appel  devant  le  tribunal 
Civil  de  Port-au-Prince,  la  question  de  savoir  si 
Dalzon  jeune,  qui  représentait  comme  fondé  de 
pouvoir,  en  vertu  de  l'article  14  sus  visé,  la  dame 
Elisabeth  Imbert,  était  ou  non  porteur  d'une  pro- 
curation quelconque,  n'a  été  agitée,  Dalzon  jeune 
n'avait  donc  pas  à  justifier  de  son  mandat,  puis- 
que son  existence  n'avait  pas  été  discutée.  Cepcn- 
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dant  les  juges  d'appel,  pour  établir  que  le  juge- 
ment du  tribunal  de  paix  de  l'Arcahaie  avait  été 
irrégulièrement  rendu  entre  les  parties  par  pro- 
cureur, ont  déclaré  que  ce  procureur  était  sans 
mandat,  ce,  en  quoi  ils  ont  faussement  interprété 
l'article  14,  (Cass.5Mai  1896.  Gaz.  15  Juillet  1896.) 

Art.  15.—  Les  parties  seront  tenues  de  s'expli-  C.P.6. 
queravec  modération  devant  le  juge,  et  de  garder,      F. 
en  tout,  le  respect  qui  est  dû  à  ia  justice;  si  elles  Art-10 
y  manquent,  le  juge  les  y  rappellera  d'abord  par 
un  avertissement  ;  en  cas  de  récidive,  elles  pour- 
ront être  condamnées  à  un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  vingt-quatre  heures;  elles  seront 
reçues  dans  la  maison  d'arrêt,  sur  un  simple  or- 
dre du  juge  de  paix;  il  en  sera  fait  mention  sur 
la  feuille  d'audience.  (  Pr.  (av.  13,  17,  91,  95,  90, 
97,  681,  Ins.  cri  m.  394,  395,  G.  pén.  183,  18  i-,  185.) 

1°  L'emprisonnement  fait  en  vertu  de  l'article 
15.  Pr.  civ.  n'est  pas  arbitraire  et  illégal  et  ne 
peut,  par  suite,  servir  de  fondement  à  une  prise 
a  partie  contre  le  juge  de  paix,  qui  l*a  ordonné. 
(  Cass.  Arrêt  du  8  Mars  1892.  Pr.  civ.  J.  N.  Léger.) 

Art.  16.—  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  G.P€. 
grave  envers  le  juge,  il  en  diessera  procès  verbal       F- 
et  pourra  condamner  à   un   emprisonnement  de  Art,!* 
trois  jours   au    plus.  (Pr.  Civ.    15,  17,  91,  9i,  97, 
Ins.  crim.  117,  157.  G.  pén.  183.  18i,  183. 

Il  e«t  de  tonte  nécessité  que  la  justice  soit  entourée  du  res- 
pect qui  lui  est  dû.  Lorsqu'un  citoyen  est  revêtu  de  la  fonc- 
tion de  magistrat,  est  armé  du  droit  de  juger,  il  n'est  plus  un 
simple  individu.  Quand  le  magistrat  rend  la  justice,  il  est 
l'homme  de  la  loi.  On  peut  dire  plus  :  il  semble  même  qu'il 
tier.m  la  place  de  Dieu  dans  son  tribunal.  Tous  les  justiciables 
doivent  a  son  caractère  élevé  la  déférence,  la  soumission,  le 
respect.  Si  quelqu'un  s'oublie  jusqu'à  manquer  aux  devoirs 
prescrits  par  les  deux  articles  suscités,   et  nui  sont  d'ailleurs 
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de  bonne  éducation,  la  loi  arme  le  juge   des  moyens   de  punir 
le  délinquant 

Quand  le  magistrat  de  paix  prend  une  décision  basée  sur  les 
articles  15  et  16,  elle  est  sans  recours  et  exécutoire  sur  le 
champ.  C'est  donc  aux  parties  à  prendre  leur  précaution  pour 
éviter  d'être  sous  le  coup  de  ces  articles,  à  moins  que  le  juge 
qui,  agissant  sans  raison,  n'aurait  pas  dressé  procès-verbal  de 
l'irrévérence  grave  prévue  par  le  dernier  article,  ne  s'expose 
à  la  prise  à  partie  pour  vexation  et  abus  de  pouvoir  dûment 
prouvés. 
•  <  |  Aussi  le  magistrat,  couvert  par  la  loi  de  si  grandes  immunités, 
doit-il  avoir  cette  douceur  de  caractère,  cette  urbanité,  cette 
patience,  cet  amour  de  ses  concitoyens  qui,  joints  à  sa  fer- 
meté, à  l'exemple  du  respect  que  lui  tout  le  premier  il  doit 
donner  de  la  justice,  delà  liberté  individuelle,  à  la  sagese  dé 
sa  conduite,  à  la  connaissance  des  droits  et  des  devoirs  de  sa 
charge,  font  de  lui  le  modèle  des  citoyens  et  des  magistrats. 
En  somme,  il  doit  toujours,  dans  tous  les  actes  de  sa  vie  pu- 
blique, se  rappeler  ces  paroles  sentencieuses  :  Les  juges  seront 
eux-mêmes  jugés. 

—  1  Le  juge  paix  ne  peut  prononcer  les  peines 
portées  par  ces  articles  (15  et  16,  Code,  haïtien) 
qu'autant  que  les  faits  se  passent  à  l'audience. 
(  J.  N.  Léger,  C.  pr.  civ.  page  11,  art.  16.) 

2  —  Mais  l'art.  504  C.  inst.  crim.  (394  C.  haïtien) 
l'autorise  également  à  prononcer  de  piano  des  con- 
damnations dans  tous  les  cas  où  il  procède  publi- 
quement à  un  acte  de  sa  juridiction,   loco  citato. 

?  m  c       Art.  17. —  L'emprisonnement,  dans  les  cas  pré- 

*p*  *   vus  par  les  précédents  articles,  sera  exécuté  sur 

Arjt.12  le- champ,   en  vertu   du   procès- verbal  qui  devra 

l'aire  mention  de  la  condamnation.  (  Pr.  civ.  15, 

16,  22.) 

Copie  de  l'ordre  d'emprisonnement  doit  être  donnée  au 
condamné  et  transcription  en  être  faite  sur  le  registre  dir gar- 
dien de  la  maison  d'arrêt.  (  Art.  1  i  de  la  Constitution  1889,  art." 
44i).  C.  Inst.  Crim.  Mullery,  page  35.  Manuel  des  justices  de 
paix.  ) 

Si  le  l'ait  n'est  pas  une  simple  insulte  ou  irrévérence  grave, 
s'il  prend  le  caractère  d'outrage,  qui  inculpe  l'honneur  ou  la 
délicatesse  du  magistrat,  si  ce  sont,  par  exemple,  des  gestes 
ou  menaces,  le  l'ait  étant  un  délit  correctionnel  puni  par  les 
articles    183   et  184  du  code   pénal,    le  juge   devra   eh   dresser 
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procès-verbal  et  expédier  l'affaire  au  ministère  public  dans 
les  trois  jours  au  plus  tard.  (art.  11  et  12  c.  inst.  criui.  Mulle- 
ry,  loco  citato.  ) 

Sont  applicables  en  justice  de  paix  les  articles  94  et  suivants 
du  code  de  procédure  civile  (D.  Jn  Joseph,  page  191.  ) 

Art.  18.—  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs seront  entendus  contradictoi rement.  La 
cause  sera  jugée  sur  le  champ  ou  à  la  première  An. i 
audience;  le  juge,  s'il  le  croit  nécessaire,  se  fera 
remettre  les  pièces.  (  Pr.  civ.  4,  12,  14,  15,  27, 
C.G.  1749,  1753,  1755,  loi  20  Septembre  1895, 
art.  1er.) 

Lorsque  plusieurs  causes  sont  engagées  devant  le  tribunal  à 
une  audience  déterminée  et  que  le  juge  ne  peut  les  entendre 
toutes,  il  a  la  faculté  de  renvoyer  celles  qu'il  ne  peut  solution- 
ner le  même  jour,  niais  il  est  oblige  de  fixer  l'audience  de  ren- 
voi. En  droit  la  citation  devant  être  à  joUr  fixe,  elle  tomberait 
sans  cette  fixation.  Il  est  vrai  que,  dans  la  pratique,  la  cita 
tion.  tout  en  fixant  les  jour  et  heu'e  de  la  comparution,  dit 
qu'à  défaut  d'audience  ou  d'évocation  de  l'affaire,  au  jour  fixé, 
on  devra  suivre  les  audiences  subséquentes.  (  Voir  Chauveau 
tome  1er,  pages  52,  53,  questions  51,  52.  ) 

Lorsque  les  parties  auront  plaidé  contradictoirement,  le 
juge  déclare  les  débats  clos,  s'il  est  suffisamment  éclairé.  Il 
rend  le  jugement,  séance  tenante.  Si  les  parties  ont  fait  état 
de  pièces  dont  l'examen  est  utile,  pour  éclairer  la  religion  du 
juge,  on  bien,  s'il  n'est  pas  bien  convaincu,  de  manière  qu'il 
ait  a  réfléchir,  délibérer,  il  renvoie  le  prononcé  à  un  jour  qu'il 
fixe.  Il  est  vrai  que  l'article  18  dit  à  la  première  audience, 
mais  nous  ne  pensons  pas  que  s'il  prononçait  sa  sentence  un 
jour  postérieur  à  la  première  audience  fixée,  il  serait  cause  delà 
nullité  de  sa  sentence.  Nous  croyons  que  cette  fixation  a  pour 
but.  selon  le  législateur,  de  ne  pas  laisser  trop  longtemps  les 
parties  dans  1  incertitude  sur  le  sort  de  leur  litige 

Si  l'affaire  est  en  dernier  ressort,  il  faut  pour  le  prononcé  du 
jugement  l'accord  du  juge  et  de  son  suppléant.  Aucas  con- 
traire, il  devra  être  rendu  jugement  constatant  le  partage 
d'opinion  et  appelant  un  autre  suppléant  à  les  départager, 
(  voir  l'article  32  de  la  loi  organique.)  L'affaire  sera  de  nou- 
veau plaidée  (art.  124  c.  p.  c.)  L'existence  légale  du  jugement 
date  du  jour  du  prononcé.  Avant  cela,  même  après  délibéré, 
il  est  à  L'état  de  projet.  Il  est,  par  conséquent,  susceptible  de 
modifications.  Rendu  à  l'audience  publique,  il  devient  la  pro- 
priété des  parties  et  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  changement, 
d'aucune  addition. 

Le  tribunal,  qui  y  ajouterait  ou  y   retrancherait,    commet 
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trait  ua  véritable  excès  de  pouvoir.  Cependant  on  convient 
que,  sur  les  demandes  des  parties,  il  pourrait,  lors  du  pro- 
noncé, y  faire  une  simple  rectification  (  voir  D.  Jn-Joseph 
page  193.  ) 


C.P.C.  Art.  19.  —  Lorsqu'une  dos  parties  déclarera 
Art.14  vouloir  s'inscrire  en  taux,  déniera  l'écriture  ou 
déclarera  ne  pas  la  connaître,  le  juge  lui  en  don- 
'•  nera  acte;  il  paraphera  la  pièce  et  renverra  l'in- 
cident devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 
(Pr.  civ.  194,  195.  196.  2J5,  216,  217,  G  G.  1102, 
llo3,  1104,  1105,  1107,  1108,  1109,  1890,  C.  Corn. 
639.  T.  1.  ) 


S'inscrire  en  faux,  c'est  déclarer  judiciairement  qu'une  pièce 
est  fausse  et  qu'on  entend  prouver  cett«  fausseté. 

Dénier  l'écriture  ou  la  signature  d'une  pièce,  c'est  affirmer 
que  cette  écriture  ou  cette  signature  n'est  pas  de  celui  dont  le 
détenteur  dit  qu'elle  émane. 

Quand  une  partie  s'inscrit  en  faux  contre  un  acte  ou  en  dé- 
nie l'écriture  ou  déclare  ne  pas  la  connaître,  le  juge  de  paix 
lui  en  donne  acte.  Il  vise  la  pièce  et  renvoie  la  cause  devant 
les  juges  compétents.  L'article  entend  assurément  le  juge- 
ment de  l'incident  et  non  de  la  cause  principale  au  fond. 

Après  le  jugement  de  l'inscription  en  faux  ou  de  la  dénéga- 
tion d'écriture  par  le  tribunal  compétent,  celui  de  paix  con- 
naît de  la  cause  principale  au  fond. 

Le  jugement,  par  lequel  le  tribunal  donne  acte  de  l'inscrip- 
tion en  faux  et  renvoie  les  parties,  par  devant  qui  de  droit, 
est  susceptible  d'appel,  môme  que  le  juge  serait  en  mesure 
de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  le  fond  de  la  contestation. 
Si  le  juge  de  paix  a,  sur  le  fond,  d'autres  moyens  de  preuve, 
il  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  la  cause  sur  l'incident  devant 
les  juges  compétents.  Il  le  rejette  pux-ement  et  simplement 
et  connaît  immédiatement  du  fond,  en  y  ordonnant  les  plai- 
doiries. 

Par  argument  de  l'article  216  du  code  de  procédure  civile, 
celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux,  somme  l'adversaire  par  acte 
d'huissier  de  déclarer  s'il  veut  ou  non  se  servir  de  la  pièce, 
avec  déclaration  que  dans  le  cas  où  il  s'en  servirait,  il  s'inscri- 
rait en  faux.  Mais  en  justice  de  paix  cette  sommation  peut 
s'effectuer  à  l'audience  et  de  vive  voix,  ainsi  que  la  déclara- 
tion de  l'adversaire,  si  les  parties  sont  en  présence. 

D'ordinaire  la  déclaration  est  signée  par  la  partie  sur  la 
feuille  d'audience,  par  le  défendeur  a  l'inscription,  le  juge  et 
le  greffier. 
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Art.  20.—  Dans  le  cas  où  un  interlocutoire  au-  G-P-c- 
rait  été  ordonné,  la  cause  sera  jugée  définitive*  ArJ'^5 
ment,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
du  jour  du  jugement  interlocutoire;  après  ce  dé- 
lai, l'instance  sera  périmée  de  droit;  le  jugement 
qui  serait  rendu  sur  le  fond  sera  sujet  à  l'appel, 
même  dans  les  matières  dont  le  juge  de  paix, 
connaît  en  dernier  ressort,  et  sera  annulé  sur  la 
réquisition  de  la  partie  intéressée.  (  Pr.  civ.  21,  2?, 
398,  401.) 

Il  est  bon  qu'on  fasse  la  distinction  entre  les  jugements  in- 
terlocutoires et  les  préparatoires.  D'après  l'article  452  du  code 
de  procédure  civile  français,  dont  nous  n'avons  pas  dans  notre 
code  haïtien  l'article  correspondant,  sont  réputés  interlocu- 
toires les  jugements  rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant- 
dire-droit,  une  preuve,  une  vérification,  une  instruction,  qui 
préjuge  le  fond  ;  tandis  que  sont  réputés  préparatoires  ceux 
qui  sont  rendus  pour  l'instruction  de  la  cause  et  qui  tendent 
à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif. 
Ainsi  lorsqu'une  partie  se  déclare  victime  d'un  trouble  de  fait, 
que  cette  partie  demande  une  descente  des  lieux  litigieux,  le 
jugement  à  prononcer  est  nécessairement  un  interlocutoire, 
parce  qu'il  fait  dépendre,  en  quelque  sorte,  le  jugement  défi- 
nitif de   la  preuve  à  effectuer. 

Au  contraire,  quand  le  jugre  rend  un  jugement   qui  renvoie  •    . 

la  cause  à  une  audience  déterminée,  soit  pour  permettre  de 
régulariser  cette  procédure,  soit  pour  accorder  la  faculté  à 
une  partie  de  présenter  ses  moyens  de  défense,  on  peut  dire 
qu'un  pareil  jugement  est  préparatoire. 

Cependant  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge.  Il  a  le  loisir, 
quand  il  trouve  d'autres  moyens  de  preuve,  de  ne  pas  tenir 
compte  de  l'interlocutoire,  pour  rendre  son  jugement  défini- 
tif. Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'il  peut,  lorsque  l'interlocutoire 
a  été  exécuté,  relater  dans  le  jugement  définitif  qu'il  tire  telle 
induction  que  de  droit  des  moyens  que  présente  l'interlocu- 
toire rendu.  Donc,  selon  Boncenne,  le  jugement  préparatoire 
n'a  d'autre  but  que  d'instruire  la  cause  ;  il  règle  la  procédure 
et  l'achemine  vers  l'issue  de  cette  cause.  Rien  n'y  fait  entrevoir 
la  tendance  de  l'opinion  du  juge  sur  le  droit  litigieux.  P»r 
contre,  le  jugement  interlocutoire  laisse  entrevoir  cette  ten- 
dance, 1»  plupart  du  temps,  en  l'attachant  à  un  point  déci- 
gif  qu'il  veut  éclaircir.  Cette  distinction  est  nécessaire  par 
rapport  à  l'article  20  sus  cité.  Quoique  la  péremption  en  jus- 
tice de  paix  ait  lieu  de  plein  droit,  elle  n'est  pas  pour  cela 
d'ordre  public.  Ecrite  dans  l'article  20  pour  sauvegarder  l'in- 
térêt des  parties,  elle  peut  être  couverte  de  leur  propre  con- 
sentement. En  disant  que  l'instance  sera  périmée  de  droit,  le 
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législateur  n'entend  pas  exprimer  que  c'est  an  juge  à  procla- 
•  '  .'  nier  la  péremption.  Il  faut  bien  que  la  partie  intéressée  l'in- 
voque pour  l'obtenir. 
•-  '  11  y  a  cette  différence  qu'à  rencontre  de  l'article  o94  c.  p. 
c\v.  qui  veut  quelle  soit  demandée  par  requête  d'avocat  à 
avocat  ou  par  exploit  à  personne  ou  domicile,  on  l'oppose 
sous  forme  d'exception  contre  les  actes  qui  seraient  ultérieu- 
rement faits.  La  preuve,  c'est  que  tout  jugement,  qui  serait 
prononcé  contrairement  à  cette  exception,  même  que  la  ma- 
tiêre  lût  en  dernier  ressort,  serait  annulé  en  appel,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées. 

Les  jugements  interlocutoires  et  les  jugements  préparatoi- 
res, malgré  la  différence,  qui  les  distingue  dans  leur  subtance, 
se  nomment  »  avant  faire-droit  ou  avant  dire  droit.  » 

L'article  20  exprime  en  son  dernier  paragraphe  que  si  l'ins- 
tance est  périmée  par  la  faute  du  juge,  il  sera  passible  d^s 
dommages  intérêts.  Ces  dommages  h  térêts  ne  peuvent  être 
obtenus   que  par  la  voie  préalable   de  la  prise  à    partie. 

[I  est  jng  »  en  doetrine  et  en  jurisprudence  que  si  ce  n'est 
point  par  la  faute  du  demandeur  que  l'interlocutoire  n'a  pu 
être  évacué  dans  le  délai  de  deux  mois,  la  péremption  n'a  pas 
lieu.  Par  exemple,  le  défendeur,  malgré  le  délai  de  l'interlo- 
cutoire, présente  des  procédures  chicanières  et  vexatoires  qui 
empêchent  son  adversaire  d'agir.  Celui-ci  fait  d°  son  mieux 
pour  exécuter  l'interlocutoire  et  n'y  parvient  pas  dans  le  délai. 
On  ne  saurait  lui  imputer  aucun  retard  et  le  défendeur  chi- 
canier ne  saurait  à  bon  droit  lui  opposer  l'exception  de  la  pé- 
remption, selon  cette  maxime  :  nul  ne  peut  profiter  de  son 
propre  dol. 

I.t.£.  Art.  21.—  L'appel  des  jugements  de  la  justice 
f.     de  paix,  rendus  eontradictoirement,  ne  sera  pas 

Ait.  16  rccevable  uprè^  les  trente  jours,  à  dater  du  jour 
de  la  signification  faite  par  l'huissier  de  la  justice 
«le  paix,  ou  tel  autre  commis  par  le  juge.  (  Pr.  Civ. 
6,  9,  20,  39,  71,  78,  79,  80,  401,  402.  ) 

Il  y  a  quatre  voies  pour  attaquer  les  jugements  des  tribu- 
naux de  paix  : 

1  L'appel, 

2"  L'opposition. 

'S0  La  tierce  opposition, 

4"  La  Cassation. 

Il  y  aune  cinquième  voie  sur  laquelle  les  auteurs  ne  sont  pas 
tous  d'accord  ;  c'est  celle  de  la  requête  civile. 

L'appel  est  un  mode,  par  lequel  on  recourt  à  un  tribunal  su- 
périeur pour  demander  la  réformation  des  décisions  d'un  tri- 
bunal inférieur 

L'appel  des  jugements  des  tribunaux  civils  existait  autrefois 
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en  Haïti  par  une  loi  du  Sénat,  comme  nous  l'avons  précédem- 
nietit  établi  ;  mais  eetfce  lo:  ayant  été  abrogée,  il  ne  nous  reste 
que  l'appel  des  senten  ïes  il  ss  tribunaux  de  paix  devant  le  tri- 
bunal civil  compétent  en  ses  attributions  restreintes  d'appel. 
Depuis,  dans  toutes  nos  constitutions  à  commencer  par  cello  de 
1843,  jusqu'à  la  constitution  de  1889  actuellement  en  vigueur, 
le  principe  de  l'appel  des  jugements  des  t'ibunaux  civils  a  été 
admis  :  mais  aucune  loi  n'est  venue  en  réglementer  la  matière. 

Pour  celui  des  tribunaux  de  paix,  il  n'y  a  que  les  seuls  arti- 
cles 21,  22,  401,  402,  403  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile  et 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  sur  ces  articles. 

L'opposition,  comme  l'appel,  est  une  voie  ordinaire  de  réfor- 
mation des  sentences  rendues  par  défaut  contre  une  ou  plu- 
sieurs parties,  avec  cette  différence  que  l'opposition  doit  être 
présentée  devant  le  tribunal  de  paix  qui  a  rendu  le  jugement, 
tandis  que  l'appel  doit  être  introduit  devant  le  tribunal  supé- 
rieur de  la  juridiction  du  tribunal  de  paix. 

Lorsqu'on  est  dans  le  délai  de  l'opposition,  c'est  à  tort  qu'on 
interjette  appel  de  la,  sentence  du  tribunal  de  paix.  La  voie  de 
l'opposition,  étant  la  plus  respectueuse,  doit  être  suivie. 

Lorsque  la  partie  est  déboutée  sur  l'opposition,  elle  interjette 
à  la  fois  appel  des  jugements  par  défaut  et  de  débouté  d'op- 
position. 

Elle  peut  même  appeler  du  jugement  de  débouté  d'opposition 
seul  ;  puisque  si  elle  en  obtient  la  réformation,  le  jugement  par  dé- 
faut, qui  faisait  corps  désormais  avec  lui.  sera  ipso  facto  annulé. 

La  tierce-opposition  est  une  voie  extraordinaire  par  laquelle 
une  partie,  qui  aurait  dû  être  appelée  au  jugement  qui  préju- 
dicie  à  ses  droits,  en  demande  l'annulation  devant  le  même 
tribunal,  qui  l'a  rendu. 

On  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  paix  que  pour  deux  causes  :  Incompétence, 
excès  de  pouvoir,  et  encore  quand  il  s'agit  des  sentences  défini- 
tives rendues  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  paix.  Pour 
les  sentences  définitives  à  tort  qualifiées  à  charge  d'appel,  on 
n'a  pas  à  tenir  compte  de  cette  fausse  qualification.  C'est  la 
voie  de  la  cassation  qu'il  faut  prendre,  quand  on  y  découvre  un 
excès  de  pouvoir  ou  une  incompétence. 

Quant  à  la  voie  de  la  requête  civile,  les  auteurs  ne  sont  pas 
d'accord  en  ce  quia  trait  aux  tribunaux  de  paix.  Il  semble  que 
lesarticles  4tf>.  433  combinés  du  Code  de  procédure  s'y  opposent 
par  la  raison  bien  simple  qu'en  matière  civile  il  n'y  a  pas  de 
ministère  public  au  tribunal  de  paix. 

Cependant  Mullery  conseille  cette  voie.  (Voir  Manuel  de  la 
Justice  de  paix,  page  89,  chap.   2.  ) 

Ce  n'est  pas  la  qualification  donnée  par  le  juge  de  paix,  qui 
rend  recevable  ou  non  l'appel  de  ses  sentences.  Ce  qui  le  rend 
recevable,  c'est  la  matière  même,  présentée  au  jugement.  Ainsi 
toute  action  possessoire  doit  être  jugée  à  charge  d'appel,  de- 
même  que  toute  demande  excédant  cent  gourdes  jusqu'à  cent 
cinquante  gourdes,  inclusivement. 

.Lorsqu'à  upe  demande  déterminée  se  joint  une   demande  a c- 
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eessoire  en  dommages  intérêts,  on  les  réunit  et  si  elles  ne  sont 
pas  moins  de  cent  une  gourdes  et  au  delà  de  cent  cinquante 
gourdes,  le  jugement  est  toujours  à  charge  ^ 'appel.  De  même 
une  demande  complexe  présentée  en  justice  de  paix.  Dans  ces 
sortes  de  cas,  même  que  le  juge  qualifie  arbitrairement  sa 
décision  de  dernier  ressort,  l'appel  en  est  toujours  recevable  ; 
parce  que  la  matière   le  commande 

lia  été  décidé  que  l'appel  peut  être  valablement  interjeté 
avant  la  signification  du  jugement,  ainsi  que  l'opposition  au 
jugement  par  <!•  faut. 

L'appel,  signifié  après  les  <  rente  jours  delà  notification  ré- 
gulière d'une  sentence,  n'est  pas  recevable,  ce  qui  veut  dire 
que  le  jour  de  la  signification  ne  compte  pas.  C'est  le  dieu  a 
quo.  Le  dies  ad  quem  compte,  c'est-à-dire  que  le  délai  de  l'ap- 
pel n'est  lias  franc.  Ainsi  un  jugement  signifié  le  vingt-six 
Juillet,  par  exemple,  doit  être  frappé  d'appel  le  vingt  cinq 
Août  suivant.  Le  vingt-six,  l'apj  el  Ferait  irrecevable.  Il  n'y  a 
pas  d'augmentation  en  raiso"  du  délai  de  distance.  Si  le  juge- 
ment est  par  défaut  et  que  le  délai  de  l'opposition  soit  expiré, 
il  est  prudent,  vu  le  silence  de  la  loi  que  l'on  suppute  le  délai 
de  1  opposition  avec  celui  de  l'appel,  de  manière  que  l'appel 
soit  interjeté  dans  les  trente  jours  de  la  signification  du  dit 
jugement. 

Si  cette  signification  était  irrégulière,  on  pourrait  en  deman- 
der la  nullité   el  ensuite  s'opposer  au  jugement. 

Si  le  jugement  venait  à  être  régulièrement  signifié,  on  devrait 
8  y  opposer  dans  le  dé'ai  si  ce  n'était  pas  déjà  fait  avant  la 
signification  et  on  en  interjetterait  appel,  si  on  n'était  plus  dans 
Je  délai  de  l'opposition. 

Si  on  interjeté  appel  d'un  jugement,  sur  une  signification 
nulle  qu'on  prend  pour  point  de  départ  de  son  appel,  on  en 
couvre  la  nullité  et  si  1  appel  avait  été.  fait  même  an  jour 
après  le  délai  de  cette  signification  ainsi  acceptée,  on  aurait  en- 
couru déchéance. 

Le  demandeur  peut,  comme  le  défendeur,  interjeter  appel 
de  la  sentence  qui  lui  fait  grief.  L'appelant  peut  appeler  de 
tout  on  partie  du  jugement  du  tribunal  de  paix. 

L'acte  d'appel  doit  contenir  assignation  à  comparaître  au 
tribunal  civil  de  la  juridiction  du  tribunal  de  paix,  en  ses  at- 
tributions d'appel,  avec  toutes  les  formalités  de  l'ajournement, 
souk  peine  de  nullité,  conformément  aux  articles  71,  78  et  80  du 
Code  de  procédure  civile.  Les  jugements  purement  prépara- 
toires ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

1  —  Est  non  recevable  le  recours  en  cassation 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  paix  suscepti- 
ble d'être  porté  en  appel.  Attendu  que  le  juge- 
ment attaqué  a  statué  sur  une  demande  en  ac- 
ceptation de  caution  présentée  par  la  dame  Julie 
Jules  André  et  sur  une  demande  de   G.   150  de 
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dommages-intérêts  produite  contre  elle  par  le 
général  Jeanty,  son  débiteur  condamné;  que  le 
jugement  est  donc  bien  à  propos  qualifié  en  pre- 
mier ressort;  qu'étant  ainsi  rendu  à  charge  d'ap- 
pel, c'est  bien  la  voie  de  l'appel  qui  devrait  être 
suivie  dans  les  trente  jours  à  dater  de  sa  signi- 
fication et  non  celle  de  la  cassation,  d'où  la  non 
recevabilité  du  pourvoi.  (  Cas.  20  Décembre  1900. 
Bulletin  d'arrêts,  Bourjolly,  N°  70,  page  111.  ) 

2  —  Est  irrecevable  l'appel  foimé  le  trente  et 
unième  jour  de  la  signification  d'un  jugement  de 
justice  paix.  Le  tribunal  d'appel,  qui  le  rejette  en 
ce  sens,  ne  commet  ni  violation  de  l'article  21  C. 
Pr.  Giv.  ni  excès  de  pouvoir.  Pour  déclarer  nul 
l'acte  d'appel  du  sieur  Isma  Jean  pour  n'avoir 
pas  été  signifié  dans  le  délai  légal,  le  tribunal 
s'est  d'abord  interrogé  sur  les  conclusions  prin- 
cipales de  l'appelant  et  ensuite  sur  les  conclu- 
sions exceptionnelles  de  l'intimé,  bans  ce  cas, 
il  n'avait  pas  à  se  prononcer  sur  tous  les  chefs 
de  demande  ;  qu'il  devait  se  borner,  comme  il  l'a 
fait,  à  raisonner  sur  le  rejet  de  l'acte  d'appel,  qui, 
aux  termes  de  l'article  21  Pr.  Civ.  ne  pouvait 
être  recevable,  après  les  trente  jours  de  la  signi- 
fication du  jugement  de  la  justice  de  paix  de 
l'Aeul  du-Nord.  ce  jugement  ayant  été  signifié  le 
13  Janvier  I9C0  et  l'appel  interjeté  le  13  Février 
de  la  même  année,  c'est-à-dire  le  31mc  jour.  Les 
articles  951  et  954  Proc.  Civ.  n'étaient  donc  d'au- 
cune application,  en  présence  des  termes  formels 
du  dit  art.  21.  Il  s'ensuit  que  le  jugement  attaqué 
n'a  fait  aucune  fausse  application  de  l'art.  21,  ni 
violation  des  dispositions  des  articles  951  et  954 
Pr.  Civ.,  ni  commis  excès  de  pouvoir  avec  viola- 
tion de  l'art.  148  du  dit  Code,  rejette.  (  Cass.  19  Dé- 
cembre 1901.  Gaz  des  Tribunaux,  1er  Mai,  1902, 
page  35.  ) 

3  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être  utile- 
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ment  exercé  que  con're  les  jugements  définitifs, 
art.  917  Pr.  Civ.  Les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  paix,  à  charge  d'appel,  n'ont  pas  ce 
caractère,  tant  que  la  voie  de  l'appel  n'est  pas 
fermée  à  leur  égard  ;  ils  ne  sont  donc  pas  suscep- 
tibles de  pourvoi  en  cassation.  Le  jugement  con- 
tre lequel  est  pourvoi  a  été  rendu  à  charge  d'ap- 
pel; il  a  été  signifié  le  30  Décembre  1901.  Le. 
pourvoi  dont  il  a  été  l'objet  a  été  déclaré  le  25 
Janvier  1902,  avant  l'expiration  du  délai  de  l'ap- 
pel ;  ce  pourvoi  est  donc  non  recevable.  (Cass. 
26  Juin  1902.  Bulletin  des  arrêts,  année  1902,  N°44. 
page  94.  ) 

4—11  est  de  règle  qu'un  jugement  n'a  force  de 
chose  jugée  que  lorsqu'il  est  devenu  définitif, 
soit  par  l'expiration  des  délais,  soit  par  un  ac- 
quiescement; tant  que  la  signification  du  juge- 
ment n'a  pas  lieu,  les  délais  ne  courent  pas. 

L'appel  d'un  jugement  non  signifié  est  receva- 
ble, quelque  délai  qui  se  soit  écoulé  du  jour  du 
jugement.  En  raisonnant  et  en  décidant  contrai-, 
rement  à  ces  règles  juridiques,  le  tribunal  a,  en 
effet,  faussement  interprété  et  faussement  appli- 
qué les  articles  du  Code  civil  invoqués  dans  ce 
moyen,  qui  est  fondé. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse,  etc.  (  Arrêt  du 
22  Novembre  1906,  Gaz.  du  1"  Février  1908.) 

PPC  • 

F'         Art.  22. --Les  jugements  émanés  desjustices 

Art.'i7  de  paix  seront  sans  appel  s'ils  prononcent  sur 

une  demande  de  cent  piastres  et  au-dessous.  (  Pr. 

Civ.  25,  27,  48,  49,  51,  918.) 

lisseront  soumis  à  l'appel,  s'il  s'agit  d'une  de- 
mande excédant  cent  piastres  jusqu'à  cent  cin- 
quante piastres.  (Pr.  Civ.  20,  21,  39,  46,  47,  50.) 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  applicables,, 
soit  qu'il  s'agisse  d'afla'res  purement  civiles,- soit 
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qu'il   s'agisse  d'affaires   commerciales.  (G.  com. 

621.)  . 

Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  les  juges  de 
paix  pourront  ordonner  l'exécution  provisoire  de 
leurs  jugements,  mais  à  charge  de  donner  cau- 
tion. (  Pr.  Civ.  142,  144,  158,  44-2,738,  746  J 

Cet  article  comporte,  quant  à  la  compétence,  des  formalités 
sérieuses  qui,  si  elles  étaient  omises,  ne  permettraient  pas  de 
distinguer  entre  les  sentences  susceptibles  d'appel  et  celles  qui 
entraînent  plutôt  le  recours  en  Cassation. 

Quand  une  demande  se  présente  au  tribunal  de  pMt,  on  n'en 
doit  considérer  que  la  quotité.  Si  elle  est  de  cent-vingt  pias- 
tres, le  jugement  à  rendre  ne  peut  être  qu'à  charge  d'appel, 
que  le  tribunal  l'adjuge  ou  la  réduise  au  dessous  de  cent  gour- 
des ;  parce  que  c'est  la  somme  demandée  et  non  la  valeur  ad- 
jugée, qui  déterminé  la  compétence  en  premier  ou  en  dernier 
ressort. 

Lorsqu'à  une  demande  au  principal  d'une  somme  se  joint 
celle  accessoire  en  dom maires  intérêts,  on  réunit  les  deux  va- 
leurs Si  dépassant  cent  piastres,  ces  valeurs  réunies  ne  s'élè- 
vent pas  au  delà  de  cent  cinquante  piastres,  le  jugement  est 
nécessairement  à  charge  d'appel.  Si  elles  dépassaient  cent  cin- 
quante gourdes,  le  tribunal  de  paix  serait  de  droit  incompé- 
tent. 

Si  à  une  action  en  paiement  de  quatre-vingts  piastres  formée 
par  le  demandeur,  le  défendeur  lui  oppose  une  demande  re- 
conventionnelle en  paiement  de  cent  quarante  piastres,  le  ju- 
gement à  prononcer  est  nécessairement  à  charge  d'appel. 

Si,  au  contraire,  la  demande  reconventionnelle  se  trouvait 
être,  de  cent  soixante  piastres,  le  juge  aurait  la  faculté  ou  de 
juger  la  demande  de  sa  compétence  en  ordonnant  la  disjonc- 
tion de  la  reconvention  et  en  la  renvoyant  par  devant  oui  de 
droit,  ou,  en  laissant  les  causes  jointes,  de  se  déclarer  incom- 
pétent sur  le  tout.  Sur  ce  sujet,  il  y  a  en  France  un  article  de 
loi  formel,  que  nous  ne  possédons  pas  en  Haïti  et  dont  la 
reproduction  est  nécessaire  ici  : 

"  Art.  8  de  la  loi  du  2~>  Mai  1838.  Lorsque  chacune  des  de- 
»  mandes  principales,  reconventionnelles  ou,  en  compensation, 
«  sera  dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en 
„  dernier  ressort,  il  prononcera  san"  qu'il  y  ait  lieu  à  appel. 
*  Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à 
„  charge  d'appel,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  sur  toutes 
„  qu'en  p.-emier  ressort.  Si  la  demande  reconventionnelle  ou 
„  en  compensation  excède  les  limites  de  sa  compétence,  il 
„  pourra,  soit  retenir  le  jugement  de  la  demande  principale, 
„  soit  renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
„  tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de  conci- 
,  Ijation.  "  .... 
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~  L'une  des  conditions  de  l'appel  est  de  suspendre  l'exécution 
du  jugement  du  tribunal  de  paix.  C'est  pourquoi  l'on  dit  que 
l'appel  est  suspensif. 

Mais  pour  que  cette  exécution  soit  suspendue,  il  faut  qu'il  y 
ait  appel.  Ces*'  donc  l'appel  effectué,  qui  arrête  l'exécution  du 
jugement  et  non  le  délai  de  l'appel. 

1  —  Aux  termes  de  l'article  22  du  code  de  pro- 
cédure civile,  modifié  par  la  loi  du  17  Novembre 
1876,  les  jugements  émanés  des  justices  de  paix 
seront  sans  appel,  s'ils  prononcent  sur  une  de- 
mande de  cent  piatres  et  au-dessous  ;  ils  se- 
ront soumis  à  l'appel,  s'il  s'agit  d'une  demande 
excédant  cent  piastres  jusqu'à  cent  cinquante 
piastres.  C'est  la  quotité  de  la  somme  demandée 
et  non  la  quotité  de  la  somme  adjugée,  qui  déter- 
mine la  compétence  en  premier  ou  en  dernier 
ressort.  11  appert  des  conclusions  insérées  dans 
le  jugement  attaqué  que  les  défendeurs  en  cassa- 
tion demandaient  au  tribunal  de  paix  de  condam- 
ner le  sieur  Auguste  Cany  Nicolas  à  payer  1°  la 
somme  de  cinquante-cinq  piastres, cinquante-cinq 
centimes,  montant  de  la  saisie-arrêt  opérée  entre 
ses  mains  sur  le  tiers  des  appointements  du  sieur 
Fortunat  Victor  :  2°  celle  de  cinquante  piastres  à 
titre  de  dommages-intérêts  et  3°  celle  de  cinq  pias- 
tres pour  chaque  jour  de  retard,  soit  déjà  une 
somifi  totale  de  cent  cinq  piastres  et  cinquante- 
cinqxéntimes.  Bien  que  le  tribunal  de  paix  n'ait 
condamné  le  sieur  Auguste  Nicolas  Cany  qu'à  la 
somme  de  soixante-cinq  piastres  et  cinquante- 
cinq  centimes,  ce  jugement  ne  devrait  être  rendu 
qu'à  charge  d'appel.  11  est,  par  conséquent,  mal  à 
propos  qualifié  en  dernier  ressort. 

Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  recourir  à  la 
voie  extraordinaire  de  la  cassation  qu'après  avoir 
épuisé  les  moyens  ordinaires  de  réformation 
des  jugements.  Le  jugement  dénoncé,  signifié  le  4 
Août  1882,  ne  pouvait  être,  le  premier  Septem- 
bre suivant,  lors  de  la  déclaration  de  pourvoi, 
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attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel  devant  le  tri- 
bunal civil,  rejette.  (  Gass.  10  Juin  1884.  Bulletin 
d'arrêts  1884.  Imp.  Ath.  Laforest.  ) 

2  —  La  loi  prescrit  et  la  jurisprudence  consacre 
que  c'est  le  principal  de  la  demande,  qui  déter- 
mine desjusticesde  paix  la  compétence  des  juges. 
Soumis  à  cette  doctrine,  le  juge  de  paix  n'est  pas 
habile  à  qualifier  indifféremment,  son  jugement 
comme  rendu  tantôt  à  charge  d'appel,  tantôt  en 
dernier  ressort,  faussant  ainsi  l'ordre  et  les  rè- 
gles de  la  compétence.  Dans  l'espèce,  le  juge  de 
paix  a  indûment  qualifié  le  jugement  attaqué,  en 
disant  qu'il  jugeait  à  charge  d'appel,  quand  sa 
décision  était  en  dernier  ressort  ce  qui  est  établi 
manifestement  et  par  la  quotité  qui  faisait  l'objet 
de  la  ?ontestation  et  par  la  composition  de  son 
tribunal  dans  laquelle  il  n'était  pas  assisté  de  son 
suppléant,  casse.  (  Cass.  Arrêt  2  Septembre  1886. 
Bull.  1886.  Bourjolly,  N°  69,  page  197.  ) 

3  -  Aux  termes  de  l'ait.  22  du  Code  de  procé- 
dure civile,  commenté  et  appuyé  des  lois  modi- 
ficatives  qui  s'ensuivent,  il  est  de  l'esprit  de  cet 
article  comme  de  notre  jurisprudence  établie  par 
une  ancienne  pratique  que  c'est  la  quotité  de  la 
demande  principale  qui  détermine  la  compétence 
du  juge  de  paix  et  classe  les  deux  degrés  de  juri- 
diction qui  lui  sont  attribués,  premier  et  dernier 
ressort. 

Dans  l'espèce,  s'agissant  d'une  valeur  de  quatre 
vingt-di.\  piastres  réclamée  et  pour  laquelle  con- 
damnation était  demandée  contre  le  Conseil  Com- 
munal, lejugement.  qui  en  est  sorti,  n'est  point 
sujet  à  l'appel,  étant  du  dernier  ressort;  en  cela 
il  n'y  avait  point  à  considérer  les  dommages- in- 
térêts demandés  pour  en  faire  somme  avec  le  prin- 
cipal, d'où  il  résulterait  alors  une  compétence 
contraire  aux  faits  de  la  cause  ; 
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L'article  918  du  même  Code  veut  qu'il    n'y  ait- 
pourvoi  contre  les  jugements  des  justices  de  paix, 
que  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas  d'incompétence 
et  d'excès  de  pouvoir.  Le  juge  de  paix  était  pleine- 
ment dans    sa  compétence  pour,  prononcer  sur 
un  taux  de  quatre-vingt-dix  piastres  et  d'un  autre 
côté,    il    n'a  nullement  excédé   ses   pouvoirs  en 
n'ordonnant  pas  une  nouvelle  enquête  dans   l'es- 
pèce, puisque  l'enquête  déjà  faite  lui  offrait  toute 
garantie,  venant  a   priori  du  Conseil  Communal, 
qui  devait    d'autant  plus  y  avoir  foi  qu'elle  était 
son  œuvre  et  que  surtout  elle  avait  été  débattue 
et  acceptée  par  sa  partie  adverse.  En  outre,  les 
deux  moyens  de  fond  offrent  des  griefs  qui  n'ont 
été  l'objet  d'aucune  discussion  devant  le  juge  de 
l'instance  et,  d'ailleurs,  ce  serait  une  controverse 
superflue  s'il  fallait  examiner  ici  si  le  droit  ad- 
ministratif était  intéressé  dans  l'espèce  de  la  cause: 
la  Commune  n'étant  qu'une  individualité  morale 
munie  de  droit  distinctif  et  de  prérogatives  spé- 
ciales, rejette.  (Cass.  arrêt  23  Décembre  18SG.  Bull. 
d'Arrêts.  Bourjolly,  N°  101,  page  183.  ) 

4  —  La  compétence  en  premier  ou  en  dernier 
ressort  du  tribunal  de  paix  se  détermine  par  la 
quotité  de  la  somme  demandée  et  non  parcelle 
de  la  somme  adjugée.  La  compétence  du  tribunal 
civil,  saisi  de  l'appel  formé  contre  un  jugement 
de  paix,  est  limitée  aux  demandes  pour  lesquelles 
ce  tribunal  était  compétent.  Aux  termes  de  Parti 
cle  22  du  code  de  procédure  civile,  modifiée  par 
la  loi  du  J7  Novembre  1876,  les  jugements  émanés 
des  justices  de  paix  seront  sans  appel  s'ils  pro- 
noncent sur  une  demande  de  cent  piastres  et  au- 
dessous  ;ilsserontsoumisà  l'appel  s'il  s'agit  d'une 
demande  excédant  cent  piastres  jusqu'à  cent  cin- 
quante piastres.  Il  appert  des  conclusions  insérées 
au  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  paix  que  le 
poursuivant  demandait  de  condamner  ledéfen-'' 
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deur  à  lui  restituer  la  somme  de  soixante  piastres, 
montant  de  ses  appointements  qu'il  a  touchée  et 
h  lui  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts  celle  de 
cinquante  piastres,  soit  en  tout  la  somme  de  cent 
dix  piastres.  Bien  que  le  tribunal  de  paix  n'ait 
condamné  le  détendeur  qu'à  la  somme  de  quatre- 
vingt  piastres  pour  les  causes  ci-dessus  relatées, 
le  jugement  a  été  légalement  qualifié  à  charge 
d'appel  et  valablement  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel devant  le  tribunal  civil.  Il  n'était  point  par 
conséquent  soumis  au  recours  en  cassation  ;  d'où 
il  résulte  que  le  reproche  fait  au  tribunal  civil, 
d'avoir  excédé  ses  pouvoirs  n'est  pas  fondé. 

Mais  la  compétence  du  tribunal  civil  saisi  de 
l'appel  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  de 
paix  est  également  limitée  aux  demandes  pour 
lesquelles  le  tribunal  de  paix  était  compétent.  En 
infirmant  le  jugement,  dont  l'appel  a  été  interjeté 
devant  lui,  le  tribunal  civil  ne  pouvait  prononcer 
une  condamnation  à  trois  cents  piastres  de  dom- 
mages-intérêts contre  le  demandeur  en  cassation, 
ce  taux  ne  rentrant  point  dans  la  compétence  des 
tribunaux  de  paix,  en  quoi  le  jugement  dénoncé 
a  violé  les  règles  de  la  compétence  et  l'article  22 
du  code  de  procédure  civile.  {  Cass  :  Arrêt  8  Mars 
1887.  Gaz.  des  Trib.  15  Mars  1887.  ) 

•  5  —  Les  juges  de  paix  ne  connaissent  quedesac- 
tions  personnelles  mobiliéresde  leur  compétence. 
En  condamnant  le  sieur  Cétoute  Ambroisc  à  res- 
tituer au  sieur  Major.loachim,  lasomme  dequatre- 
vingtdix  piastres  qu'il  a  reçue  de  lui  à  valoir  sur 
celle  de  cent  quatre-vingts  piastres,  prix  de  six 
carreaux  de  terre  de  l'habitation  Lapointe,  qu'il 
lui  a  vendus,,  le  tribunal  de  paix  de  l'Arcahaie  a 
implicitement  prononcé  la  résolutions  de  la  vente 
de  ces  six  carreaux  de  terre.  Ce  tribunal  était 
incompétent  pour  connaître  de  cette  action  qui,  à 
raison  de  son  caractère  immobilier,  est  de  lacom- 
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pétenee  exclusive  du  tribunal  civil,  casse,   etc. 
(  Gass.  Arrêt  29.  Mars  1887.  Gaz.  des  Trib.  1er  Mai 

1887.  ) 


6  —  En  fait,  le  tribunal  de  paix  de  Jérémie,  par 
un  jugement  rendu  à  charge  d'appel  le  17  Septem- 
bre mil  huit  cent  quatre-vingt-sept,  a  condamné 
le  citoyen    Brice  Laurent  à  soixante  piastres  de 
dommages-intérêts  pour  des  caflers  brûlés  par  sa 
faute  sur  le  terrain  de  son  voisin,  le  sieur  Valcin 
Dégazon.    Sur  l'appel  de  ce  jugement,  il  apparte- 
nait bien  au  tribunal  de  Jérémie  de  reconnaître 
qu'il  avait  été   mal  saisi  de    l'affaire,    en  ce  que, 
aux  termes  de  l'article  22  du  code  de  procédure 
civile,  modifié  parla  loi  du  17  Novembre  mil  huit 
cent  soixante-seize,   les  jugements  émanés  des 
justicesde  paix  seront  sans  appel  s'ils  prononcent 
sur  une  demande  de  cent  piastres  et  au-dessous. 
La  jurisprudence  a  consacré,  en  effet,  que  ne  sera 
pas  recevable  l'appel  du  jugement  mal  à  propos 
qualifié  en  dernier  ressort.  Les  premiers  juges, 
après  avoir  reconnu  que  le  juge  de  paix  de  Jéré- 
mie avait  mal  qualifié  son  jugement,  en  ce  qu'il 
s'agissait  d'une  demande  au-dessous  décent  pias- 
tres, loin  de  rejeter  purement  et  simplement  l'ap- 
pel que  Brice  Laurent  avait  interjeté,   ont  déclaré, 
dans   le    dispositif  du   jugement   dénoncé   que, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  voie  de  la 
Cassation  seule  était  ouverte,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article 918  du  code  de  procédure 
civile;  en  l'envoyant  ainsi  les  parties  devant   le 
tribunal  régulateur,  au  lieu  de  se  décliner  sur  l'ap- 
pel, le  tribunal  civil  de  Jérémie  n'est  point  resté 
dans  les  bornes  de  ses  attributions  et  a  empiété 
en  quelque  sorte,  sur  celles  du  tribunal  de  cas- 
sation, qui.  seul,  a  mission  pourstatueren  matière 
de  règlement  de  juges  ;  en  cela,  il  a  commis  un 
excès  de  pouvoir,  qui  vicie  le  jugement  dénoncé  ; 
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casse,  etc.  (Cass  :  Arrêt  2  Avril  1889.  Bull.  Imp. 
Chenet  1889,  page  13,  N°  4.  ) 

7  —  Le  tribunal  civil  de  Saint-Marc,  infirmant 
en  appel  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Dessalines 
et  faisant  ce  qu'aurait  dû  faire  le  premier  juge, 
s'est  déclaré  incompétent,  en  prononçant  cepen- 
dant une  condamnation  en  deux  cents  piastres  de 
dommages-intérêts. 

A  part  la  règle,  en  vertu  de  laquelle  l'accessoire 
suivant  le  sort  du  principal,  un  tribunal,  qui  se  dé- 
clare incompétent,  ne  peut  retenir  aucun  chef  de 
demande,  statuer  sur  aucune  question,  se  ratta- 
chant à  la  cause  ;  à  part  cette  règle  et  à  supposer 
qu'il  tut  possible  au  tribunal  d'appel  de  condam- 
ner en  des  dommages-intérêts  résultant  du  pré- 
judice souffert  depuis  le  jugement  de  première 
instance,  le  tribunal  civil  de  Saint-Marc  devait, 
en  tous  cas,  se  renfermer  dans  les  limites  de  la 
compétence  du  juge  de  paix,  dont  il  réformait  la 
sentence  frappée  d'appel,  casse,  etc.  (Cass.  Arrêt 
4  Mars  1890.  Bull,  des  Arrêts  D.  J.  Joseph,  page 
G.  N°  3.  ) 

8— Il  est  sans  conteste  qu'un  jugement  peutavoir 
plusieurs  chefs  de  condamnation  ;  il  peut  être  pré- 
paratoire ou  interlocutoire  dans  un  chef  et  défini- 
tif dans  un  autre  ;  et  la  partie  qui  se  croit  lésée 
dans  ses  droits  peut  se  pouvoir  en  cassation  con- 
tre un  ou  plusieurs  des  chefs  de  ce  jugement,  sans 
même  l'attaquer  dans  son  entier.  «  Le  dispositif  du 
«  jugement  dont  est  pourvoi  est  ainsi  conçu  :  Le 
«  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  et  avant-dire 
«  droit,  rejette  le  déclinatoire  pour  incompétence 
«  à  raison  de  la  matière  posé  parle  défendeur; 
«  maintient,  quanta  présent,  les  demandeurs  dans 
«  leur  possession  plus  qu'annale  des  dits  six  car- 
«  reaux  un  quart  de  terre  plus  haut  mentionnés  ; 
«  ordonne  au  dit  défendeur  d'avoir  à  appeler  en  ga- 
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«  rantie,  dans  le  délai  de  la  loi,  la  ditedameGnon- 
«  gnon,  sa  venderesse,  et  se  réserve  de  renvoyer 
«  ultérieurement  les  parties  par  devant  qui  de 
«  droit,  pour  ce  qu'il  s'agira  du  titre  de  la  susdite 
«  venderesse  quand  il  lui  sera  soumis.  »  Ainsi, 
quoique  se  qualifiant  à  charge  d'appel  seulement, 
le  jugement  du  10  Mars  1887  n'en  comporte  pas 
moins  des  chefs  distincts  de  condamnation,  sus- 
ceptibles, les  uns  d'un  recours  en  appel,  il  est 
vrai,  mais  d'autres  du  recours  en  cassation, 
comme  notamment  le  chef  relatifà  la  compétence, 
ce  qui  explique  assez  comment  le  pourvoyant, 
soit  sciemment,  soit  dans  le  doute,  a  été  amené 
à  prendre  l'une  et  l'autre  voie  de  réformation. 
Au  surplus,  il  est  de  jurisprudence  haïtienne  qu'il 
n'y  a  pas  conflit,  lorsque  dans  le  doute  une  partie 
croit  devoir  prendre  en  même  temps  les  deux 
voies.  Il  en  résulte  seulement  que  l'un  ou  l'autre 
recours  demeure,  non  avenu.  Lors  donc  que.  dans 
le  doute,  une  partie  prend  simultanément  les  deux 
voies,  si  la  cour  de  cassation  reconnaitque  le  juge- 
ment attaqué  est  en  dernier  ressort  et  que  le  pour- 
voi est  motivé  sur  l'incompétence  et  l'excès  de 
pouvoir,  elle  ne  saurait  déclarer  sa  partie  non 
recevableen  son  recours,  par  le  motif  que  cette 
partie  se  serait  pourvue  aussi  en  appel.  De  ce  qui 
précède  donc  le  demandeur  en  cassation  ne  peut 
être  ici  déclaré  déchu  de  son  pourvoi. 

La  demande  présentée  au  tribunal  de  paix  de 
la  Ooix-des-Bouquets  dans  les  conclusions  insé- 
rées au  jugemeut  du  10  Mars  1887  dont  est  pour- 
voi, roule  exclusivement  sur  le  pétitoire,  n'agitant 
que  la  question  des  droits  de  Mme  Gnongnon,  con- 
testés comme  héritière  de  la  succession  Saint- 
Germain,  laquelle  dame  Gnongnon  était,  disent 
ses  adversaires,  sans  droit  pour  vendre  le  terrain 
litigieux,  ce  qui  est  une  vente  de  la  chose  d'autrui 
nulle  et  sujette  à  répétiton,  ou  une  aliénation  de 
bien  indivis  sans  la  participation  des  autres  com- 
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munistes,  pour  conclure  à  ce  que  le  tribunal  de 
paix  ordonne  àGuerrier  Charles  Marc  d'appeleren 
garantie  M1"'  Gnongnon,  sa  venderesse,  avec  les 
titres  qui  établissent  son  droit  d'héritière.  C'est 
donc  à  bon  droit  que  le  pourvoyant,  pour  répon- 
dre à  cette  demande  faite  en  justice  de  paix  et 
en  vue  de  vérifier  si  une  venderesse  avait  réelle- 
ment le  droit  d'aliéner  un  immeuble,  que  le  pour- 
voyant a  soulevé  l'exception  d'incompétence,  en 
raison  de  la  matière  et  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
de  paix  a  rejeté  le  déclinatoire  et  retenu  la  cause  ; 
il  a  donc  violé  les  règles  de  la  compétence,  casse. 
(Cass.  Arrêt  25  Mars  1890.  Bull.  D.  Jean-Joseph, 
N°  14,  page  29.  ) 

9  —  L'instance,  qui  a  donné  lieu  au  jugement  du 
22  Décembre  1885  du  tribunal  civil  de  Port-au- 
Prince,  étant  considérée  par  une  des  parties 
comme  un  procès  nouveau  introduit  par  action 
principale,  et  par  l'autre  partie  comme  la  conti- 
nuation et  le  complément  de  l'instance  au  posses- 
soire,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle  est  la  nature 
de  l'action  intentée.  Si  cetteaction  est  intervenue 
à  l'occasion  et  à  la  suite  du  jugement  du  16  Dé- 
cembre 1884,  c'est  que  ce  jugement,  qui  a  vidé 
1, action  possessoire,  contient  une  obligation  de 
faire  qui,  aux  termes  de  l'article  933  du  code  civil, 
peut  se  résoudre  en  dommages-intérêts. 

Les  dommages-intérêts  peuvent  être  demandés 
incidemment  à  une  autre  demande  ou  par  action 
principale  et,  en  outre,  il  y  a  des  cas  où  la  partie 
ayant  le  choix  entre  l'action  possessoire  et  l'action 
pétitoire,  il  lui  est  bien  loisible  d'exercer  l'une  de 
préférence  à  l'autre,  et  cela  indifféremment. 

En  général,  un  des  effets  des  jugements  est  de 
produire  ce  que  les  docteurs  appellent  octio  judi- 
cati,  c'est-à-dire  une  action  ayant  pour  objet  l'exé- 
cution des  dispositions  qu'il  renferme,  action  qui 
dure  ailleurs  trente  ans,  chez  nous  vingt  ans,  en- 
core bien  que  l'action  primitive,  autrement  le  droit 
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sur  lequel  le  jugement  a  été  rendu,  fût  prescrip- 
tible par  un  laps  de  temps  moindre,  action  qui  est 
personnelle,  lors  même  que  l'action  jugée  était 
réelle,  la  contestation  formant  entre  les  parties  un 
contrat  judiciaire  tacite,  qui  produit  novation, 
d'où  l'on  voit  que  l'action  du  jugé,  c'est-à-dire  par 
application  ici  :  l'instance  en  question,  peut-être 
tout  autre  que  l'action  jugée,  c'est  à-dire  ici  l'ac- 
tion pnssessoire  et  en  appel.  La  nature  de  l'action 
se  détermine  encore  par  les  conclusions  du  de- 
mandeur, à  l'intention  duquel  il  faut  particulière- 
ment s'arrêter  En  effet,  il  n'apparaît  pas  que 
l'exploit  introductif  d'instance  assigne  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  civil  comme  juge  d'ap- 
pel et  au  possessoire.  Au  contraire,  le  demandeur 
a  toujours  soutenu  depuis  qu'il  a  actionné  devant 
le  tribunal  civil  dans  sa  compétence  ordinaire. 
Dans  le  doute  même,  l'interprétation  devait  être 
plutôt  dans  le  sens  de  la  compétence  ordinaire,  où 
I  tribunal  civil  a  la  plénitude  de  juridiction.  En 
effet,  la  présomption  naturelle  est  qu'il  s'agit  de 
lu  compétence  ordinaire,  quand  on  ditsimplement 
tribunal  civil,  puisque  lorsqu'il  s'agit  de  sa  com- 
pétence, par  exemple,  de  tribunal  correctionnel, 
on  a  soin  de  dire  :  jugement  dans  ses  attributions 
correctionnelles,  comme  on  le  ferait  de  même 
pour  ses  attributions  déjuge  d'appel  au  posses- 
soire. Au  surplus  la  loi  n'a  pas  voulu  compliquer 
inutilement  les  procédures  et  créer  des  diffi- 
cultés sans  issue;  car  si  la  théorie  des  juges  de 
Jacmel  était  admise,  la  demande  ayant  été  mal 
pi  -oit  devant  le  tribunal  de  renvoi  :  celui 

de  Jacmel,  soit  devant  celui  de  Port-au-Prince, 
il  n'y  aurait  plus  dés  lorsde  tribunal  pour  con- 
naître de  l'action  ;  ou  bien  il  faudrait  revenir 
devant  le  tribunal  civil  de  Port-au-Prince;  or  ce 
serait  faire  précisément  ce  qui  a  été  déjà  fait  dès 
le  début  et  ce  que  précisément  aussi  critiquent  les 
juges  de  Jacmel.    Par  tout  ce  qui  précède,  il  est 
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constant  que  la  seconde  instance,  intervenue  à 
l'occasion  du  jugement  du  16  Décembre  1884, 
n'en  est  pas  à  coup  sûr,  la  continuation  dans  le 
sensque  veut  luidonner  la  décision  dont  est  pour- 
voi, c'est-à-dire  une  contestation  ou  simple  diffi- 
culté d'exécution  à  vider  toujours  en  appel  et  au 
possessoire  ;  que  c'est  donc  à  tort  et  par  une  fausse 
application  de  l'article  22  du  code  de  procédure 
civile  que  le  tribunal  civil  de  Jacmel  s'est  déclaré 
incompétent  en  ce  qui  touche  la  demande  pria  a- 
pale.  (  Cass  :  Arrêt  13  Mai  1890.  Bull.  Arrêt  Jean- 
Joseph,  N°  81,  page  74  et  suiv.  ) 

10.  —  Il  est  bien  exact  et  opportun  de  rép  r 
avec  l'organe  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence  : 
«  Considérant  que  les  appellations  s" jugent  dans 
l'état  ;  qu'en  conséquence,  les  questions  soumi- 
ses au  tribunal  d'appel  doivent  être  présentées 
telles  qu'elles  l'ont  été  devant  le  premier  jug  ; 
que  dans  la  cause  actuelle,  il  s'agissait  devant  le 
tribunal  de  paix  de  Corail  d'une  demande  de  cin- 
quante piastres  de  dommages-intérêts  ;  que  le 
jugement  intervenu  sur  cette  action  ayant  été 
déféré  au  tribunal  d'appel  de  Jérémie,  celui-ci 
était  dans  l'obligation  de  ne  pas  s'écarter  du  chif- 
fre porté  dans  la  citation  donnée  à  l'Etat,  à  com- 
paraître originairement  ;  en  statuant  donc  sur 
une  nouvelle  demande  dédommages-intérêt-  de 
deux  cent  cinquante  piastres,  chiffre  qui  n'était 
point  en  discussion,  qui  n'était  point  de  la  com- 
pétence du  premier  tribunal,  en  condamnant  donc 
l'Etat  à  quatre- vingts  piastres  pour  préjudice  cau- 
sé, le  tribunal  d'appel  de  Jérémie  a  évidemment 
excédé  son  pouvoir  dans  l'espèce  et  partant  mal 
jugé  casse,  etc.  (Cass.  Arrêt  18  Novembre  1890. 
Bull.  Arrêts  D.  Jean-Joseph,  page  164,  N°  68.) 

11.  —  Le  tribunal  civil,  saisi  par  appel  d'un 
jugement  d'incompétence  rendu   par  le  juge  de 
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paix,  ne  cumule  pas  le  possessoire  et  le  pétitoire 
en  rejetant  l'appel  comme  mal  qualifié,  pour  en- 
suite retenir  l'affaire  qui  n'avait  pas  été  au  pos- 
sessoire, apprécier  une  prescription  invoquée  et 
condamner  l'appelant  aux  dommages-intérêts. 

Selon  l'occurrence,  le  pétitoire  commence  où  fi- 
nit le  possessoire.  Par  l'acte  introductif  d'instance, 
le  tribunal  civil  de  Jacmel,  saisi  d'uneappellation, 
s'était  instruit  de  l'action  devant  lui  intentée,  y 
reconnaissant  que  le  libellé  était  mal  qualifié 
d'appel,  puisqu'il  était  en  présence  d'un  déclina- 
toire  du  juge  de  paix  qui,  par  sa  sentence,  avait 
déclaré  son  incompétence  et  n'avait  par  suite 
prononcé  aucune  condamnation,  ce  tribunal,  nou- 
vellement saisi,  se  voyait  tenu  et  obligé  de  retenir 
l'affaire  et  de  la  juger  en  l'état.  Le  possessoire 
étant  clos,  il  ne  pouvait  plus  ni  le  renvoyer  ni  le 
continuer.  Il  agit  donc  bien  dans  les  limites  de 
l'exploit  d'instance  qui,  par  sa  nature  et  ses  pré- 
tentions, lui  conférait  compétence,  vu  qu'il  y  avait 
dans  le  cas  à  procéder  à  l'examen  de  titres  de  pro- 
priété, à  ordonner  une  révision  d  arpentage  et  à 
pondérer  une  prescription  décennale  invoquée. 
En  procédant  ainsi,  il  n'y  avait  préjudice  pour  au- 
cune des  deux  parties  en  cause  ;  ce  serait  le  con- 
traire, même  dans  lecasd'ùn  renvoi  préparatoire. 
De  tout  ce,  considéré,  le  premier  moyen  est  dé- 
montré non  avenu  et  devant  être  écarté. 

Le  deuxième  moyen  n'a  d'autre  mérite  que  de 
démontrer  l'inexistence  du  possessoire  dans  l'es- 
pèce et  le  bien  fondé  de  l'incompétence,  déclarée 
du  juge  de  paix  ;  puisque,  argue  ce  moyen  vicié  de 
contradiction,  «  le  premier  avait  jugé  au  posses- 
soire, »  ce  qui  n'est  pas,  il  avait  à  examiner  une 
question  de  révision  à  laquelle,  pour  parvenir,  il 
lui  fallait  nécessairement  consulter  et  apprécier 
les  titres  à  lui  présentés  ;  prononcer  sur  une  por- 
tion de  terre  à  distraire  malgré  la  prescription  de 
dix  ans  invoquée,  toutes  choses  que  le  juge  de 
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paix  n'a  point  faites;  qu'il  était  incompétent  de 
faire,  comme  il  le  déclare  simplement  par  son 
déclinatoire. 

Le  jugement  attaqué,  ayant  examiné  et  appré- 
cié la  prescription  alléguée  et  les  débats  auxquels 
elle  donna  lieu,  l'a  enfin  déclarée  parfaite,  n'a 
fait  que  juger  souverainement  dans  la  plénitude 
de  ses  pouvoirs,  rejette.  (  Gass.  Arrêtât  Décembre 
1890.  Bull.  Arrêts  D,  Jean-Joseph,  N°79,  page  187.; 

12.—  Lorsqu'à  une  demande  de  cinquante  gour- 
des, il  est  ajouté  celle  tendant  à  ordonner  l'ou- 
verture d'une  lisière,  l'affaire  est  de  nature  à  être 
jugée  à  charge  d'appel. 

Attendu  que  si  Jean  Noël  Frédériquc  s'était  bor- 
né à  une  action  de  cinquante  piastres  de  domma- 
ges-intérêts pour  le  tort  que  lui  avait  causé 
l'opposition  de  Preston  Gaston  à  son  opération 
d'arpentage,  il  est  clair  que  le  juge  de  paix  de 
Pétionville  n'aurait  eu  à  prononcer  en  réalité 
qu'un  jugement  en  dernier  ressort?  Mais  ayant 
ajouté  à  sa  demande  de  cinquante  piastres,  celle, 
dit  la  citation  aussi  bien  que  les  conclusions  à 
l'audience,  «  2°d'ordonner  l'ouverture  de  la  lisière 
séparant  les  deux  acquéreurs,  opération  discon- 
tinuée pa»'  le  fait  de  l'opposition  bien  que  sans 
titres  justifiant  les  droits  de  l'opposant,  etc,  ainsi 
conclu,  Jean  Noël  Frédérique  présentait  évidem- 
ment une  demande  complexe  et  de  nature  à  être 
jugée  à  charge  d'appel  ;  qu'en  effet,  soit  que  l'on 
considérât  l'action  comme  une  iniative  prise  alors 
par  Jean  Noël  Frédérique  de  faire  juger  l'opposi- 
tion, puisque  l'adversaire  avait  négligé  de  la  faire 
vider  dans  le  délai  des  ajournements,  soit  que  l'on 
interprêtât  les  conclusions  de  Jean  Noël  Frédéri- 
que comme  tendant  à  faire  cesser  un  trouble 
porté  à  sa  possession  et  jouissance,  puisque  l'op- 
position de  Preston  Gaston  l'empêchait  d'exercer 
son  droit  de   faire  arpenter  sa   propriété,  il  en 
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résulte,  dans  tous  les  cas,  que  le  chcf-de  dem  ande 
touchant  les  cinquante  piastres  de  dommages- 
intérêts  se  trouvaitjointà  un  autre  chef  de  deman- 
de qui  le  compliquait  et  qui  obligeait  le  juge  à 
procéder,  comme  il  l'a  fait  à  charge  d'appel, 
rejette.  (Cass.  Arrêt  23  Avril  1891.  Gaz.  15  Juin 
1891.  page  42.  ) 

13  —  Il  est  de  règle  que  lorsqu'une  demande 
Cet  déterminée,  le  juge  de  paix  prononce  en 
premier  ressort  sans  avoir  égard  à  la  demande 
accessoire  endommages-intérêts,  formée  avec 
la  demande  principale.  L'article  22  procédure 
ci  vile  d  Hermine  la  compétence  en  premier  ou  en 
dernier  ressort  du  juge  de  paix.  I  orsqu'il  a  à  pro- 
noncer sur  une  demanded'une  valeur  déterminée. 
L'infraction  à  la  règle  établie  par  cet  article  ouvre 
la  voie  du  recours  en  cassation.  11  est  encore  de 
règle  que  lorsque  la  demande  est  d'une  valeur 
déterminée,  le  juge  de  paix  prononce  en  premier 
ressort  sans  avoir  égard  à  la  demande  accessoire 
en  dommages-intérêts,  formée  avec  la  demande 
principale.  Ces  principes  admis  il  résulte  que  le 
pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
paix  du  Trou,  en  date  du  14  Août  1891,  qualifié  en 
premier  ressort,  est  recevable,  mais  mal  fondé. 
En  effet,  il  s'agissait  d'une  demande  en  annulation 
de  l'opposition  forméeà  une  opération  d'arpentage 
avec  dommages  intérêts  etdépens;  le  demandeur 
en  cassation,  sans  tenir  aucun  compte  de  la  de- 
mande principale  dont  le  juge  était  saisi  et  qui 
devrait  régler  sa  compétence,  s'est  appuyé  unique- 
ment sur  une  demande  accessoire  en  dom  mages- 
intérêts,  pour  exciper  de  la  violation  de  l'article 
22  procédure  civile  sous  le  prétexte  qu'ayant  à 
prononcer  sur  une  demande  de  quarante-cinq 
gourdes  de  dommages-intérêts,  le  juge  de  paix  du 
Trou  aurait  dû  statuer  en  dernier  ressort  et  non 
à  charge  d'appel   comme  il  a  fait,  rejette,  etc. 
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(  Cass.  Arrêt  8 Mars  1591.  Gaz.  1er  et  15  Juillet  1892, 
page  31.  ) 

14.  —  Les  jugements  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  paix  ne  sont  point  susceptibles 
d'appel. 

Le  tribunal  civil  de  Port-de-Paix,  en  admettant 
même—  à  l'exemple  des  parties  plaidant  à  sa 
barre,  —  le  caractère  et  la  force  d'un  jugement 
dans  la  décision  ci-dessus  transcrite  du  juge  de 
paix,  devait  au  moins  reconnaître  que  s'agissant 
d'une  valeur  soit  de  quatre-vingts  gourdes  selon 
les  prétentions  de  Àlcide  Charlemagne,  soit  de 
vingt  gourdes,  selon  l'estimation  du  commissaire 
de  la  policecommunale,  leditacte  du  juge  de  paix, 
tel  quel,  ne  pouvait  être  à  la  rigueur  qu'une  déci- 
sion en  dernier  ressort.  Or,  le  tribunal  civil  en 
recevant  l'appel  et  jugeant,  a  contrevenu  à  la  loi 
dans  ses  dispositions  établissant  et  réglant  l'ordre 
des  juridictions,  ce  que  le  consentement  des  par- 
tics  ne  pouvait  autoriser.  (Cass.  Arrêt  28  Avril 
1891.  ) 

45.  —  Le  juge  de  paix  doit  se  faire  assister  d'un 
suppléant  pour  prononcer  une  décision  en  dernier 
ressort.  11  y  a  excès  de  pouvoir,  lorsque  le  juge, 
en  rejetant  un  déclinatoire,  statue  au  fond,  sans 
avoir  entendu  la  partie  ou  mis  en  état  de  le  faire 
sur  le  fond. —  En  fait,  par  jugement  du  30  Octobre 
1889,  Atbéna  Jean -Louis  a  été  condamnée  à  payer 
à  Fouchard  Martineau  et  C°  :  G.  47.90  en  principal 
G.  2.65  de  frais,  —  sur  lesquelles  sommes  Athéna 
Jean-Louis  versa  G.  30.  —  Un  commandement 
ayant  été  fait  à  la  débitrice  et  comportant  une 
somme  totale  de  G.  66  05,  à  laquelle  les  créanciers 
avaient  fait  monter  le  chiffre,  en  raison  des  frais 
ultérieurs  et  non  liquidés  au  jugement,  Athéna 
Jean-Louis  en  référa  au  juge  de  paix  qui  réduisit 
la  somme  restée  due  à  G.  22.85,  par  application 
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du   tarif  et    suppression   des    intérêts  auxquels 
n'avait  pas  condamné  le  premier  jugement.  Pour 
ce,  faire,  le  juge  de  paix,  qui  n'était  pas  assisté  de 
suppléant  comme  la  première  fois,  rendit  au  fond 
le  jugement  en  question,  nonobstant  un  déclina- 
toire  soulevé  par  les  pourvoyants.  Premièrement 
la  décision   était  en  dernier  ressort,  devait  être 
rendue  avec  l'assistance  d'un  suppléant,  selon 
l'article  32  de  la  loi  organique.  En  outre,  voulut-on 
considérer  le  jugement,  plutôt  comme  une  ordon- 
nance de  référé,  le  juge,  dans  tous  les  cas,  était 
obligé,  en  rejetant  le  déelinatoire,  de  faire  procé- 
der au  fond,  puisque  les  pourvoyants,  qui  l'avaient 
réservé,  ne  s'y  étaient  pas  encore  défendus  ;  car 
bien  qu'en  matière  commerciale,  il  soit  dit  (  art. 
637  c.  com.  )  que  le  même  jugement  pourra,  en 
rejetant  le  déclinatoire,  statuer  sur  le  fond,  mais 
par  deux  dispositions  distinctes,    «  toujours  est-il 
qu'il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  la  partie  ait  été 
préalablement  entendue  ou  mise  à  même  de  le 
faire,  sur  le  fond.  De  tout  quoi  il  résulte  que  le  re- 
proche d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir  fait 
à  la  sentence  du  juge  de  paix,  se  trouve  justifié, 
casse,  etc.  (Cass.  Arrêtl4  Avril  1891.  Gaz.  destrib. 
1er  Juin  1891,  page  38.  ) 

16.  —  Il  est  en  dernier  ressort,  et  doit  par  con- 
séquent être  rendu  par  le  juge  de  paix,  assisté 
d'un  suppléant,  le  jugement  qui  prononce  sur 
une  demande  de  moins  de  cent  gourdes,  article 
22proc.  civile  et  32  de  la  loi  organique.  Pour  avoir 
méconnu  dans  son  jugement  du  20  Juin  1891,  ces 
règles  de  compétence,  le  juge  de  paix  de  IaGrande- 
Rivière-du-Nord  a  violé  les  articles  sus-visés,  en 
statuant  à  charge  d'appel  et  sans  l'assistance  d'un 
suppléant,  sur  une  demande  de  quatre-vingts 
gourdes,  casse,  etc,  (Cass.  Arrêt  25  Février  1892. 
Bull.  Amblard,  N°  14,  page  V,  année  1892.  ) 

17.  —  Il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tri- 
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bunal  d'appel  qui  sort  des  limites  déterminées  et 
circonscrites  au  juge  de  paix.  En  effet,  le  juge- 
ment dénoncé  en  appel  ne  l'a  été  que,  parce  que 
le  juge  de  paix  s'était  déclaré  incompétent  pour 
prononcer  sur  un  chiffrede  plus  de  cent  cinquante 
gourdes.  En  appel,  cette  décision  fut  maintenue 
en  la  forme,  pnrce  qu'il  a  été  reconnu  et  déclaré 
que  le  magistrat  de  paix,  en  ce,  avait  bien  jugé. 
Le  tribunal  d'appel  a  violé  à  son  tour  les  règles 
de  sa  compétence,  en  ajoutant  aux  condamnations 
prononcées  par  le  juge  de  paix  touchant  les  qua- 
tre milliers  de  café  réclamés  avec  dommages- 
intérêts,  demande  que  le  jugement  querellé  avait 
écartée  et  renvoyée  à  qui  de  droit.  Le  mandat  du 
tribunal  civil  de  Jacmel,  jugeant  en  appel,  était 
déterminé  et  circonscrit  par  celui  du  juge  de  paix, 
et  pour  avoir  fait  plus  que  ce  dernier,  il  a  mécon- 
nu ses  bornes  et  excédé  son  pouvoir.  Pour  ces 
causes  et  motifs,  casse.  (  Cass.  Arrêt  du  25  Février 
1892.  Gaz.  des  trib.  1er  et  15  Juillet  1892.  page  32.  ) 

18.  —  Le  tribunal  de  paix  est  incompétent  pour 
statuer  sur  une  action  entre  héritiers  et  relative- 
ment a  une  succession  non  encore  partagée  et 
indivise.  Il  est  formellement  établi  par  l'article 
69  c.  pr.  civ  que  toutes  demandes  ou  actions  entre 
héritiers  jusqu'au  partage  inclusivement  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  la 
succession  est  ouverte.  Dans  l'espèce,  s'agissant 
d'un  billet  à  ordre  de  cent  piastres  en  or  dues  à 
feu  Firmin  Gabriel,  dont  deux  groupes  de  ses 
héritiers  voulaient  assurer  le  recouvrement,  Léo- 
nidas  Gabriel  et  Pbidéas  Gabriel  furent  appelés 
au  tribunal  de  paix  du  Cap-Haïtien  pour  s'enten- 
dre condamnera  payer  à  leurs  sept  cohéritiers, 
les  sept  neuvièmes  des  cent  piastres  en  or,  sinon 
à  voir  ordonner  que  toute  la  somme  restera  dépo- 
sée entre  les  mains  du  tiers-saisi  pour  être  remise 
pour  compte  de  la  succession. 
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Sur  cette  demande  les  deux  héritiers  assignés 
déclarèrent  que  1m  saisie-arrêt  pratiquée  avait  été 
faite  sans  titre  et  sansdroit,  qu'il  y  avait  lieu  d'en 
prononcer  la  nullité  et,  par  suite,  en  condamnant 
leurs  adversaires  aux  dépens  et  à  cent  quarante 
piastres  de  dommages-intérêts  et  en  ordonnant 
à  Frédéric  Elie,  le  tiers-saisi,  de  verser  en  leurs 
mains  la  susdite  somme  de  cenl  piastres  pour  être 
rapportée  à  la  masse  etremiseau  notaire  Auguste 
Albert  à  ce  commis.  Par  suite  de  ces  demandes 
réciproques,  se  rapportant  à  une  action  entre 
héritiers  d'une  succession  non  encore  partagée  et 
indivise,  le  tribunal  de  paix  était  appelé  à  vérifier 
sa  compétence.  Loin  delà,  après  avoir  déclaré  que 
la  loi  ne  l'autorise  pas  à  constituer  le  sieur  Fré- 
déric Elie  dépositaire  de  la  dite  somme,  il  a  validé 
l'opposition  et  condamné  les  défendeurs  à  payer 
sans  délai  à  leurs  cohéritiers,  les  sept  neuvièmes 
leur  revenant  et  pour  en  faciliter  le  paiement,  a 
ordonné  que  les  sept  neuvièmes  dont  le  tiers-saisi 
scia  jugé  débiteur  de  la  succession  de  feu  Firmin 
Gabriel,  seront  versés  entre  les  mains  des  de- 
mandeurs en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence 
de  leur  créance  en  principal  et  en  frais.  En  re- 
tenant la  cause  et  en  statuant  ainsi  sur  le  partage 
de  la  dite  valeur  entre  les  héritiers  de  feu  Firmin 
Gabriel,  le  tribunal  de  paix  a  outrepassé  ses  pou- 
voirs et  empiété  sur  les  attributions  du  tribunal 
qui  avait  compétence  en  la  matière  et  ce,  con- 
trairement aux  prescriptions  formelles  de  l'arti- 
cle 69,  <">'■  alinéa  et  autres  invoqués.  A  ces  causes 
et  motifs,  le  tribunal  casse,  etc.  f  Arrêt  du  16  Juin 
1891.  Gaz.  des  trib.  1C1  Août  1891,  page  52.  ) 

19.  —  En  principe,  c'est  le  taux  de  la  demande 
et  non  celui  de  la  condamnation,  qui  fixe  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  Lorsqu'une  demande 
accessoire  en  dommages-intérêts  est  jointe  à  la 
demande  principale,    c'est  le  montant  des  deux 
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demandes  réunies,  qui  doit  déterminer  la  compé- 
tence du  juge  de  paix.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce • 
d'une    demande  principale   en  restitution   d'une, 
valeur  de  soixante-dix-sept  gourdes  et  d'une  de- 
mande accessoire  en  dommages  intérêts  de  cent-. 
cinquante  gourdes,  d'où  ensemble  deux  cent  vingt- 
sept  gourdes.  Ce  chiffre  excède  la  compétence  du  . 
juge  de  paix.    Ce  magistral  aurait  dû,  parconsé^ 
queni  se  déclarer  incompétent,  quoiqu'il  ait  pro- 
noncé condamnation    pour    un   chiffre  moindre. 
Par  ces  motifs,  casse,  etc.  (  Arrêt  du  2  Juin  189*2. 
Bull.  d'Arrêt.  Imp.  Ambl.  1892  J 

20.  —  L'admission  en  appel  d'une  demande  en 
dommages- intérêts  non  produite  devant  le  tribu-' 
nal  de  paix,  est  un  excès  de  pouvoir  de  la  part 
des  juges.  En  effet,  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  par  Chéry  Raymond  et  Etienne 
Adia  n'ayant  pas  été  produite  devant  le  tribunal 
de  paix  di's  Caves  et  son  irrecevabilité  ayant  été 
proposée,  par  ce  motif  en  appel,  est  réellement 
une  demande  nouvel  le;  car  non  seulement  elle  ne 
sert  pas  de  défense,  mais  encore  rien  dans  le  pro- 
cès ne  démontre  qu'ils  ont  été  demandés  pour 
préjudice  souffert  depuis  le  jugement  dont  est 
appel.  En  l'accueillant  donc,  le  tribunal  civil  des 
Caves  m  outrepassé  ses  pouvoirs,  coxme  tribunal- 
d'appel,  ce  qui  doit  faire  casser  le  jugement  dé- 
noncé. Par  ces  motifs,  casse,  etc.  (  Arrêt  du  10 
Janv:er  1895.  Gaz  destrib.  1er  et  15  Mai  1895, 
page  30.  ) 

21.  —  Pour  déterminer  le  taux  du  ressort,  lors- 
qu'à une  demande  principale  est  jointe  une  de- 
mande accessoire  en  dommages-intérêts,  il  faut 
réunir  le  montant  de  ces  deux  demandes. 

Contrairement  à  l'opinion  du  demandeur,  la  dé- 
fenderesse soutient  que  le  jugement  attaqué,  tel 
qu'il  est  qualifié,  est  à  charge   d'appel  ;  dés  lors, 
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c'est  par  la  voie  de  l'appel  et  non  par  celle  de  la 
cassation  que  sa  réformation  aurait  dû  être  de- 
mandée. D'une  part,  les  jugements  émanés  de 
juges  de  paix  sont  soumis  à  l'appel,  dit  l'article 
22  du  code  de  procédure  civile,  quand  ils  pronon- 
cent sur  une  demande  excédant  cent  piastres  jus- 
qu'à cent  cinquante  piastres.  D'autre  part,  il  est 
de  règle  que,  pour  déterminer  le  taux  du  res- 
sort, lorsqu'à  une  demande  principale  est  jointe 
une  demande  accessoire  en  dommages-intérêts, 
il  faut  réunir  le  montant  de  ces  deux  demandes. 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  demande  prin- 
cipale de  P.  23  et  d'une  demande  accessoire  en 
dommages-intérêts  de  P.  100.  La  réunion  de  ces 
deux  chiffres  excédant  P.  100,  la  décision  du  juge 
de  paix  est  à  charge  d'appel.  Rendue  à  charge 
d'appel,  c'est  la  voie  ordinaire  de  l'appel  qui  de- 
vait être  prise  pour  l'attaquer  et  non  pas  la  voie 
extraordinaire  de  la  cassation,  d'où  irrecevabilité 
du  pourvoi. 

Par  ces  motifs  le  tribunal  déclare  non  recevante 
le  pourvoi.  (Cass.  Arrêt  du  22  Janvier  1895.  Gaz. 
1"  et  15  Mai  1895,  page  32.  ) 

22.  —  Il  y  a  lieu  d'employer  la  voie  de  l'appel 
contre  les  jugements  des  tribunaux  de  paix  ren- 
dus en  premier  ressort  non  pas  celle  du  recours 
en  cassation,  qui  leur  est  fermée.  En  principe,  la 
voie  du  recours  en  cassation  n'est  pas  ou  verte  con- 
tre les  jugements  des  tribunaux  de  paix  rendus 
en  premier  ressort,  à  l'égard  desquels  la  voie  de 
l'appel  n'a  pas  été  employée.  Dans  l'espèce,  la 
contestation,  dont  était  saisi  le  juge  de  paix  de 
Léogâne,  avait  pour  objet:  1°  la  restitution  d'un 
cheval,  ou  son  prix  estimé  à  cinquante  gour- 
des; 2°  celle  d'une  somme  de  vingt-cinq  gourde*, 
payée  comme  soulte  et  3°  le  paiement  à  titre  de 
dommages-intérêts  d'une  somme  de  cinquante 
gourdes,  soit  une  demande  principale  de  soixante- 
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quinze  gourdes,  et  une  demande  accessoire  de 
cinquante  gourdes,  formant  ensemble  la  somme 
décent  vingt-cinq  gourdes.  Dans  ces  conditions 
le  juge  de  paix  ne  pouvait  prononcer  qu'en  pre- 
mier ressort.  (  Article  22  proc.  civ.  )  auquel  cas  sa 
décision  reste  soumise  à  l'appel.  Cette  voie  de  re- 
cours n'ayant  pas  été  employée  contre  les  deux 
jugements  attaqués,  le  pourvoi  en  cassation  dont 
ils  sont  l'objet  est  «ionc  non  recevable.  Par  ces 
motifs  déclare  non  recevable,  etc.  (Arrêt  13  Février 
1900.  Bulletin  1900.  ) 

23. —  Le  tribunal  d'appel  ne  peut  user  de  son 
droitd'évocation  que  lorsqu'il  infirme  le  jugement 
attaqué;  il  s'en  abstient  si  le  jugement  est  main- 
teuu. 

S'il  est  de  règle  que  l'appel  est  dévolutif,  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  le  droit  d'évocation  est  soumis 
à  certains  principes.  Dans  la  pratique  le  tribunal 
d'appel  ne  statue  sur  le  tond  que  lorsqu'il  infirme 
le  jugement  définitif  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel.  Dans  le  cas  contraire,  c'est  à  dire  lorsqu'il 
confirme  le  jugement  comme  dans  l'espèce  du 
tribunal  civil  de  Jacmel,  après  avoir  examiné  les 
vices  et  les  irrégularités  qui  lui  avaient  été  signa- 
lés par  l'appelant,  le  jugement,  dont  est  appel 
n'étant  pas  infirmé,  le  droit  d'évocation  n'est  plus 
autorisé. 

L'excès  de  pouvoir,  que  le  demandeur  fait  ré- 
sulter de  l'abstention  des  juges,  par  violation  des 
actes  1100  du  code  civil  et  148  proc.  civ.,  n'étant 
pas  jusfifié,  mais  était  reconnu  plutôt  mal  fondé, 
il  s'en  suit  que  le  jugement  du  7  Novembre  1898, 
dont  est  pourvoi,  est  conforme  aux  principes  sur 
la-matière.  Par  ces  motifs,  rejette.  (Arrêt  du  13 
Novembre  1900.  Bulletin  1900.  ) 

24  —  Lorsque  le  chiffre  de  la  demande  ne  dé- 
passe pas  les  150  piastres  fixées  par  l'article  22 
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du  code  de  procédure  civile,  le  tribunal  de  paix 
est  compétent,  encore  que  la  circonstance  qui  a 
donné  lieu  à  l'action  en  dommages-intérêts,  con- 
siste dans  une  infraction.  Le  tribunal  de  paix  est 
libre  d'admettre  ou  de  rejeter  la  preuve  testimo- 
niale, pour  statuer  sur  les  procès-verbaux  qui  lui 
sont  soumis. 

Le  demandeur  en  cassation  prétend  que  l'actiou 
en  réparation  intentée,  contre  lui  par  la  dame 
Victoire  Jean-Paul,  au  tribunal  de  paix  de  Port- 
Salut,  devait  être  portée  plutôt  devant  un  tribunal 
de  répression  supérieur,  en  raison  des  faits  qui 
ont  donné  lieu  à  cette  action.  La  dite  dame  Vic- 
toire Jean-Paul  ayant  subi  une  détention  par  suite 
de  la  plainte  de  Richard  Georges,  le  demandeur 
en  cassation  s'adressa  au  tribunal  de  paix  de 
Port-Salut  pour  obtenir  le  remboursement  de 
douze  gourdes,  montant  de  ses  espèces  et  de  ses 
marchandises  perdues  ou  enlevées  pendant  son 
emprisonnement  et  cinquante  gourdes  de  dom- 
mages-intérêts en  réparation  des  torts  à  elle  cau- 
sés par  la  prévention  de  complicité  par  recel  de 
vol  d'argent  commis  au  préjudice  de  Richard 
Georges. 

Dans  l'espèce,  pour  que  le  tribunal  de  paix  fût 
incompétent,  il  eût  fallu  que  le  taux  de  la  deman- 
de dépassât  le  chiffre  de  150  piastres  ;  puisqu'il  a 
été  bien  au-dessous  de  ce  chiffre  et  conforme  aux 
dispositions  de  l'article  22,  la  demande  a  été  de 
la  compétence  du  tribunal  qui  en  a  connu.  Au 
surplus  la  circonstance  que  la  cause  du  dommage 
consiste  dans  une  infraction  n'altère  pas  lé  carac- 
tère purement  civil  de  l'action  en  dommages- 
intérêts.  Il  n'y  a  donc  ni  incompétence,  ni  excès 
de  pouvoir  ;  le  tribunal  rejette,  etc.  (  Cass.  Arrêt 
du  8  Octobre  1901.  Gaz.  des  trib.  15  Janvier  iyU2. 
page  7.  ) 

N°  25.  —  En   principe  toute  demande  qui  n'a 
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pas  été  formée  devant  le  juge  de  paix  ne  peut  pas 
être  produite  en  cause  d'appel.  Excède  donc  ses 
pouvoirs  le  juge  d'appel,  lorsqu'il  statue  sur  une 
demande  nouvelle  formée  pour  la  première  fois 
devant  lui.  Ayant  été  troublée  dans  sa  possession 
de  l'habitation  Robert  par  une  opération  d'arpen- 
tage à  laquelle  il  allait  être  procédé  sur  l'habita- 
tion Hatte-Mérotte,  surnommée  Malary,  la  dame 
Dorzélia  Dorvil  a  formé  une  opposition  à  la  con- 
tinuation de  cette  opération  d'arpentage  et  a  fait 
donner  citation  à  sa  partie  adverse  devant  le  tri- 
bunal de  paix  de  l'Arcahaie  qui,  après  une  des- 
cente sur  les  lieux  et  une  enquête,  a  maintenu  la 
possession  invoquée  par  la  demanderesse  et  or- 
donné la  discontinuation  de  l'opération  d'arpen- 
tage. Sur  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement, 
Même  Joli  bois,  dont  l'habitation  n'est  pas  encore 
arpentée,  a  conclu  à  la  révision  de  l'arpentage 
pour  délimiter  les  deux  propriétés.  Cette  demande 
ainsi  présentée  pour  la  première  fois  en  appel  est 
nouvelle,  et  les  juges,  en  l'accueillant  comme  ils 
l'ont  fait,  ont  commis  l'excès  de  pouvoir  qui  leur 
est  reproché.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse. 
(  Arrêt  du  17  Juin  1902.  Bull.  1902.  N°  39,  p.  87. ) 

N°  26.  —  Le  tribunal,  saisi  de  l'appel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  paix,  qui  s'est  déclaré  incom- 
pétent, ne  peut  pas,  quand  il  confirme  lejugement 
dont  est  appel,  évoquer  le  fond  de  la  contestation. 
Sur  une  action  en  déguerpissement  portée  devant 
le  tribunal  de  paix  du  Cap-Haïtien  par  la  veuve 
Dalestin  Georges  contre  la  veuve  S.  Bariento,  ce 
tribunal  s'est  déclaré  incompétent  et  a  renvoyé 
les  parties  à  se  pourvoir  par  devant  qui  de  droit. 
Sur  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement,  le  tribu- 
nal civil  du  Cap-Haïtien,  en  confirmant  lejuge- 
ment, a  statué  au  fond.  Il  a  donc  excédé  ses 
pouvoirs.  Farces  motifs,  le  tribunal  de  Cassation 
casse,  etc.  /  Arrêt  du  17  Juin  1902.  Bull.  1902. 
N°  40.  ) 
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N°27.  —  Le  demandeur  excipe  d'un  excès  de 
pouvoir  et  d'une  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence qu'il  faisait  résulter  de  ce  que  le  tribunal 
d'appel  se  serait  déclaré  incompétent,  parce  que 
le  jugement  dont  la  réformation  lui  était  deman- 
dée, serait  en  dernier  ressort  quand  il  est  à  charge 
d'appel,  pense-t-il.  Il  s'agissait  d'une  demande  en 
restitution  d'une  somme  de  dix-neuf-cents  gour- 
des avec  dommages-intérêts.  Le  taux  de  cette  de- 
mande excédant  cent  cinquant  gourdes,  lejuge  de 
paix  était  incompétent  pour  en  connaître  et  ce, 
en  vertu  de  l'article22  du  code  de  procédure  civile, 
modifié  par  la  loi  du  17  Novembre  1876.  Il  n'est 
donc  pas  exact  de  dire  que  le  jugement  dont  était 
appel  était  en  premier  ressort.  L'erreur  des  juges 
d'appel,  en  le  qualifiant  en  premier  ressort  serait 
de  nature  à  faire  casser  leurdécision  si  le  disposi- 
tif de  leur  jugement  n'était  pas  conforme  à  la  loi, 
car  ils  étaient  réellement  incompétents  pour  ré- 
former le  jugement  du  tribunal  de  paix.  Le  de- 
mandeur est  dans  la  plus  complète  erreur  quand 
il  prétend  que  d'après  l'article  22  du  code  procé- 
dure civile  modifié  parla  loi  du  27  Novembre  1876, 
le  jugement  du  tribunal  de  paix  de  la  Petite-Ri- 
vière de  l'Artibonite  était  en  premier  ressort,  alors 
que  le  taux  de  la  demande  sur  laquelle  est  inter- 
venu ce  jugement  excédait  cent-cinquante  gour- 
des Si  par  suite  d'un  raisonnement  faux  les  juges 
d'appel  ont,  dans  les  motifs  de  leur  jugement, 
violé,  faussement  interprêté  et  faussement  appli- 
qué l'article  22  sus-mentionné,  ce  n'est  pas  dans  le 
sens  dudemandeur  etcommeles  motifs  d'un  juge- 
ment quoique  erronés  ne  peuvent  pas  en  entraî- 
ner la  cassation  quand  le  dispositit  est  conforme 
à  la  loi,  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  moyen  mal  fondé; 
par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.  (  Arrêt  du 
31  Mars  1903.  Gaz.  du  1er  Juin  1903.  ) 

N°  28.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  matières  sommaires 
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comme  dans  le  cas  d'appel  de  jugements  du  tri- 
bunal de  paix,  si  au  lieu  de  plaidera  toutes  fins, 
le  défendeur  conclut  par  exception  avec  réserves 
formelles,  le  tribunal,  en  rejetant  les  exceptions 
proposées  ne  peut  pas  sans  violer  le  droit  de  la 
défense,  statuer  au  fond.  Sur  l'appel  interjeté  par 
la  dame  Amélie  Faubert  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  paix,  section  sud  de  Port-au-Prince,  rendu 
au  possessoire  entre  elle  et  les  consorts  Jean,  con- 
tre, ceux-ci  ont  produit  diverses  exceptions  en 
faisant  leurs  réserves  quant  au  tond.  Statuantsur 
ces  exceptions,  le  tribunal  civil  de  Port-au-Prince 
les  a  rejetées  et  sans  tenir  compte  des  réserves  fai- 
tes, a  statué  au  fond.  En  procédant  ainsi,  les  pre- 
miers juges  ont  violé  le  droit  de  la  défense  et 
commis  l'excès  de  pouvoir  qui  entach-*  de  nullité 
la  décision  critiquée.  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
casse,  etc.  (  Arrêt  du  12  Mars  1903.  Gaz.  1CI  Mai 
1903.  ) 

N°29.—  Le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être 
utilement  exercé  que  contre  les  jugements  défini- 
tifs, art.  917.  proc.  civ.  Les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  paix  à  charge  d'appel  n'ont  pas 
ce  caractère,  tant  que  la  voie  de  l'appel  n'est  pas 
fermée  à  leur  égard.  Ils  ne  sont  donc  pas  suscepti- 
bles de  pourvoi  en  cassation.  Le  jugement  centre 
lequel  est  pourvoi  a  été  rendu  à  charge  d'appel.  Il 
a  été  signifié  le  30  Décembre  1901  ;  le  pourvoi  dont 
il  a  été  l'objet  a  été  déclaré  le  25  Janvier  1902, 
avant  l'expiration  du  délai  de  l'appel.  Ce  pourvoi 
est  donc  non  recevable.  (  Arrêt  du  26  Juin  1902. 
Gaz  du  1er  Février  1903.) 

N°  30.  —  11  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  du 
juge  de  paix  et  aussi  de  la  part  du  tribunal  d'ap- 
pel, dont  la  compétence  est  restreinte  à  celle  du 
juge  de  paix,  lorsqu'ils  statuent  sur  une  demande 
dont  le  taux  dépasse  150  gourdes,  même  que  la 
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condamnation  soit  inférieure  à  P.  150,  et  ce,  par 
violation  de  l'article  22  proc.  civ.  Contrairement 
à  la  règle  ci-dessus,  les  juges  d'appel  du  Cap-Haï- 
tien ont  par  leur  jugement  du  21  Octobre  1902 
rendu  par  défaut,  décidé  sur  la  demande  du  sieur 
Auguste  Durosier  et  de  la  dame  Polémon  Mon- 
treuil,  dont  le  taux  a  été  de  P,  500  de  dommages- 
intérêts,  tout  en  la  réduisant,  cette  demande,  à 
P.  150  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  par 
violation  de  l'article  22  proc.  civ.,  ce  qui  doit  en- 
traîner la  cassation  du  jugement  du  21  Octobre  de 
même  que  celle  du  jugement  du  12  Décembre  1902 
qui  l'a  maintenu.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse 
etc.  (  Arrêt  du  24  Janvier  1905.  Bull.   1905,  N°  7.  ) 

N°  31.  —  Lorsque  les  juges  de  l'appel  déclarent 
mettre  l'appellation  à  néant,  en  réservant  le  fond, 
ils  laissent  aux  parties  la  faculté  de  se  défendre 
au  fond  ;  et,  dans  ce  cas,  les  dommages-intérêts 
réclamés  étant  réservés  avec  le  fond,  il  n'y  avait 
nécessité  pour  eux  de  s'interroger  là-dessus,  ni  de 
donner  des  motifs  pour  ou  contre  leur  admission. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  citoyen  Saintilus 
Jacinthe,  contre  Je  jugement  du  tribunal  de  paix 
des  Abricots,  en  date  du  15  Août  1903,  le  tribunal 
civil  de  Jérémie,  après  avoir  entendu  les  conclu- 
sions de  Cazi  Réserve  combattant  les  moyens  de 
l'appel  en  la  forme,  a  déclaré  mettre  l'appellation 
au  néant,  en  réservant  le  fond,  laissant  ainsi  à 
Cazi  Réserve,  la  faculté  de  se  défendre  sur  le  fond 
de  la  contestation.  Il  ne  peut  donc  se  plaindre  de 
ce  que  le  jugement  du  30  Mai  aurait  à  son  égard 
violé  le  droit  de  la  défense.  Le  tribunal,  ayant  ré- 
servé sa  décision  après  la  plaidoirie  du  fond, 
n'avait  pas  à  statuer  sur  la  question  relative  aux 
dommages-intérêts  en  s'interrogeant  là-dessus  et 
en  y  donnant  des  motifs  d'admission  ou  de  rejet, 
d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  de  ces  chefs  aucune  viola- 
tion de  l'article  148  cod.  proc.  civ.  Par  ces  motifs, 
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le  tribunal  rejette,  etc.  (  Arrêt  du  7  Février  1965. 
Bull.  1905.  ) 

N°  32.  —  Le  juge  de  paix,  qui  annule  la  citation 
à  comparaître  devant  lui,  donnée  au  défendeur, 
est  dessaisi  de  la  demande  et  ne  peut  plus  l'exa- 
miner, sans  excès  de  pouvoir.  Le  jugement  qui, 
sur  l'appel  de  la  décision  rendue  en  contravention 
à  ce  principe,  confirme  cette  décision,  viole  les 
règles  de  la  compétence  et  commet  un  excès  de 
pouvoir. 

La  condition  essentielle  pour  l'exercice  de  toute 
action  en  justice,  est  la  notification  d'un  acte 
ayant  pour  objet  d'avertir  la  partie  contre  laquelle 
l'action  est  formée  et  de  la  mettre  en  mesure  de 
se  défendre.  Se  croyant  fondé  à  revendiquer  un 
droit  contre  El  vire  Toussaint  Pierre  et  Emile  Do- 
rismond,  Brennus  Couba  leur  a  bien  fait  donner 
citation  à  comparaître  devant  le  juge  de  paix  de 
Corail  par  exploit  de  l'huissier  Pétion  Picart,  mais 
sur  la  demande  des  parties  défenderesses,  cette 
citation  a  été  annulée  pour  inobservance  des  for- 
malités prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'article  6 
du  code  procédure  civile.  Par  suite  de  cette  annu- 
lation, le  juge  de  paix  de  Corail  se  trouvait  légale- 
ment dessaisi  du  litige  et  devait  s'abstenir  d'y 
statuer,  mais  il  s'est  cependant  arrogé  le  droit, 
d'examiner  la  demande  et  de  se  prononcer  sur  les 
prétentions  des  parties.  Sur  l'appel  interjeté  de- 
vant lui,  le  tribunal  civil  de  Jérémie,  au  lieu  de 
réformer  cette  décision,  conformément  aux  prin- 
cipes énoncés  ci -dessus,  l'a  au  contraire  confir- 
mée et  a  ordonné  qu'elle  sorte  son  plein  et  entier 
effet.  Il  a  ainsi  manifetsement  violé  les  règles  de 
la  compétence  et  commis  un  excès  de  pouvoir. 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse,  etc.  (  Arrêt  du  11 
Avril  1905.  Bull.  1905,  N°40. 

N°32bis.—  Le  juge  de  paix  viole  les  règles  delà 
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compétence  lorsqu'il  statue  sur  une  question  péti- 
toii-e,  —  paiement  de  loyers  et  déguerpissementde 
la  propriété  louée,  qui  est  dans  les  attributionsex- 
clusives  du  tribunal  civil.  Le  tribunal  de  paix  du 
Cap-Haïtien  était  saisi  d'une  demande  en  paiement 
de  loyers  et  en  déguerpissement  d'une  propriété 
formée  par  les  consorts  Saint-Preux,  contre  le 
sieur  Dorsainville  aîné,  qui  s'est  prétendu  pro- 
priétaire d'une  partie  du  bien,  objet  du  litige  et  a 
demandé  au  tribunal  de  paix  de  se  déclarer  in- 
compétent. Au  lieu  de  ce  faire,  le  tribunal  a  retenu 
l'affaire  et  a  statué  en  appréciant  la  question  de 
propriété.  Dans  ces  circonstances,  la  décision  est 
nulle.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse.  (  Cass.  6 
Juin  1905.  Bull.  1905.  N°46.  ) 

N°  33.  —  Le  tribunal  civil,  saisi  de  l'appel  d'un 
jugement  d'un  tribunal  de  paix,  n'a  pas  de  pouvoir 
plus  étendu  que  celui  du  tribunal  inférieur.  Il 
en  résulte,  que  lesjuges  d'appel  violent  les  règles 
de  leur  compétence  lorsqu'ils  statuent  sur  des  de- 
mandes qui  excèdent  la  somme  jusqu'à  laquelle 
le  juge  de  paix  statue  en  premier  ressort,  encore 
que  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  en 
cause  d'appel,  pour  préjudice  postérieur  au  juge- 
ment nesoitpas  une  demande  nouvelle,  alors  sur- 
tout que  cette  demande  est  fondée  uniquement, 
dit  l'appelant  sur  le  tort  qui  lui  aurait  été  occa- 
sionné, en  le  portant  à  constituer  avocat  pour  la 
défense  de  ses  droits.  Lorsque  l'intimé  a  conclu 
a  l'irrecevabilité  de  cette  demande,  parce  qu'elle 
serait  nouvelle,  les  juges,  en  l'accueillant,  étaient 
dans  l'obligation  de  motiver  le  rejet  de  l'irreceva- 
bilité proposée,  et  faute  par  eux,  de  ce  faire,  ils 
violent,  pour  défaut  de  motifs,  l'article  148  procé- 
dure civile. 

Le  sieur  F.  M.  Altiéri,  appelant  d'un  jugement 
de  condamnation  rendu  contre  lui  par  le  tribunal 
de  paix  du  Cap  Haïtien,  a  demandé  de  condamner 
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M.  J.  L.  Vaugues,  sa  partie  adverse  intimée,  à 
P.  250  de  dommages-intérêts.  Ce  chiffre,  dépas- 
sant le  taux  du  premier  ressort,  les  juges  d'appel, 
en  accueillant  la  demande  et  en  réduisant  la 
somme  à  P.  50,  ont  excédé  leur  pouvoir  et  violé 
les  règles  de  la  compétence. 

En  rejetant  l'irrecevabilité  de  cette  demande 
proposée  par  l'intimé,  le  jugement  critiqué  n'a. 
par  aucun  motif,  justifié  sa  décision  sur  ce  point. 
Il  a  donc  violé  l'article  j 48  procédure  civile.  De  ce 
que  dessus,  il  résulte  que  le  jugement,  objet  du 
pourvoi,  est  nul.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse, 
etc.    (  Arrêt  du  13  Juillet  1905.  Bull.  1905,  N°  77.  ) 

N°  34.  —  En  principe,  c'est  le  taux  de  la  de- 
mande qui  fixe  la  compétence  du  juge  de  paix,  et 
lorsqu'à  la  demande  principale  est  jointe  une 
demande  accessoire  en  dommages-intérêts,  c'est 
le  montant  des  deux  demandes  réunies  que  ce 
magistrat  doit  considérer  pour  savoir  s'il  est  ou 
non  compétent  pour  connaître  de  la  contestation 
qui  lui  est  soumise. 

Dans  l'espèce,  la  demande  principale  était  de 
quinze  dollars  et  celle  accessoire  en  dommages- 
intérêts  de  cent  gourdes.  Les  deux  chiffres,  dans 
leur  ensemble,  étaient,  contrairement  à  ce  qu'en 
pense  le  demandeur,  de  la  compétence  du  juge  de 
paix,  car-,  dans  la  loi  du  17  Novembre  1876,  qui 
modifie  l'article  22  du  code  de  proc.  civ.,  le  légis- 
lateur n'a  pu  entendre  parler  que  de  la  monnaie 
forte  ou  du  dollar  américain,  puisque  lors  du  vote 
de  cette  loi,  le  papier- monnaie  avait  cessé  d'avoir 
cours  légal  dans  la  République.  D'un  autre  côté 
il  ne  s'était  agi  de  l'interprétation  d'aucun  bail, 
puisque  le  juge  de  paix  ne  pouvait  interpréter 
que  ce  qui  est  écrit  et  ici  le  bail  était  verbal. 
D'ailleurs,  dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  un 
titre,  le  juge  de  paix  pouvait  l'apprécier,  car  sa 
compétence  n'est  pas  restreinte  à  de  simples  ques- 
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lions  de  faits.  Juge  do  l'action,  il  serait  aussi  juge 
de  l'exception  et,  par  suite,  il  pouvait  appliquer 
au  t'ait  allégué  tous  les  principes  de  droit  qui  s'y 
rapporteraient  comme  il  pourrait  se  livrera  Pin* 
tèrprétation  du  titre,  puisqu'il  se  référait  à  ce  fait, 
d'où  il  suit  que  cette  double  incompétence  relevée 
dans  ce  moyen  n'existe  (tas.  11  y  a  donc  lieu  de 
rejeter  le  pourvoi  dirigé  contre  le  jugement  du  9 
Mars. 

L'art.  22  proe.  civ.,  modifié  parla  loi  du  17  No- 
vembre 1876.  déclare  que  les  jugements  des  jus- 
tices de  paix  seront  sans  appel,  s'ils  prononcent 
sur  une  demande  de  cent  piastres  (  P.  100  )  et  au- 
dessous:  qu'ils  seront  soumis  à  l'appel,  s'il  s'agit 
d'une  demande  excédant  cent  piastres  jusqu'à 
cent  cinquante  piastres  (  P. 150.  )  Il  est  déjà  cons- 
taté que  la  demande  introduite  à  la  justice  de  paix 
était  de  cent  quinze  (  P.  115  ),  ainsi  que  l'expose 
d'ailleurs  le  demandeur,  dans  ce  moyen,  ce  qui 
prouve  que  le  jugement  du  15  Mars  a  été  rendu 
à  charge  d'appel  et  non  en  dernier  ressort.  Mal  à 
propos  qualifié  'de  dernier  ressort,  il  ne  saurait 
pour  cela  faire  l'objet  d'un  recours  en  cassation 
et  être  annulé  sous  le  prétexte  que  lejugodcpaix 
aurait  excédé  ses  pouvoirs,  comme  le  pense  à  tort 
le  demandeur  en  cassation,  i!  s'en  suit  plutôtque 
son  pourvoi  est  irrecevable.  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal rejette,  etc.  (  Arrêt  du  19  Octobre  1905,.  Bull. 
1905,  N°  84.  ; 

N°  35.— Pour  fixer  la  compétencedu  juge,  quand 
le  montant  de  la  demande  est  stipulé  en  dollars, 
il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  du  taux  du  change  dont 
les  variations  ne  peuvent  exercer  aucune  intluen- 
cesur  un  texte  précis  de  loi. 

Suivant  les  termes  de  l'article  22  proe.  civ.  mo- 
difié, le  juge  de  paix  a  qualité  pour  connaître 
d'une  demande  n'excédant  pas  cent  piastres.  La 
demande  du  sieur  Joseph  Cartwrignt  contre  la 
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dame  veuve  Hamcrton  Killick,  ayant  été  de 
soixante  dollars,  rouirait  dans  la  compétence  des 
juges,  de  paix,  peu  importail  le  iau\  du  change, 
dont  1rs  variations  ne  sauraient  exercer  aucune 
influence  sur  un  texte  précis  de  loi.  Muse  décla- 
rant qonc  incompétent  sur  le  mot  if  que,  dans  les 
conditions  actuelles  du  change,  les  soixante  dol- 
lars ('values  en  billets,  dépassaient  sa  compétence, 
le  juge  de  paix  de  Port-au-Prince,  section  sud,  a 
fait  une  fausse  interprétation  de  l'article  22  proe. 
civ..  modifié  par  la  loi  du  2U  Novcmbic  187G  et 
par  suite  méconnu  ses  attributions,  en  renvoyant 
par  devant  qui  de  droit,  ce  qui  constitue  un  excès 
de  pouvoir.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse,  etc. 
(Arrêt  du  li  Novembre  \(.n):>,  Bull.  19U5,  N°  90.  ) 

NMG  —  C'est  la  qu  >titï  do  I  i  senne  deann- 
déo  qui  détermine  la  compétence  en  premier  ou 
en  dernier  ressort.  La  demande  des  sieurs  Ve  P. 
Lnncelot  el  C.°,  relative  au  paiement  de  P.  32.88 
en  principal  et  de  P.  10)  de  dommages-intérêts, 
étant  en  totalité  de  P.  13,3.88,  atteignait  letaaxdu 
premier  ressort.  Dès  lors,  le  jugement  intervenu 
sur  celte  action  est  à  charge  d'appel  et  non  en 
dernier  ressort,  quoiqu'il  soit  ainsi  qualifié  et  mal 
à  propos.  Il  s'en.-iiit  que  le  pourvoi  dirigé  contre 
ce  jugement  est  irrecevable.  Pai  ces  motifs,  le 
tribunal  déclare  irrecevable,  etc.  (  Arrêt  du  18 
Janvier  1906.  Gaz    du  1  r  Février  1907.) 

X°37.  —  Lorsque  sur  l'appel  d'une  sentence  du 
juge  de  paix  qui  a  statué  sur  m.c  contestation, 
qui  n'entre  pas  dans  les  attributions  de  ce  magis- 
trat ctque  les  piges  d'appel  se  déclarent  par  con- 
séquent incompétents  en  raison  de  la  matière,  ils 
ne  pouvaient  plus  statuer  sur  la  demande  en 
dommages  intérêts,  accessoire  à  la  demande  prin- 
cipale. Il  avait  été  soumis  au  juge  de  paix  de  la 
commune  de  Torbcek    une  demande  en  retrait 
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successoral  avec  dommages  intérêts.  Ce  magis- 
trat, loin  de  se  déclarer  incompétent  à  raison  de 
la  matière,  qui  n'entre  pas  dans  celles  dont  la 
connaissance  lui  est  attribuée  par  la  loi,  a  statué 
sur  la  contestation  et  sur  l'appel  interjeté  contre 
sa  décision,  le  tribunal  civil  des  Caves,  tout  en  se 
déclarant  incompétent,  a  cependant  statué  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts,  qui  est  acees^ 
soire  a  la  demande  principale.  Pour  avoir  ainsi 
fait,  les  juges  d'appel  ont  commis  l'excès  de  pou- 
voir qui 'leur  est  reproché  et  entaché  lotir  juge- 
ment de  nullité.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse, 
etc.  (  Arrêt  du  26  Avril  1900.  Gaz.  du  1°'  Juin  1907.) 

N"  38  —  En  appel,  une  demande  est  nouvelle 
et,  dès  lors,  non  recevable,  lorsque  n'ayant  pasété 
soumise  au  1er  juge,  elle  est  soulevée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  les  juges  d'appel.  Dans  l'espèce 
deux  visites  des  lieux  avaient  été  opérées,  l'une 
à  la  requête  du  preneur,  à  l'expiration  de  son  bail 
et  l'autre  à  celle  du  bailleur.  Les  procès-verbaux, 
qui  en  ont  été  dressés,  avaient  été  produits  de- 
vant le  juge  de  paix  et  n'ont  été,  de  la  part  des 
parties,  1  objet  d'aucune  contestation  devant  ce 
magistrat.  Sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de 
paix  qui  a  apprécié  ces  procès- verbaux,  le  sieur 
Cimber  Jonas,  bailleur,  en  a  demandé  l'annula- 
tion Les  juges  d'appel,  en  déclarant  cette  de- 
mande nouvelle  et  n'en  tenant,  par  suite  aucun 
compte,  n'ont  ni  violé,  ni  faussement  interprêté 
l'art.  49  procédure  civile  invoqué  à  l'appui  de  ce 
moyen. 

Contrairement  à  l'allégation  y  relative  du  de- 
mandeur, aucun  aveu  n'a  été  fait  dans  la  cause, 
la  déclaration  à  laquelle  leditdemandeur  attribue 
ce  caractère  étant  faite  par  un  tiers,  les  juges  ne 
pouvaient  pas  la  prendre  en  considération  ;  ils  se 
sont  basés  pour  rejeter  les  prétentions  du  bailleur 
sur  les  constatations  des  procès-verbaux  de  visite 
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des  lieux,  et  alors  le  reproche  qui  leur  est  fait 
d'avoir,  dans  ces  circonstances,  violé  l'art.  1503 
code  civil,  n'est  pas  fondé. 

Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement 
les  dommages-intérêts  auxquels  les  parties  ont 
respectivement  conclu  et  leur  décision  à  cet  égard 
échappe  au  contrôle  du  tribunal  régulateur.  Il 
n'est  pas  intéressant  de  soutenir  devant  ce  haut 
tribunal,  que  les  articles  1108  et  1169  code  civil, 
auraient  été  faussement  interprétés  et  faussement 
appliqués.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc. 
(Arrêt  du  29  Mai  L9UG.  Gaz.  du  15  Août  1907.  ) 

N°  39.  —  Le  demandeur  reproche  au  jugemen  u 
attaqué  un  vice  de  forme,  un  excès  de  pouvoir  e 
une  fausse  interprétation  de  l'article  153  procédure 
ci  vile,  en  ce  qu'il  ne  contiendrait  pas  la  preuve  de 
la   vérification    des  conclusions  du   demandeur. 
C'est,  le  contraire. qui  est  vrai,  ftn  effet,  le  deman 
deiir  en  appel, ayant  fait  défaut,  le  tribunal,  aprè  s 
avoir  examiné  ses   moyens  d'appil   et  les  avoir 
rejetés,  a  adjuge  les  conclusions  de  l'intimé,  après 
les   avoir  aussi  examinées  et  les  avoir  trouvées 
justes  et  bien  vérifiées.  Cette  preuve  ressort  claire- 
ment du  jugement  du  19  Février.  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  rejette,  etc.  (  Cass.  6  Février  1908,  Gaz. 
1"  Mai  1908.  ) 


N°  40.  —  Le  sieur  Varennes  Auguste  est  en  droit 
de  se  plaindre  du  jugement  du  9  Juillet  1907,  parce 
qui1  cette  décision  n'a  pas  statué  sur  ce  qui  faisait 
l'objet  de  l'exception  d'incompétence,  par  lui 
proposée,  exception,  qui  c'ait  d'ordre  public.  De 
ce  chef  le  jugement  dénoncé  lui  faisait  grief;  l'irre- 
cevabilité de  son  pourvoi  ne  saurait  être  pronon- 
cée pour  défaut  d "intérêt.  Le  sieur  Varennes  Au- 
guste, intimé,  avait  demandé  aux  premiers  juges 
de  se  déclarer  incompétents  pour   j». in  litre    de 


•124  LES    CODES    HAÏTIENS 

l'appel  interjeté  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  paix  du  Borgne,  rendu  le  6  Décembre  1906, 
en  ses  attributions  commerciales,  parce  que, 
soutenait-il,  le  tribunal  civil  n'ayant  pas  d'attri- 
butions commerciales,  était  radicalement  incom- 
pétent pour  connaître  des  appels  de  justice  de 
paix  en  matière  commerciale.  Le  tribunal  civil 
du  Cap-Haïtien,  loin  de  se  prononcer  sur  le  mérite 
de  cette  exception,  trouva  moyen  de  se  décliner 
pour  un  autre  motif,  en  déclarant  que  le  chiffre 
de  la  demande  n'atteignait  pas  le  taux  de  sa 
compétence  déjuge  d'appel.  Dans  ces  conditions 
le  tribunal  civil  du  Cap-Haïtién  a  commis  un  fla- 
grant excès  de  pouvoir  ;  car  il  a  l'ait  ce  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  faire.  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
casse,  etc.  (  Cass.  du  19  Mars  ltU8.  Gaz.  du  15 
Juillet  1908.  ) 


N°41.  —  L'acte  critiqué  de  l'huissier  porte  :  <-  à  la 
«  dame  Néozile  Bazile,àson  domicile  et  ne  l'ayant 
«  pas  trouvée  ni  parent,  ni  serviteur  chez  elle,  ni 
«  voisin  capable  de  recevoir  ma  copie  et  vu  l'ab- 
«  sence  du  chef  de  la  section,  je  me  suis  adressé 
«  au  maréchal  de  la  dite  section,  le  nommé  Petit 
«  Blanc  Michel,  lequel  a  reçu  ma  copie  et  n'a  pu 
«  viser  mon  original  pour  ne  savoir  signer,  sur 
«  ce  interpellé  suivant  la  loi.  »  Ces  mentions  sont 
conformes  à  celles  prescrites  par  l'article  78  pro- 
cédure civile.  La  signification  n'est  pas  nulle,  d'où 
rejet  de  la  fin  de  non  recevoir,  qui  est  mal  fon- 
dée. 

La  maxime  point  d'intérêt,  point  d'action  a  son 
application  ici,  puisque  les  questions  que  le  de- 
mandeur reproche  aux  juges  de  ne  pas  insérer  au 
jugement  attaqué,  ne  concernent  que  les  chefs  de 
demandes  contenus  dans  les  conclusions  de  la 
défenderesse  en  appel.  L'omission  que  Camille 
Blanc  Triste  invoque,  ne  lui  fait  donc  aucun  grief. 
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Cette  branche  de  moyen  est  irrecevable.  Le  de- 
mandeur reproche  aussi  nu  jugement  d'avoir  été 
rédigé  sans  que  les  qualités  eussent  été  signifiées 
entre  les  parties  litigeantes.  Si  le  fait  était  prouvé 
et  que  la  rédaction  des  qualités  dans  ce  jugement 
ne  plût  pas  à  l'une  ou  l'autre  partie,  elles  ne  pour- 
raient s'en  prendre  qu'à  elles-mêmes,  le  tribunal 
n'étant  pas  obligé  d'attendre  la  signification  des 
qualités  pour  rédiger  son  jugement,  il  a  plutôt 
observé  l'article  148,  loin  de  le  violer  et  de  plus  la 
loi  sur  la  matière. 

L'exception  de  litispendance  a  été  invoquée, 
non  par  l'appelant,  mais  par  l'intimée  qui,  seule 
pourrait  se  plaindre  de  ce  que  son  exception  étant 
rejetée,  le  tribunal  ne  l'aurait  pas  appointée  à  ré- 
pondre au  fond.  L'appelant,  demandeur  en  cassa- 
tion, est  mal  venu  à  se  plaindre  d'une  prétendue 
violation  de  défense  qui  aurait  été  commise,  non 
contre  lui,  mais  contre  sa  partie  adverse.  Il  est 
donc  encore  ici  sans  intérêt,  les  faits  formant  la 
base  de  son  moyen,  ne  lui  faisant  aucun  grief.  Il 
est  donc,  ce  second  moyen,  encore  irrecevable. 

Suivant  le  jugement  attaqué,  le  tribunal  a  con- 
sidéré que  le  tribunal  de  paix  de  Léogâne,  en 
ordonnant  que  l'affaire  soit  introduite  sur  une  ci- 
tation nouvelle,  a  fait  droit  aux  conclurions  de 
l'appelant  plutôt  qu'à  celles  de  l'intimée  dont  la 
demande  a  été  écartée  pour  avoir  été  introduite 
au  mépris  de  l'article  199  ;  le  tribunal  a  ajouté  que 
le  sieur  Camille  Blanc  Triste,  qui  concluait  à  ce 
que  le  tribunal  de  paix  de  Léogâne  déclarât  la 
dame  Noëzil  Bazile  irrecevable  en  son  action  en 
réintégrande,  n'avait  aucun  intérêt  à  attaquer 
la  décision  dont  est  appel,  décision  qui,  d'ailleurs, 
ajoute-t-il  encore,  ne  lui  porte  aucun  préjudice. 
En  effet,  un  jugement  qui  ordonne  le  réassigné 
pour  défaut  de  mention  de  l'autorisation  maritale 
ne  porte  aucun  grief  à  celui  qui  relève  ce  défaut 
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de  mention  ;  en  confirmant  un  tel  jugement,  les 
juges  d'appel  n'ont  commis  aucune  violation  de 
l'article  109  code  civil.  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
rejette,  etc.  (  Cass.  2o  Février  1008.  Gaz.  15  Juillet 
1908.  ) 

N°42  —  En  principe,  l'appel  a  pour  but  de  faire 
rectifier  l'erreur  des  premiers  juges  ;  il  s'en  suit 
que  le  maintien  par  les  juges  d'appel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  paix  entaché  d'erreur,  cons- 
titue une  infraction  à  ce  principe.  Lorsqu'encore 
la  contrainte  par  corps  est  prononcée  en  matière 
civile  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi,  il  y  a 
excès  de  pouvoir  et  comme  ce  moyen  est  consi- 
déré comme  moyen  d'ordre  publie,  il  doit,  dans 
le  silence  des  parties,  être  appelé  d'office  par  le 
juge.  Enfin,  aux  termes  de  l'article,  1er  de  la  loi  du 
19  Août  1880,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps, 
quand  elle  a  lieu  en  matière  civile  ordinaire,  doit 
être  fixée  par  le  jugewnent  de  condamnation.  Dans 
l'espèce,  il  s'agissait  de  l'appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  paix  de  la  commune  des  Cayes,  rendu 
en  matière  de  réint/grande,  exécutoire  par  consé- 
quent, par  la  contrainte  par  cuips,  aiticle  18~0 
code  civil,  sauf  pour  la  condamnation  aux  dépens. 
En  ordonnant  la  contrainte  par  corps  le  juge- 
ment, dont  est  appel  n'en  a  pas  fixé  la  durée  et  a 
étendu  cette  mesure  aux  dépens,  contrairement 
a.  la  prohibition  de  l'article  1829  code  civil.  Sur 
l'appel  de  ce  jugement,  il  a  été,  malgré  l'excès 
de  pouvoir  dont  il  est  entaché,  maintenu  pour- 
sortir  son  plein  et  entier  effet,  quand,  d'office,  les 
juges  d'appel  auraient  dû  l'infirmer,  s'agissant, 
d'un  moyen  d'ordre  public.  Pour  avoir  procédé 
comme  ils  ont  fait,  les  juges  d'appel  ont  commis 
à  leur  tour  un  double  excès  de  pouvoir,  qui  doit 
faire  annuler  leur  décision.  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  casse,  etc.  (  Cass.  4  Juin  1903.  Gaz.  15 
Septembre  1903.  ) 
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Art.  23.  —  Toute  partie  qui  succombera,  soit 
en  demandant,  soit  en  défendant,  sera  condam- 
née au  payement  des  frais,  qui  seront  réglés  par 
le  jugement;  pourra  néanmoins  le  juge,  dans  le 
cas  de  parenté  des  parties,  ou  dans  celui  où  elles 
auraient  respectivement  succombé  sur  quelques 
chefs,  ordonner  la  compensation  des  frais.  (  Proc. 
civ.  137,  138,  etc.; 


La  condamnation  aux  dépens  comprend  tous  les  frais  faits, 
pour  parvenir  au  jugement,  tels  que  les  honoraires  d'huissier, 
timbres,  enregistrement,  vacation  du  juge  de  paix,  du  greffier, 
dei  experts,  etc. 

Il  est  d'autres  frais  qui,  quoique  non  faits  avant  le  jugement 
sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  Ce  sont  les  frais 
d'expédition,  de  signification  et  d'exécution  du  jugement  ob- 
tenu. Elle  ne  peut  pas  se  refuser  à  les  payer.  Ils  forment  une 
suite  et  un  complément  indispensables  des  frais  auxquels  con- 
damne le  jugement. 

Selon  une  saine  jurisprudence,  toute  partie,  qui  succombe, 
doit  être  condamnée  aux  frais  et  dépens.  C'est  là,  dit  Boitard, 
un  principe  d'équité,  la  réparation  d'un  préjudice,  bien  plus 
qu'un  châtiment  infligé  au  plaideur  téméraire. 

L'article,  en  laissant  la  faculté  au  juge  d'ordonner  la  com- 
pensation des  frais  dans  le  cas  de  parenté  des  parties  ou  lors- 
qu'elles succombent  respectivement  sur  quelques  chefs,  lui  a 
donné  un  pouvoir  discrétionnaire,  qui  échappe  à  toute  cen- 
sure :  ce  qui  veut  dire  qu'il  peut  l'ordonner  ou  condamner 
l'une  d'elles  à  tous  les  frais,  quoiqu'elles  n'aient  succombé  que 
sur  quelques  chefs. 

La  jurisprudence  est  unanime  que  le  chef  de  la  compensa- 
tion doit  être  motivé  dans  le  jugement.  Nous  pensons,  dit 
Mullery,  page  68  de  la  justice  de  paix,  que  la  compensation  se 
borne  aux  frais  de  l'instance  et  non  aux  frais  du  jugement  (ex- 
pédition,) et  de  l'exécution  :  car  si  je  vous  poursuis  en  paiement 
de  deux  gourdes  et  que  le  tribunal,  tout  en  vous  condamnant  à 
me  payer,  compense  les  dépens,  je  gagnerai  plus  en  vous  aban- 
donnant mes  droits  si  je  dois  supporter  les  frais  de  l'exécution 
et,  certes,  ce  n'est  pas  là  l'esprit  de  la  loi. 

La  liquidation  des  dépens,  dit  Bioche,  doit  être  insérée  dans 
le  dispositif  du  jugement.  Le  grenier,  qui  a  les  originaux  des 
citations,  dresse  l'état  des  frais;  il  y  ajoute  la  taxe  des  témoins 
et  gens  de  l'art,  s'il  en  a  été  entendu,  le  coût  du  jugement  et 
d'autres  actes  préparatoires. 

La  contrainte  par  corps  n'a  jamais  lieu  pour  les  dépens  ni 
en  matières  civiles  ni  en  matières  commerciales. 

Une  saine  jurisprudence  déclare  qu'il  n'y  a  pas  matière  à 
cassation  si  la  condamnation   aux   dépens  n'est  pas  motivé, 
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ceux  ci  fermant  l'accessoire  de  la  dera  nde  principale.  Pourvu 
q:ie  le  juvrOiUJiit  soit  motivé  sur  1>  condamnation  principale, 
cela  suffit. 


L'excès  cl c  pouvoir  e.-t  l'action  d'un  magistrat 
ou  d'un  tribunal  qui  soi!  hors  do  ses  attribution!*, 

Aux  I ormes  dos  articles  SA  et  137  du  code  do 
procédure  civile,  les  tribunaux  de  paix  ont  coin  ni  e 
les  autres  tribunaux,  le  droit  de  condamner  aux 
dopons.  Ainsi  il  y  a  violation  de  la  loi  lorsqu'une 
partie,  (pu  a  gngnéson  procès,  est  condamnée  aux 
frais el  dépens  envers  la  partie  qui  a  succombé  et 
non  excès  do  pouvoir,  ce  qui,  aux  1er  m  es  de  l'arti- 
cle 'JlSdu  dit  code,  rend  non  roccvable  ce  moyen. 
Par  ces  motifs,  ! «3  tribunal  rejette,  etc.  (Cass.  3 
Avril.  Gaz.  du  l-">  Novembre  1SS7.  ) 

r  p  r  A  ht  21.  —  l<os  minutes  de  tous  les  jugements. 
F    '   seront   portées  par  le  greffier  sur  la    (ouille  d'au- 

Art.18  dienee.  signées  par  le  juge  qui  aura  tenu  l'au- 
dience et  le  grenier.  (  Proe.  eiv.  art  .">,  3S.  lia, 
lie,  1 17.  Ins.  crim.  Art.  lie,  157,  172,  17:5,  3.2.) 


»  La  minute,  dit  D.  Jean  Joreph.  dans  les  institutions  jndi- 
»  «Maires,  page  215.  est  l'original  du  jugement,  qui  reste  en 
«  dépôt  an  greffe  »  La  feuille  d'andience  est  le  papier  qui  ren- 
ferme la  minute  de  tons  les  jugements  rendus  en  la  niénie 
andienee.  Les  feuilles  d'audience,  continue  Dalbémar  Jean- 
Joseph,  peuvent  et  doivent  être  réunies  par  annéo  en  forme 
de  registre. 

Le  plumitif  d'audience  est  le  registre  sur  lequel  le  greffier 
transcrit  1^  résumé  de  tout  ce  qui  a  eu  lieu  à  l'audience.  La 
minute  de  tout  jugement,  doit  être  signée  par  le  juge,  qui  l'a 
prononcée  et  par  le  greffier. 

Les  formalités  de  l'article  148  sont  applicables  à.  la  rédaction 
des  jugements  des  justices  de  paix,  avec  cette  différence  qu'il 
n'v  a  pas  il  v  comprendre  le  ministère  public  qui  ne  si^e  pas 
nu  tribunal  de  paix  en  ses  attributions  civiles  et  commerciales 
et  les  défenseurs  publics  qui  ne  sont  pas  admis  a  y  plaider,  art. 
2,6  code  procédure  civile.  On  ne  se  sienifie  pns  de  qualités  en 
justice  de  paix.  Le  greffier,  dans  la  citation  qui  lie  les  parties, 
prend  les  qualités  du  jugement,  en  se  basant  sur  les  formalités 
de  l'article  148. 
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Art.  25.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
l'exécution  des  jugements  qu'ils  prononcent  en 
dernier  ressort.  (  Proc.  civ.  22,  686,  526,  527,  528, 
529.  ) 

Sur  ce  point  la  législation  haïtienne  a  été  plus  avancée  qu'en 
France.  La  justice  de  paix,  considérée  comme  tribunal  d'ex- 
ception, n'avait  le  droit  d'y  connaître  de  l'exécution  d'aucun 
de  ses  jugements.  Ce  n'est  qu'en  1878  que  selon  un  projet  de 
loi  présenté  aux  chambres  françaises  et  adopté,  sans  doute, 
que  cette  même  faveur  a  été  accordée  en  France  aux  tribu- 
naux de  paix. 

Il  est  bien  entendu  que  les  tribunaux  de  paix  n'ont  de  com- 
pétence que  pour  connaître  des  difficultés  relatives  à  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements  rendus  en  dernier  ressort.  Quant  aux 
sentences  a  charge  d'appel,  ils  sont  nécessairement  incompé- 
tents. La  compétence  en  est  attribuée  aux  tribunal  de  droit 
commun.  • 

Il  y  a  deux  moyens  d'exécution  des  jugements:  la  voieamia- 
ble  et  la  voie  forcée.  Quand  les  parties  s'entendent  et  que  celle 
qui  est  condamnée  se  soumet  effectivement  aux  prescription» 
du  jugement,  elle  l'exécute  volontairement. 

Lorsqu'au  contraire  la  partie  condamnée  ne  manifeste  pas 
l'intention  d'acquiescer  au  jugement,  celle  qui  la  obtenu,  le  fait 
signifier  d'abord  ;  car  aucun  jugement  ne  peut  être  exécuté 
sans  avoir  été  préalablement  signifié.  Puis  elle  lui  fait  faire 
commandement  aux  fins  d'exécution  et  dan8  le  délai  de  la  loi 
l'exécution  s'effectue.  Le  commandement  peut  être  fait  en 
même  temps  que  la  signification  et  dans  le  même  exploit. 

N°  1er  —  Aux  termes  de  l'article  :  5  du  code  de 
procédure  civile,  les  juges  de  paix  connaissent  de 
l'exécution  des  jugements  qu'ils  prononcent  en 
dernier  ressort.  Il  est  de  principe  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  de  l'exécution  des  jugements  par  eux 
rendus  à  charge  d'appel.  Il  n'y  a  aucune  exception 
à  cet  égard,  pas  même  dans  le  cas  où  le  jugement 
a  exécuter  aurait  été  rendu  par  un  tribunal  de 
paix  autre  que  celui  où  l'exécution  aurait  été 
portée. 

Le  tribunal  de  paix  de  la  commune  de  Port-au- 
Prince,  section  Nord,  saisi  d'une  demande  en 
validité  de  saisie  pratiquée  sur  le  sieur  S1  Louis 
Georges,  par  les  dames  Desgraces  et  Justina  Sos- 
sons,  en  exécution  d'un  jugement   rendu  par  le 
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tribunal  de  paix  do  la  mêmesecHon  Sud,  à  charge 
d'appel,  a  déclaré  valable  la  dite  saisie,  mécon- 
naissant ainsi  les  régies  de  sa  compétence.  Par 
ces  motifs,  le  tribunal  casse,  etc.  (  Cass.  12  Février 
1901.  Gaz.  1"'  Mai  1903.  ) 

Art.  26.  —  L'assistance  du  ministère  public  à 
la  justice  de  paix  ou  dans  toutes  autres  opérations 
du  juge  de  paix,  hors  les  cas  prévus  par  une  loi 
est  interdite.  Les  défenseurs  publics  et  les  huis- 
siers ne  seront  pas  admis  à  plaider  pour  autrui 
devant  les  tribunaux  de  paix,  même  suus  la  qua- 
lité de  fondés  de  pouvoirs.  (Froc.  civ.  1,  14,  18,92.) 

Ce  n'est  qu'en  matière  de  police  seule  que  le  Tribunal  de  paix 
juge  avec  l'assistance  du  ministère  public.  C'est  même  prescrit 
à  peine  de  nullité  par  l'article  125  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle et  la  jurisprudence  établie.  En  matière  civile,  l'assistance 
du  ministère  public  est  absolument  interdite. 

Quoique  les  avocats  ne  puissent  plaider  pour  autrui  à  la  jus- 
tic0  de  paix,  dans  les  matières  contentieuses.  il  est  générale- 
ment admis  qu'aux  bureaux  de  paix  et  de  conciliation,  dans 
les  opérations  de  la  juridiction  gracieuse  du  juge  de  paix,  il 
peut  représenter  des  parties,  (  Voir  D,  Jean-Joseph,  des  insti- 
tutions judiciaires,  page  318.  )  Comme  en  matière  de  prohibi- 
tion, tout  est  de  droit  étroit,  la  défense  faite  aux  avocats  de 
plaider  pour  autrui  no  s'étend  pas  à  leurs  propres  causes,  ni  à 
celles  de  leurs  femmes.  Ils  peuvent  donc  comme  citoyens  et 
maîtres  des  droits  de  leurs  femmes  les  plaider  devant  toutes 
les  justices  de  paix  où  ils  comparaîtront.  Il  en  est  de  même  des 
huissiers. 


TITRE  IV 

Des  jugements  par  défaut  et  des   oppositions  à  ces 
jugements. 

C.P.  C.       Art.  27. —  Si,  au  joui-  indiqué  par  la  citation, 

f\„  l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  la  cause  sera 
Art.  19  ' 
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jugée  par  défaut,  sauf  la  réassignation  dans  le 
cas  prévu  dans  le  dernier  alinéa  de  l'article  10. 
Dans  tous  les  cas,  les  demandes  do  la  partie  pré- 
sente ne  seront  adjugées  qu'autant  qu'elles  auront 
été  trouvées  justes  et  bien  vérifiées.  (  Proc.  eiv. 
3,  10,  13,  18,  28.  20,  30,  152,  153,  16  i,  code  corn. 
646,  017.  IiJs.crim.  130.  131,  132,  162,  179,366,367, 
368,  369,  370,  371,  T.  20.  ) 


Selon  le  texte  de  l'article  G  du  code  de  procédure  civile,  la 
citation  est  donnée  à  jour  fixe.  Cependant,  il  arrive  qu'au  jour 
fixé  pour  la  comparution,  il  n'y  a  pas  d'audience  au  tribunal. 
D'autre  part,  il  y  a  tant  d'affaires  le  même  jour  au  tribunal  de 
paix  que  le  demandeur  n'a  peut  être  pas  le  temps  d'obtenir 
une  remise. 

Dans  la  pratique,  on  met  dans  la  citation  »  qu'à  défaut  d'au- 
dience les  jour  et  heure  indiqués  pour  quelque  motif  que  ce 
6oit  ou  faute  d'y  voir  appeler  et  retenir  la  cause,  à  suivre  lea 
audiences  subséquentes  du  tribunal  jusqu'à  l'appel  définitif  de 
la  cause.  »  On  évite  par  là  les  frais  d'une  nouvelle  citation,  la 
première  étant  considérée  de  cette  façon  comme  valable.  A  ce 
sujet,  je  mets  sous  les  yeux  une  circulaire  du  grand  juge  pro- 
visoire aux  tribunaux' civils  de  la  République  sur  leur  compé- 
tence en  matière  commerciale  et  la  rédaction  des  exploita 
d'ajournement,  en  date  du  13  Juin  1839. 

«  D'après  l'article  22  du  code  de  procédure  civile,  les  jugea 
'  de  paix  pouvant  prononcer  sans  appel  jusqu'à  la  valeur 
«  de  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  celle  de c'est   à    tort 

•  que  certains  tribunaux  civils,  en  leurs  attrbutions  eommer- 

•  ciales  se  sont  saisis  des  causes  de  commerce  pour  des  sommes 
«  de  la  compétence  des  justices  de  paix  ;  en  agissant  ainsi  ces 
-  tribunaux  s'encombrent  d'affaires,  dont  ils  ne  devraient  pas 
«  connaître  et  aggravent  la  position  des  parties,  en  les  sur- 
«  chargeant  de  irais  et  en  les  obligeant  devenir  souvent  de 
'  bien  loin  pour  les  affaires  du  plus  mince  intérêt. 

•  Un  autre  abus  s'est  introduit  relativement,  aux  ajourne- 
'  ments.  L'article  71  du  même  code,  voulant  que  les  exploits 
«  contiennent  l'indication  du  d 'lai  pour  comparaître,  ainsi  que 

•  du  jour  et  de  l'heure  de  L'audience,  il  arrive  que  la  multiplicité 
«  des  affaires  pendantes  au  tribunal,  ne  permettant  pas  que  la 

•  cause  passe  au  jour  fixé,  le  défenseur  constitué  porte  dans 
«  son  état  de  frais  sa  comparution  à  l'audience,  bien  que  l'af- 
»  faire  n'ait  même  pas  été  appelée.  Une  nouvelle  assignation 
'  est  donnée  pour  ui.  e  prochaine   andience;   le  jour  qui  y   est 

•  indiqué  arrive  ;  le  tribunal  ne  peut  encore   s'occuper  de  l'af- 

•  faire,  le  défenseur  n'en  porte  pas  moins  en   compte  une   se- 

•  coude  comparution.  L_>s  assignations  et  les  comparutions  se 
«  répètent  ainsi  jusqu'à  ce  que  la   cause   soit    appelée,    ce  qui 


132  LES   CODES    HAÏTIENS 


multiplie  extraordinairement  les  charges  déjà  si  fortes  de  la 
partie  qui  succombe.  Cette  déplorable  pratique  a  déjà  dis- 
paru au  tribunal  civil  de  Port-au-Prince,  où  dans  le» exploits 
d'ajournement,  après  l'indication  des  jour  et  heure,  on  ajoute 
toujours  maintenant  ces  mots  :  ou  de  huitaine  en  huitaine 
aux  mômes  jour  et  heure  que  ci-dessus,  jusqu'à  ce  que  la 
cause  soit  appelée.  De  cette  manière,  le  défenseur  ne  peut 
porter  en  taxe  qu'une  seule  comparution,  qui  est  celle  du 
jour  où  la  cause  a  été  appelée  et  un  peul  exploit  d'ajourne- 
ment. 

«  Ces  explications  n'étant  que  la  juste  interprétation  de  la 
loi  et  s'accordant  parfaitement  avec  l'esprit  du  législateur, 
qui  a  eu  principalement  en  vile  d'épargner,  autant  que  pos- 
sible, des  frais  aux  parties,  vous  vous  convaincrez,  en  les 
méditant,  qu'il  est  urgent  que  les  abus  que  je  viens  de  signa- 
ler cessent  au  plus  tôt,  afin  que  les  citoyens  qui  en  ont  tant 
souffert  jusqu'à  ce  jour,  trouvent  dans  la  même  application 
de  la  loi,  les  garanties  et  les  facilités  que  le  législateur  a 
voulu  leur  assurer.  (  Signé  :  )  Voltaire.  (  Voir  Recueil  des 
lois  de  Linstant  Pradines,  tome  VI,  1834-1839,  N°  1468,  page 
496.  )  . 

Lorsque  le  demandeur  ne  comparaît  pas,  le  défaut  réclamé 
par  le  défendeur  se  nomme  congé-défaut.  C'est  alors  une  espèce 
de  désistement  de  la  demande,  et  la  citation  est  purement  et 
simplement  déclarée  non  avenue. 

Lorsque  le  défendeur  pose  des  conclusions  un  réponse  à  la 
demande  contenue  dans  la  citation,  il  oblige  le  tribunal  à  juger. 
Si  le  jugement  ainsi  rendu  lèse  les  intérêts  du  demandeur,  il  a 
toutes  les  voies  de  droit  pour  les  faire  sauvegarder  et  apprécier. 

Si  c'est  le  défendeur  qui  n.e  comparaît  pas,  le  demandeur  re- 
quiert contre  lui  défaut  et  ses  conclusions  ne  peuvent  lui  être 
adjugées  que  si  elles  sont  trouvées  justes  et  bien  fondées.  Le 
défaut  du  défendeur  ne  lais- e  aucune  présomption  défavora- 
ble A  ses  défenses. 

Le  tribunal  a  pour  devoir  de  former  sa  conviction  non  sur 
des  probabilités,  mais  sur  des  faits,  sur  des  motifs,  sur  des  actes 
justificatifs,  sur  des  preuves  enfin,  servant  de  base  aux  conclu- 
sions qu'il  adjuge.  Sur  ce  point,  comme  sur  bien  d'autre  s,  la 
jurisprudence  haïtienne  est  d'accord  avec  la  jurisprudence 
française. 

Si  l^s  délais  n'ont  pas  été  observés,  le  tribunal  ordonne  la 
réassignation,  conformément  à  l'article  10  et  les  frais  de  la  pre- 
mière citation  sont  à  la  charge  du  demandeur  ou  de  l'huissier, 
s'il  y  a  lieu. 

Dans  le  cas  où  le  parlant  à  serait  en  blanc  ou  que  l'huissier 
n'aurait  pas  signé  l'exploit,  on  est  d'avis  que  le  juge  ordonne 
la  réassignation.  Nous  ne  serions  pas  de  l'avis  de  le  voir  faire 
pour  toutes  les  omissions  prévues  par  l'article  6.  Les  formalités, 
qu'il  édicté,  quoique  substantielles,  ne  sont  pas  d'ordre  public. 
Les  nullités  qui  sont  attachées  à  leur  inobservation,  peuvent 
être  cou  vertes  parle  silence  du  défendeur;  d'autant  plus  qu'aux 
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termes  de  l'arlicleô,  la  nullité   delà  citation    ne  peut  être   dé- 
clarée par  le  juge  que  sur  la  demande  du  dit  défendeur. 

Lorsque  les  parties  ont  convenu  de  comparaître  devant  le 
juge  à  un  jour  indiqué,  sans  citation  préalable,  si  l'une  d'elles 
n«  comparaît  pas,  le  juge  n'est  pas  tenu  d'accorder  défaut. 

Si  le  défendeur  comparaît  à  l'audience  où  défaut  vient  d'être 
prononcé  contre  lui,  le  juge,  sur  sa  demande,  a  la  faculté  de 
rabattre  le  défaut,  mais  le  plus  souvent  à  condition  qu'il  plaide 
séance  tenante. 

Il  est  de  jurisprudence,  par  application  de  l'article  154  du 
code  de  procédure  civile,  que,  lorsque  plusieurs  parties  sont 
appelées  A,  un  tribunal  de  paix  à  des  délais  différents  pour  le 
même  objet,  on  ne  peut  prendre  défaut  contre  aucune  d'elles 
qu'après  l'expiration  du  plus  long  délai. 

Par  contre,  l'article  156  n'est  pas  applicable  en  justice  de 
paix  :  ce  qui  veut  dire  que  si  plusieurs  parties  sont  citées  au 
tribunal  de  paix  à  un  même  délai  de  comparution,  le  défaut 
de  l'une  n'empêche  pas  le  juge  de  juger.  Il  prononce  sa  sen- 
tence contradictolrfinent  entre  les  parties  présentes  et  par 
défaut  contre  les  défaillants.  Une  telle  dérogation  à  cet  article 
•'explique  en  raison  du  peu  d'importance  des  affaires  présen- 
tées en  justice  de  paix 

Le  défendeur,  quoique  présent  à  l'audience,  peut  être  jugé 
et  condamné  par  défaut,  s'il  ne  se  défend  pas.  Il  a  toujours  la 
faculté  de  s'opposer  dans  le  délai  à  l'exécution  du  jugement. 

Il  n'y  a  point  de  péremptoire  en  justice  de  paix   pour  défaut        . 
d'exécution  des  jugements  par  défaut  comme  c'est  prévu  pour 
ceux  des  tribunaux  civils  et  consulaires  par  l'article  158  du  code 
de  procédure  civile.  ■    * 

Art.  28.  —  La  partie    condamnée    par    défaut  C.  P.C. 
pourra  former  opposition  dans  les  trois  jours  qui      J- 
suivi-ont  celui    de   la  signification  dûment  faite     r  ' 
par  l'huissier  du  juge  de  paix,  ou  tel  autre  qu'il 
aura  commis. 

L'opposition  contiendra  sommairement  les 
moyens  de  la  partie  et  assignation  au  prochain 
jour  d'audience,  en  observant  toutefois  les  délais 
prescrits  pour  les  citations  ;  elle  indiquera  les 
jour  et  heure  de  la  comparution  et  sera  notifiée 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  (  Proc.  civ.9,  10,  29, 
163,  164,  165,  166,  469,  470,  471,  472,  code  corn. 
648,  649.  ) 

L'opposition  est  une  des  voies  de  rétractation  des  jugements 
par  défaut  des  tribunaux  de  paix,  rendus  so;t  en  premier,  soit 
en  dernier  ressort.   Elle  en  arrête  l'exécution,  à   moins  qu'il  ne 
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s'agisse  de  l'exécution  provisoire  des  jugements  à  charge  d'ap- 
pel, moyennant  caut'on.  On  peut  s'opposer  à  l'exécution  d'un 
jugement  par  défaut  avant  sa  signification;  La  présomption 
d'ignorance  de  ce  jugement  ne  peut  pas  être  opposée  par  ]e 
demandeur  au  défaillant  qui  s'y  oppose. 

L'opposition  peut  être  vidée  devant  toute  autre  compétence 
que  celle  qui  a  rendu  le  jugement  par  défaut. 

L'opposition,  pour  être  admise1,  doit  être  signifiée  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  du  jugement.  Le  délai  n'est  p.-v» 
franc,  ce  qui  veut  dire  que  le  jugement  par  défaut  signifié  le 
1er  Avril,  l'opposition  doit  être  i'!7eetu<  e  le  4  au  plus  tard.  Ici 
le  dits  a  (/no  ne  compte  pas  ;  mais  le  dies  ad  qaem  entre  tou- 
jours dans  le  délai.  L'»rt.  28  n'exige  pas  la  commise  de  l'huis- 
sier de  la  justice  de  paix,  pour  rendre  valable  la  signification. 
Cependant  il  semble  qu'en  France  il  est  nécessaire  qu'un  huis- 
sier soit  commis  pour  la  signification  du  jugement  par  défaut} 
Bans  quoi,  cette  signification,  qui  ne  serait  pas  nulle  avec  un 
autre  nui;  sie.-  ne  ferait  courir  le  délai  de  l'opposition,  ni  celui 
de  'appe\  ni  celui  de  la  cassation. 

1!  est  accepté  en  jurisprudence  qu'un  jugement  de  congé- 
défaut  est  susceptible  d  opposition  ;  parce  que  le  demandeur 
peut  avoir  int  rét  a  ne  pas  renouveler  l'instance  de  peur,  par 
exemple,  d'une  prescription  arrivée  dans  1  intervaU». 

L'opposition  doit  être  notifiée  avec   assignation  et   contenir 
sommairement  lesmoyensde  l'opposant.  Elledoit  donc  revêtir, 
P  P  f*     1V'r  ('"r,s'(:!HM;<"'  toutes  !cs  formalités  de  '■<  citation. 

F.  Art.  29.  —  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui-même, 
Art,2i  ou  par  les  représentations  qui  lui  seraient  faites 
à  l'audience  par  les  proches,  voisins,  ou  amis  du 
défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la 
procédure,  il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer, 
pour  le  délai  de  l'opposition,  le  temps  qui  lui 
paraîtra  convenable  ;  et  dans  le  cas  où  la  proro- 
gation n'aurait  été  ni  accordée  d'office,  ni  deman- 
dée, le  défaillant  pourra  être  relevé  de  la  rigueur 
du  délai  et  admis  à  opposition,  en  justifiant  qu'à 
raison  d'absence  ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu 
être  instruit  de  la  procédure. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  un  accident 
majeur  aurait  empêché  le  défendeur  de  rom- 
paraître  ou  de  former  opposition  dans  le  délai. 

Les  dispositions  de  l'article  '2,9  sont  toutes  d'humanité.  Il  ne 
serait  pas  juste,  en  effet,  que  quelqu'un  lié  devant  le  tribunal 
de  paix  puisse  être.condamné  irrémissiblement  sans  avoir  été 
mis  en  mesure  de  se  défendre  quand  surtout  il  aurait  été  vic- 
time d'un  cas  de  forée  majeure. 
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Le  législateur  a  bien  fait  de  permettre  au  juge  de  relever  le 
défaillant  de  la  tardiveté  de  son  opposition.  Ainsi  le  juge,  en 
octroyant  défaut  contre  le  défendeur,  peut  fixer  un  délai  con- 
venable pour  l'opposition*.  Il  n'a  pas  même  besoin  de  motiver 
ce  délai. 

Le  défaillant,  quoique  n'étant  pas  dans  le  délai  de  rigueur 
pour  faire  admettre  son  opposition,  jouira  du  bénéfice  de  cet 
article,  s'il  peut  prouver  le  fait  de  l'absence  ou  de  la  maladie 
grave  qui  l'empêcherait  de  comparaître  ou  de  former  opposition 
à  temps. 

Monsieur  Carré  admet  que  pour  cause  grave  dûment  justi- 
fiée, le  demandeur  peut  jouir  également  de  l'avantage  du  même 
article . 

Dans  la  pratique  usuelle,  il  convient  au  défaillant  de  se 
montrer  diligent,  ou  en  s'opposant  à  l'exécution  du  jugement 
avant  sa  signification  ou  en  formant  son  opposition  dans  les 
trois  jours  de  la  signification  L'application  de  l'article  29  est 
quelque  peu  difficile,  le  juge  n'étant  souvent  disposé  ni  à  user 
de  la  faculté  qu'il  lui  octroie  ni  à  laisser  le  défaillant  en  faire 
état. 

CP.  C. 
Art.  30.  —  La  partie  opposante,  qui  se  laisse-      F. 
rait  juger  une  seconde  fois  par  le  défaut,  ne  sera  Art.  22 
plus   reçue  à  former  une   nouvelle  opposition. 
(  Proc.  civ.  3,  28,  166.  ) 

L'article  30  ne  s'applique  point  au  demandeur.  Par  consé- 
quent s'il  fait  défaut  sur  l'opposition  du  défendeur,  il  a  la  fa- 
culté de  s'opposer  au  nouveau  jugement  qui  préjudicierait  à 
ses  droits.  Ainsi  la  maxime,  qu'opposition  sur  opposition  »  ne 
vaut,  «  n'est  applicable  qu'à  l'opposant,  qui,  condamné  une 
seconde  fois  par  défaut,  n'a  plus  encore  la  voie  de  l'opposition 
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TITRE  V 
Des  jugements  sur  les  actions  possessoires. 


—  Les  actions  possessoires  ne  seront  q  p  q 
qu'autant  qu'elles  auront  été  formées     '  p 


Art.  31 
recevables 

dans  l'année  du  trouble  par  ceux  qui,  depuis  une  Art.23 
année  au  moins,   étaient   en  possession  paisible 
par  eux  ou  les  leurs,  à   titres  de  proprétaires. 
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(Troc.   civ.  7,  8,  32,  31,  35,  c.  c  1996,  1907,  1998. 

3U03. ) 

# 

Parmi  toutes  les  instances  qui  ont  constamment  occupa  les 
tribunaux  de  paix,  les  tribunaux  civils  en  leurs  attributions 
d'appel  et  même  celui  de  Cassation,  les  actions  posses*oires  se 
distinguent  le  plus,  en  raison  des  difficultés  multiples  qu'et'es 
suscitent. 

Lorsque  l'on  est  troublé  dans  la  possession  légale  d'un  immeu- 
ble, soit  par  une  dépossession  violente,  soit  par  un  acte  quel- 
conque qui  tend  à  faire  perdre  cette  possession,  on  a  recours  à 
l'action  possessoire.  Donc  l'action  possessoire  est  celle  du  de- 
mandeur qui,  en  possession  annale,  «  anima  domini  «  dans  ks 
conditions  prévues  par  les  articles  1996,  1997,  1998  du  code  civil, 
réclame  devant  la  justice  de  paix  pour  se  faire  réintégrer,  s'il 
a  été  dépossédé,  ou  pour  faire  cesser  le  trouble  à  sa  possession, 
en  faisant  maintenir  cette  possession. 

Cette  action  ne  touche  pas  à  la  question  du  droit  de  propriété: 
elle  n'a  trait  qu'au  fa't  de  la  possession  légale  de  l'objet  liti- 
gieux. 

Il  y  a  une  distinction  remarquable  «Mitre  l'action  possessoire 
et  1  action  pétitoire.  La  première  est  de  la  compétence  exclu- 
sive du  tribunal  de  paix.  La  seconde  est  de  la  compétence  du 
tribunal  civil  en  ses  attributions  ordinaires,  c'est-à-dire  de 
droit  commun. 

Quand  une  action  possessoire  est  introduite  devant  le  juge 
de  paix,  il  doit  v 'rifier  sa  compétence.  II  a  pour  devoir  de  se 
demander  si,  en  possession  ann  de  et  dans  les  formes  voulues 
le  demandeur  peut  être  réintégré  ou  maintenu  en  possession 
de  tel  bien  immeuble,  indépendamment  de  toute  demande 
ayant  trait  au  droit  de  propriété  de  ce  bien. 

Il  faut  bi«n  le  remarquer:  l'action  possessoire  détermine  une 
question  de  fait,  tandis  que  l'action  pétitoire  présente  pi  îtôt 
celle  du  droit  de  propriété.  L'action  possessoire  prend  diffé- 
rentes dénominations  : 

1°  Elle  se  nomme  réintégrande,  lorsque  le  demandeur  dé- 
p  issédé  introduit  son  action  dans  l'an  et  le  jour  contre  l'auteur 
de  la  dépossession  afin  d'être  réintégré,  rends  en  possession  de 
son  bien,  selon  la  maxine  :  «  spoliatw  ante  omni  i  restituen- 
dus  ». 

2"  Elle  prend  le  nom  de  complainte,  lorsque  le  demandeur 
n'a  pas  été  spolié  mais  troublé  dans  sa  possession  annale  de 
1  immeuble,  par  un  acte,  un  fait  qui  tend  à  la   lui  enlever. 

3  Elle  est  qualifiée  dénonciation  de  nouvelle  œuvre,  lors- 
qu  en  exécutant  des  travaux  sur  un  terrain  voisin,  un  tier6 
trouble  la  possession  d 'autrui,  en  portant  par  les  travaux  une 
atteinte  aux  droits  du  possesseur  et  en  modifiant  l'ancien  état 
de  choses. 

L'article  31  pose  comme  condition  essentielle  de  la  receva- 
bilité de  l'action  possessoire  qu'on  ait  la  possession  au  moins 
annale  de  l'objet  litigieux.  C  est  donc  la  possession  de  l'an  et 
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le  jour.  Une  possession  qui  aurait  une  durée  moindre,  quand 
même  elle  réunirait  les  conditions  prévues  par  l'article  1997  du 
code  civil,  ne  rendrait  pas  l'action  possessoire  recevable.  Pour 
rendre  cette  possession  effective,  on  a  la  faculté  d'y  joindre 
celle  de  son  auteur,  aux  termes  de  l'article  2003  du  code  civil. 

Aussi  cette  action  est-elle  prccrite  si  elle  n'est  pas  intro- 
duite dans  l'année  du  trouble,  au  tribunal  de  paix.  Celui  qui 
en  est  ainsi  déchu,  n'a  plus  que  la  ressource  rie  l'action  péti- 
toire,  qui  est  c<dle  en  revendication  du  droit  de  propriété. 

Le  délai  de  l'action  possessoire  court  du  jour  où  le  trouble  a 
été  connu  et  non  de  celui  où  il  a  été  commis. 

Lk  Trouble  est  l'obstacle  occasionné  à  la  possession.  Il  est 
de  fait  ou  de  droit, 

Il  est  de  fait,  lorsque  quelqu'un  commet  un  acte  matériel  sur 
la  possession  d'autrui,  en  prétextant  y  avoir  un  droit  de  maî- 
tre. Par  exemple,  on  cultive  ma  terre,  on  sarcle  mes  champs, 
on  bâtit  sur  ma  propriété,  alors  qu'on  y  prétend  droit,  on  ar- 
pente ma  terre,  on  commet  donc  un  trouble  de  fait  à  ma  pos- 
session. 

Le  trouble  de  droit  provient  soit  d'une  citation  à  arpentage 
de  mon  terrain,  soit  d'une  sommation  quelconque,  ayant  pour 
but  de  rendre  équivoque  ma  possession, 

Les  conditions  de  recevabilité  de  l'action  possessoire  sont 
celles  ci  :  11  faut  qu'elle  soit  annale,  continue  et  non  interrom- 
pue, paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  proprié- 
taire par  rapport  au  demanieur. 

Nous  avons  dit  que  la  possession  annale  est  celle  qui  a  pour 
elle  l'an  et  le  jour. 

La  possession  continue  est  celle  qui  est  sans  intermittence, 
qui  prouve  que  le  possesseur  a  fait  constamment  sur  l'objet 
possédé,  acte  de  propriétaire.  Il  n'est  pas  absolument  néces- 
saire pour  établir  la  continuité  que  le  possesseur  soit  en  con- 
tact d'une  manière  permanente  avec  l'objet  possédé.  Il  suffit 
que,  par  ses  diligences  et  ses  soins,  il  ait  agi  sur  l'objet  en 
véritable  maître  sans  concurrence  avec  un  tiers. 

Non  interrompue.  L'interruption  de  la  possession  est  une 
cause  qui  la  détruit  au  préjudice  du  possesseur.  La  preuve  de 
la  non  interruption  n'incombe  pas  au  propriétaire,  mais  plutôt 
à  celui  qui  l'aurait  accomplie.  Cependant  c'est  au  possesseur 
troublé  à  établir  la  continuation  de  sa  possession.  A  ce  propos 
l'article  2002  du  code  civil  présente  une  présomption  qui  tient 
lieu  de  preuve,  selon  l'ancienne  règle  :  Protatis  extremis  mé- 
dia presimuntur. 

Paisible.  La  possession  est  paisible,  lorsqu'on  ne  peut  à 
bon  droit  lui  reprocher  aucune  violence.  C'est  ce  qu'explique 
l'article  2001.  Cependant  la  possession,  quoique  violente  peut 
servir  de  base  à  la  prescription  annale,  lorsque  la  violeuce  a 
cessé. 
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Violente,  par  exemple  A  l'égard  du  véritable  propriétaire,  la 
possession  peut  être  p;tisibie  contre  un  tiers.  Le  possesseur 
peut  donc  invoquer  ce  caractère  paisible  contre  lui  pour  être 
maintenu.  Le  vice  résultant  de  la  violence,  de  la  possession  est 
comme  on  le  voit  purement  relatif  ;  il  ne  peut  donc  être  invo- 
qué que  par  celui  qui  en  a  étc  victime. 

Si  cependant,  ayant  toute  sa  liberté  d'action,  le  véritable 
propriétaire  ne  réclame  pas  contre  cette  violence  dans  le  délai 
prescrit,  il  a  donc  couvert  ce  vice. 

La  possession  paisible  dans  sa  source  doit  l'être  aussi  dans 
sa  durée. 

Publique  et  non  équivoque  :  La  possession  publique  est 
celle  qui  est  exercée  au  su  et  au  vu  de  tout  le  inonde,  ou  plutôt 
au  su  et  au  vu  de  celui  contre  qui  on  l'invoque.  Elle  ne  doit 
pas  être  l'effet  d'une  surprise.  Elle  ne  doit  pas  être  non  plus 
clandestine. 

Equivoque.  Elle  est  équivoque,  lorsqu'elle  laisse  le  doute 
que  le  possesseur  ne  tient  pas  la  chose  »  anima  domini.  » 

A  titre  de  propriétaire.  Il  faut  que  celui  qui  intente  l'action 
possessoire  prouve  qu'il  possède  pour  lui  même,  parce  qu'il  est 
propriétaire,  avec  l'intention  réelle  d'un  véritable  proprié- 
taire. Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  le  comtnodataire,  le 
tuteur  et  généralement  tous  ceux  qui  détiennent  a  titre  pré- 
caire ne  peuvent  intenter  l'action  possessoire.  An  contraire, 
l'acheteur,  l'échangiste,  l'héritier  et  tous  ceux  à  qui  la  posses- 
sion est  transférée  par  la  voie  légale  A  titre  de  propriétaire, 
peuvent  l'invoquer  à  cet  effet.  On  peut  avoir  recours  a  l'article 
2003  du  code  civil. 

L'action  possessoire  peut  être  intentée  aussi  par  les  co-pro. 
priétaires,  les  communistes,  troublés  dans  leur  possession. 

Les  jugements  rendus  sur  1  action  possessoire  par  les  juges 
de  paix  sont  toujours  a  charge  d'appel. 

La  compétence  du  juge  de  paix  est  d'ordre  public.  Tout  au- 
tre juge  saisi  doit  se  déclarer  incompétent. 

La  possession  se  prouve  par  titres  ou  par  témoins.  Nous  ren- 
voyons A  Bioche.  dictionnaire  de  la  procédure.  A  B'>itard,  le(,*on 
de  procédure,  A  Dalloz,  Chauveau  Adolphe,  code  de  procédure 
Baudry  Lacantinerie,  Dr  Jean-Joseph,  des  institutions  judi 
ciaires,  Mullery,  manuel  de  la  justice  de  paix,  qui  traitent 
avantageusement  des  actions  possessoires 

N°  lpr  I, 'action  possessoire  en  complainte  petit 
être  exercée  par  quiconque  a  été  troublée  dans 
un  droit  réel  immobilier,  si  cette  action  a  été  in- 
tentée dans  l'année  du  trouble. 

L'opposition  à  une  opération  d'arpentage  peut 
être  faite  et  portée  devant  le  juge  de  paix  par 
celui,  qui  se  croit  exposé  à  être  lésé.  Cette  action, 
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née  d'un  (rouble  provenant  de  l'arpentage  ou 
m  es  il*  âge  d'une  propriété,  neconstilue  point  une 
demande  en  bornage,  qui  n'est  pas  du  ressort  du 
juge  do  paix.  Le  point  de  fait  no  doit  énoncerque 
les  faits  qui  constituent  le  procès  et  le  point  de 
droit,  les  questions  principales  sur  lesquelles  il  a 
été  statué. 

Le  cumul  du  possessoire  et  du  pélitoire  ne  peut 
être  apprécié  que  par  le  dispositif  du  jugement. 
Toute  personne  troublée  dans  un  droit  réel  im-' 
mobilier  a  l'action  possessoire  pour  protéger  ce 
droit.  La  darne  Lama  Mége,  ayant  été  troublée 
dans  la  possession  d'un  lorrain  par  la  borne  qu'on 
a  Unit  y  placer  lors  de  l'arpentage  de  la  propriété 
limitrophe  de  ce  terrain,  a  pu,  dans  l'année  du 
trouble,  intenter  l'action  on  complainte.  Il  no  ré- 
sulte des  pièces  de  la  cause  aucune  convention 
par  laquelle  cette  dame  aurait  renoncé  ci  l'exer- 
cice de  celte  action,  en  cas  que  l'arpentage,  dont 
il  s'agit,  lui  porterait  préjudice;  d'où  il  suit  qu'il 
n'y  a  eu  ni  excès  de  pouvoir,  ni  violation  et  fausse 
interprétation  des  articles  31  du  code  de  procé- 
dure et  9.25  du  code  civil. 

D'après  les  dispositifs  de  l'article  25  de  la  loi 
sur  l'arpentage,  en  cas  de  contestation  lors  d'une 
opération  d'arpentage,  la  partie,  qui  se  croit  ex- 
posée  à  êt)c  lésée,  a  le  choit  de  faire  opposition  et 
défaire  vider  le  litige  dans  le  délai  des  ajourne- 
ments par  le  juge  :1e  paix  de  la  Communie.  Le 
jugement  attaqué  n'a  statué  que  sur  une  action 
possessoire  née  d'un  trouble  purement  de  l'ar- 
pentage ou  mesurage  d'une  propriété  certaine  et 
non  d'une  demande  en  bornage,  qui,  du  reste, 
n'entre  point  dans  les  attributions  du  juge  de 
paix,  il  n'y  a  aucune  violation  et  fausse  applica- 
tion des  deux  articles  sus  visés.  De  l'examen  du 
jugemen'  contre  lequel  est  pourvoi,  il  résulte  qu'il 
a  pleinement  satisfait  au  vœu  de  l'article  148  du 
code  de  procédure  civile,  en  énonçant,  dans  son 
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point  de  fait,  tous  les  faits  constituant  le  procès 
équi  (ont  amené  les  parties  à  soumettre  leur  dif- 
erend  au  premier  juge  et  dans  son  point  de  droit 
lesquestions  principales  sur  lesquelles  il  a  décidé. 

C'est  par  le  dispositif  que  l'on  doil  apprécier  s'il 
y  a  eu  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  Le 
dispositif,  en  effet,  est  la  partie  du  jugement,  qui 
contient  ce  qui  a  été  ordonné  par  le  juge;  c'est  la 
décision  proprement  dite  du  tribunal  sur  les  points 
en  litige;  c'est  ce  dispositif  seul  qui  fait  la  loi  des 
parties  et  qui  a  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Le  dispositif  du  jugement  dénoncé  porte:  «dit 
qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est 
appel,  mal  et  sans  grief  appelé;  déclare  l'appe- 
lante mal  fondée  en  son  action,  l'on  déboute  et  la 
condamne  aux  dépens.  »  En  lécidant  ainsi,  ce 
jugement  ne  préjuge  nullement  la  question  de 
propriété  et  ne  saurait,  par  conséquent,  entraver 
l'action  pétitoire;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  eu  ni  excès 
de  pouvoir,  ni  violation  du  dit  article  33.  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.  (Gass  10  Juin  1884. 
Bull.  Imp.  A.  Laforest  1885.) 

N°  2.  —  Est  essentiellement  possessoire  l'action 
qui  tend  à  faire  démolir  un  mur  qu'une  partie  fait 
construire  sur  sa  propriété  et  qui  doit  empêcher 
le  libre  cours  des  eaux  pluviales  découlant  na- 
turellement de  la  propriété  de  la  partie  adverse. 

11  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire  avec  le  posses- 
soire lorsque  soit  pour  déciarer  la  possession, 
soit  pour  ordonner  l'exécution  provisoire  du  juge- 
ment, le  juge  puise  des  motifs  dans  un  titre  pro 
duit.  Les  premiers  juges  ont  reconnu  et  apprécié 
que  N.  Victor  Fortunat  est  en  possession  et  jouis- 
sance de  la  servitude  qu'il  réclame,  depuis  plus 
d'un  an  et  qu'il  a  été  troublé  dans  sa  possession 
et  jouissance  par   la  dame  Crasménil  de  Laleu. 

De  l'examen  du  jugement  dénoncé  et  des  con- 
clusions des  parties,  il  appert  que  les  points  de 
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fait  et  de  droit  de  ce  jugement  contiennent  l'ex- 
posé sommaire  des  questions  et  des  faits  essentiels 
qui  ont  été  agités  devant  le  tribunal  civil. 

Il  ressort  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n'y  a  pas 
eu  violation  des  règles  de  compétence  et  des  arti- 
cles 34  et  148 du  code  de  procédure  civile,  ni  fausse 
application  de  l'article  31  de  ce  code. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.,  (Cassa- 
tion 16  Février  1886.  Bull.  A.  Bourjolly  et  A.  Hé- 
raux.) 

N»3.  —  Lorsque  deux  parties,  qui  ont  possédé 
simultanément,  invoquent  à  l'appui  de-leur  près- 
cription  une  possession  et  jouissance  continue  et 
non  interrompue  ;  cette  prescription  ne  peut  profi- 
ter qu'à  celui  qui  exhibe  des  titres  établissant  son 
acquisition 

Dans  l'espèce,  la  prescription  comme  titre  ac- 
quisitif  de  propriété  ne  doit  pasêtre  admise  comme 
un  fait  exclusif  établi  au  procès  en  faveur  de  là 
défenderesse,  puisque  les  deux  parties  l'ont  allé- 
guée. Le  jugement  attaqué,  l'a  antexaminée  dans 
la  défenderesse  sans  la  consolider  et  la  pondérer 
en  même  temps  dans  la  possession  du  demandeur, 
a  évidemment  faussé  le  texte  de  l'article  1100  c.  0. 
en  décidant  à  l'absence  des  preuves  suffisantes 
ou  sans  avoir  eu  égard  aux  preuves  administrées. 

En  effet,  les  deux  parties  ayant  allégué  égale- 
ment qu'elles  étaient  en  possession  depuis  plus  de 
vingt  ans,  c'était  le  cas  de  se  demander,  par  les 
premiers  juges,  laquelle  a  commencé  à  posséder 
à  titre  légal,  réel  et  légitime  et  de  remonter  ainsi 
jusqu'à  la  cause  et  à  l'origine  de  la  possession, 
c'était  commandé  d'autant  plus  que  l'action  était 
engagée  sur  ce  que  le  demandeur,  ainsi  que  la 
défenderesse  se  prétendait  propriétaire  du  même 
bien.  Aux  termes  de  l'article  1997  c.  c,  le  législa- 
teur ne  base  la  prescription  que  sur  une  posses- 
sion ou  jouissance  continue  et  non  interrompue,, 
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paisible,  publique,  non  équivoque  :  or,  de  la  com- 
mune renommée  autant  que  de  la  déclaration 
même  de  la  défenderesse,  celle-ci  et  le  demandeur 
commençaient  à  posséder  en  commun,  en  qualité 
de  mari  et  femme  cohabitant  ensemble.  Une  rup- 
ture étant  survenue  entre  eux,  la  cohabitation 
discontinuée,  comparaissant  en  instance,  le  de- 
mandeur exhibant  des  titres  sérieux  de  son  acqui- 
sition et  de  sa  possession  plus  que  vingtenaire,  la 
défenderesse  ne  pouvant  faire  valoir  les  mômes 
avantages,  il  est  évident  que  le  jugement  attaqué, 
ayant  admis  la  prescription  de  la  défenderesse  à 
l'exclusion  de  celle  du  demandeur,  a  manifeste- 
ment violé  l'article  1997. 

Tout  bien  considéré,  la  possession  delà  défen- 
deresse, étant  simultanée,  dénuée  de  titres  pro- 
bants, pouvait  être  purement  facultative  et  delà 
nait  tout  de  suite  la  présomption  grave  et  concor- 
dante, contraire  au  fait  que  sa  possesion  n'était 
ni  continue,  ni  sans  équivoque,  comme  le  veut 
l'article  1997.  Ainsi  le  jugement  attaqué,  en  la 
jugeant  prescrite,  a  faussé  sa  décision  et  a  contre- 
venu au  dit  article  au  profit  de  la  défenderesse. 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse.  (  Cass.  30  No- 
vembre 1S8G,  même  bulletin). 

N°4.  --  Le  tribunal  civil,  qui  maintient  un  juge- 
ment du  tribunal  de  paix,  qui  avait  déclaré 
recevable  une  action  possessoire  formée  dans 
l'année  du  trouble,  fait  une  saine  application  de 
l'article  31  du  code  de  procédure  civile. 

Les  juges  d'appel,  qui  prononcent  sur  le  juge- 
ment intervenu  sur  l'action  possessoire,  en  décla- 
rant qu'ils  ne  peuvent,  sanscumuler  le  possessoire 
et  le  pétitoire,  statuer  sur  une  demande  en  retrait 
successoral,  qui  leur  avait  été  présentée  d'un 
droit  immobilier,  restent  dans  les  limites  de  leur 
compétence  et  font  une  saine  application  de  l'art. 
33  du  code  de  procédure  civile. 
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Il  ne  pont  y  avtir  aucune  violation  de  l'article 
157  du  code  de  procédure  civile,  lorsque  sur  la 
demande  d'une  partir,  le  tribunal  examine  les 
conclusions  du  demandeur. 

Le  jugement  du  tribunal  de  paix  de  Léogane  a 
déclaré  cpie  l'action  possossoi ro  de  Bougère  Fran- 
çois est  recevable,  non  pas  parce  qu'il  avait  une 
possession  de  onze  mois  du  huitième  de  carreau 
de  terre  qui  lui  a  élé  vendu  par  Eudoxie  Vaudreuil, 
mais  parce  qu'il  y  avait  onze  mois  depuis  que 
Bougère  François  en  avait  été  dépossède  par  Eu- 
doxie Vaudreuil  :  d'où  il  résulte  que  le  tribunal 
civil,  saisi  de  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement, 
en  reconnaissant  que  l'action  avait  été  réellement 
formée  dans  l'année  du  trouble  et  en  maintenant 
le  jugement  n'a  point  violé  l'article  3  du  code  de 
procédure  civile. 

En  décidant  que  c'est  sur  le  jugement  intervenu 
sur  l'action  possessoire  que  les  juges  d'appel  peu- 
vent prononcer  et  qu'il  ne  pouvait,  sans  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire.  statuer  sur  la  de- 
mande en  retrait  successoral  de  la  dame  Alexine 
Vaudreuil,  partie  intervenante,  parce  qu'elle  tend 
nécessairement  à  revendiquer  la  propriété  d'un 
droit  immobilier,  le  tribunal  civil  est  resté  dans 
les  limitesde  sa  compétence,  a  fait  une  saine  ap- 
plication de  l'article  33  de  ce  code  et  n'a  pas,  par 
conséquent,  violé  l'article  699 du  code  civil. 

Bougère  François,  ayant  demandé  de  juger  le 
litige  et  non  à  être  l'envoyé  de  la  demande,  ce 
tribunal  a  pu,  dans  cette  circonstance,  procéder  à 
la  vérification  des  conclusions  desdemanderesses, 
en  quoi  il  n'y  a  eu  aucune  violation  de  l'article 
157  du  code  de  procédure  civile.  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  rejette,  etc.  (  Cass.  4  Août  1887.  Gaz. 
des  trib.  15  Août  1887.  ) 

N°  5.  —  La  privation  de  jouissance  pendant  un 
an  peut  empêcher  la  recevabilité  d'une  action  au 
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possessoire,  mais  non  au  péiitoire.  Elle  opère  in- 
terruption dans  le  cours  d'une  prescription  encore 
incomplète  ;  mais  non  pas  lorsque  les  vingt  an- 
nées se  sont  écoulées  sur  une  possession  gardée 
dans  les  conditions  de  la  loi. 

Le  droit  acquis  alors  par  prescription  donne  et 
confère  une  propriété  aussi  solidement  fondée  que 
si  elle  l'était  sur  n'importe  quel  autre  titre  formel 
et  écrit. 

L'annalité  de  la  possession  ne  fait  pas  obstacle 
a  la  preuve  du  droit  de  propriété  contre  le  déten- 
teur actuel. 

Une  mesure  d'instruction,  comme  l'enquête, 
peut  alors  être  ordonnée  sur  le  fait  de  la  dépos- 
•ession  violente  opérée  contre  une  prescription 
valablement  acquise. 

La  mention  d'un  acte  sur  les  registres  de  l'enre- 
gistrement peut,  selon  les  circonstances,  servir 
comme  la  transcription  entière  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  spécialement  lorsque 
In  relation  de  l'enregistrement  fait  mention  ex- 
presse et  littérale  de  la  date  et  de  l'objet  de  l'acte 
et  aussi  du  nom  des  parties. 

11  n'est  pas  indispensable  que  les  conclusions  se 
retrouvent  distinctes  et  séparées  des  autres  énon- 
ciations  constitutives  du  jugement.  )l  en  est  de 
même  de  rémunération  des  pièces,  lorsque  le* 
essentielles  sont  mentionnées  dans  une  partie  ou 
une  autre  du  jugement. 

Il  est  bien  établi  au  procès  (  ce  qui  est  dans  le 
domaine  d'appréciation  du  tribunal  civil  )  que 
Delphine  Daphnis  avait  possédé  le  terrain  litigieux 
plus  de  20  annés  déjà  quand,  en  1S82,  elle  en  fut 
expulsée  par  Gardon  Dufour  qui  ne  s'en  est  pas 
dessaisi  depuis.  Le  pourvoyant,  dans  ses  moyens 
où  il  énonce  des  principes  généraux  sur  la  posses- 
sion actuelle  et  annale,  lait  une  continuelle  con- 
fusion de  l'action  possessoire  acquise  et  de  la 
prescription  acquise.    En  effet,    la  privation   de 
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jouissance  pendant  un  an,  peut  empêcher  la  rece- 
vabilité d'une  action  au  possessoire,  mais  non  au 
pétiloire.  Cette  privation  de  jouissance,  durant  un 
an,  opère  interruption  dans  !c  cours  d'une  pres- 
cription non  encore  accomplie  ;  mais  dès  lorsejue 
les  vingt  années  se  sont  écoulées  sur  une  posses- 
sion gardée  dans  les  conditions  de  la  loi,  il  se 
produit,  par  prescription,  un  droit  acquis,  lequel 
donne  et  confère  une  propriété  aussi  solidement 
fondée  que  si  elle  l'était  sur  n'importe  quel  autre 
titre  formel  et  écrit.  La  prescription  ainsi  acquise 
ne  pourrait  être  perdue,  --  ne  pourrait  disparaître 
que  par  lasurvenance  d'une  autre  prescription  de 
même  sorte,  —  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  Gardon 
Dufourqui  n'a  pas  vingt  années  de  possession  k 
offrir.  En  conséquence  la  dépossession  survenue 
en  1882  n'a  pu  effacer  la  prescription  vieennale 
déjà  acquise  et  consommée  par  Delphine  Daphnis. 
Donc  le  jugement  attaqué,  en  décidant  dans  ce 
sens,  a  sainement  appliqué  la  loi. 

L'atonalité!  de  la  possession  ne  faisant  pas  obsta- 
cle devant  le  tribunal  civil  a  la  preuve  du  droit 
de  propriété  contre  le  détenteur  actuel,  une  mesure 
d'instruction  comme  l'enquête  pouvait  être  ordon- 
née dans  les  circonstances  de  la  cause  où  était  in- 
voquée une  dépossession  violente  opérée  après  et 
contre  une  prescription  valablement  et  complète- 
ment acquise  et  où  était  produit  un  certificat  de 
l'enregistrement  d'un  titre  déclaré  perdu  durant 
les  troubles  politiques  de  l'époque. 

En  effet,  si  le  simple  enregistrement  d'un  acte 
n'équivaut  pas  à  la  transcription  dont  parle  l'art. 
1121  du  code  civil  et  ne  suffit  pas  à  lui  seul,  en 
général,  poursuppléer  à  la  représentation  du  titre, 
néanmoins  il  est  certain  que  la  mention  d'un  acte 
sur  les  registres  publics  peut,  selon  les  circonstan- 
ces, servir  comme  la  transcription  entière  de 
commencement  de  preuve  par  écrit;  il  en  est  ainsi 
spécialement  de  la  relation  de   l'enregistrement 
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d'un  acte  lorsque  celte  i  dation  fait  mention  ex- 
presse et  li  Itéra  le  de  la  date  de  l'acte,  de  son  objet 
et  U il  nom  des  parties. 

Quant  au  jugement  du  3  Octobre,  le  pourvoyant 
ayant  fait  défaut  pour  la  plaidoierie  du  fond  à  l'au- 
dience du  29  Août,  il  n'était  pas  possible  que  ce 
jugement  insérât  des  conclusions  de  la  part  du 
défaillant,  des  conclusions  qui  n'étaient  pas  pré- 
sentées. Cependant,  ce  même  jugement,  au  point 
de  fait,  rappelle  celles  prises  pour  l'interlocutoire 
à  l'audience  du  l"r  Juin  par  le  pourvoyant  alors 
comparant. 

C'est  surtout  d'un  jugement  interlocutoire  que 
l'on  peut  dire  qu'il  suffit  que  la  connaissance  des 
conclusions  des  parties  résulte  de  l'ensemble  du 
jugement;  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  conclu- 
sions se  retrouvent  distinctes  et  séparées  des  au- 
tres énonciations  constitutives  du  jugement. 

Il  en  est  de  même  de  1  enumération  des  pièces, 
les  essentielles  étant  mentionnées  dans  une  partie 
ou  une  autre  dujugement.  En  outre  l'art.  148  proc. 
ci  y-  "n'exige  que  l'exposition  sommaire  du  point 
dedroit.  D'ailleurs,  il  ne  s'agissait  pas  de  la  nature 
de  la  possession  de  Gardon  Dufour  comme  actuelle 
et  annale,  ce  qui  ne  pouvait  pas  avoir  d'influence 
sur  la  décision  ;  il  s'agissait  seulement,  à  l'égard 
de  Gardon  Dufour,  de  vérifier  le  fait  et  l'époque  de 
l'expulsion  violente.  Et  il  suffisait,  pour  remplir 
le  vœu  de  la  loi,  de  préciser  les  faits  à  prouver 
comme  l'a  fait  le  jugement  dans  son  dispositif. 
Farces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.  (  Cass.  11 
Mars  1890.  Bull.  D.  Jean-Joseph,  N°  7. 

N°  6.  —  Les  faits  servant  à  établir  la  posses- 
sion, le  peu  d'étendue  des  motifs  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  d'un  jugement. 

Les  faits  servant  à  établir  la  possession  annale 
sont  à  l'appréciation  des  juges  du  fond. 

Le  juge,  malgré  la  dénégation  d'une  partie,  n'est 
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pas  obligé  d'ordonner  l'enquête,  alors  que  par  les 
éléments  de  la  cause,  il  se  trouve  suffisamment 
éclairé  sur  l'objet  de  la  contestation. 

N°  7.  —  Est  conforme  à  la  loi  le  jugement  qui 
maintient  la  possession  d'une  partie,  lors  qu'il 
résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  cette  pais 
tie  est  réellement  en  possession  du  bien  litigieux. 
11  résulte  des  constatations  du  jugement  attaqué 
que  Alténa  Champagne  serait  propriétaire  sur 
l'habitation  Dallier  de  deux  portions  de  terre,  dis- 
tinctes l'une  de  l'autre:  d'un  carreau  par  elle 
acheté  de  Rachd  Lundy  et  de  un  carreau  trois 
quarts  achetés  de  Vve  Fungére  Lundy.  La  diffi- 
culté qui  divise  les  parties  est  à  propos  du  carreau 
trois  quarts  qu'Aliéna  Champagne  veut  prendre 
là  où  elle  n'a  qu'un  carreau,  troublant  ainsi  en  cet 
endroit  la  possession  de  Claireine  Lundy,  proprié- 
taire en  commun  avec  sa  sœur  Claire  Lundy, 
dame  Sinvilien  Valaire  sur  trois  autres  carreaux, 
qui,  avec  celui  de  Rachel  Lundy  vendu  à  Alténa 
Champagne,  formaient  le  terrain,  arpenté  et  divisé 
par  l'arpenteur  Israël  Etienne  les  13  et  ii  Août 
1892.  Il  ressort  de  ce  simple  exposé  que,  depuis 
Août  1802,  Claireine  Lundy  est  en  possession  du 
terrain  sur  lequel  elle  a  été  troublée  par  Alténa 
Champagne.  En  conséquence,  les  juges  en  la 
maintenant  dans  sa  possession  des  trois  carreaux 
de  terre  qu'elle  occupe  avec  sa  sœur,  la  dame 
Sinvilien  valaire,  loin  d'avoir  violé  les  articles 
susvisés,  (  148,  31  et  32  proc.  civ.  1996  code  civil  ) 
les  ont,  au  contraire,  justement  appliqués. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.  (  Cass. 
5  Juin  189L  Gaz.  des  trib.  1er  Décembre  1891). 

N°  8.  —  La  plénitude  du  pouvoir  d'appréciation 
dévolue  aux  premiers  juges  en  matière  de  posses- 
sion pouvant  engendrer  la  prescription,  ne  les 
dispense  pas  de  s'expliquer  clairement  sur  les 
faits  qui  ont  servi  à  établir  leur  conviction. 
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S'il  est  vrai  que  les  premiers  juges  ont  la  pléni- 
tude du  pouvoir  d'appréciation  en  matière  de  pos- 
session, il  n'est  pas  moins  de  règle  qu'ils  sont 
bien  tenus  de  s'expliquer  clairement  sur  les  fails 
constitutifs  de  la  possession:  la  déclarer  seule- 
ment équivoque  est  tout  à  fait  insuffisant  ;  ils  doi- 
vent raisonner  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
leur  opinion  afin  qu'il  soit  possible  d'apprécier  la 
validité  des  faits  sur  lesquels  le  droit  est  établi. 
Le  tribunal  e:vil  des  Gonaïves,  dans  le  jugement 
contradictoire  critiqué,  s'est  contenté  de  dire 
simplement  que  la  possession  des  réclamants  en 
cassation  est  équivoque  sans  faire  connaître  les 
raisons  qui  ont  contribué  à  former  sa  conviction. 
Cette  omission  qui  est  le  résultat  d'une  fausse  in 
terprération,  doir,  indubitablement  entraîner  la 
réformation  des  deux  jugements  attaqués,  farces 
motifs,  le  tribunal  casse,  etc.  (  Cass.  4  Décembre 
1894,  Requisit.  Edm.  Héraux,  pages,  309,  310, 
N°   57). 

N°  9.  —  Quand  il  n'est  ni  expiré,  ni  résilié,  le 
bail  ne  saurait  être  annulé  par  la  seule  volonté  du 
baillent,  en  faisant  un  autre  bail  au  préjudice  du 
preneur  resté  en  possession.  La  résiliation  d'un 
bail  n'a  pas  lieu  non  plus  de  plein  droit  si  le  pre- 
neur ne  remplit  pas  bien  ses  obligations,  à  moins 
d'une  'stipulation  expresse. 

En  principe,  le  bail  qui  n'est  ni  expiré,  ni  résilié 
ne  peut  pas,  par  la  seule  volonté  du  bailleur,  être 
annulé  par  un  nouveau  bail  consenti  par  celui  ci 
au  préjudice  du  possesseur  resté  et  laissé  en  pos- 
session. S'il  est  vrai  encore  qu'un  bail  peut  être 
résolu  quand  le  preneur  a  négligé  de  remplir  ses 
obligations,  il  est  aussi  évident  que  cette  résilia- 
tion, à  moins  d'une  stipulation  expresse,  n'a  pas 
lieu  de  plein  droit  ;  Arg.  des  articles  1499  et  1512 
combiné-?  du  code  civil. 

Dans  l'espèce,  les  trois  dames  .Mary  jouissaient 
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on  commun  d'un  emplacement,  propriété  com- 
munale, sur  lequel  se  trouvent  des  constructions 
qui  leur  appartiennent  par  indivis.  La  durée  de 
leur  bail  pour  l'emplacement  est  toujours  d'une 
année,  du  1er  Octobre  au  30  Septembre  suivant, 
ainsi  que  cela  résulte  du  jugement  du  tribunal  de 
paix  du  Cap-Haïtien,  en  date  du  9  Décembre  1898 
qui,  sans  nullement  prononcer  la  résiliation  de 
leur  bail,  les  condamnait  à  en  payer  la  balance 
due  à  l'administration  communale  pour  l'année 
1897  et  d'une  sommation  du  27  Décembre,-  même 
année  1898,  à  elle. faite  à  fin  de  paiement,  dit  l'acte 
qui  est  fait  à  la  requête  de  la  commission  commu- 
nale, de  leur  ferme  pour  l'année  1898  échue  de- 
puis le  30  Septembre  et  de  celle  pour  l'année  1899 
qui  est  payable  d'avance. 

Il  est  donc  bien  établi  que  le  bail,  en  vertu  du- 
quel les  trois  dames  Mary  sont  restées  et  ont  été 
laissées  en  possession  de  l'emplacement  dont  il 
s'agit,  n'avait  de  durée  que  pour  une  année,  à. 
l'expiration  de  laquelle  il  continuait  pour  une 
nouvelle  année  et  ce  bail  n'était  pas  résilié  pas 
plus  par  jugement  que  de  plein  droit.  S'il  était 
expiré  le  30 Septembre  1898,  il  recommençaitainsi 
que  l'a  reconnu  l'administration  communale,  le 
1"  Octobre  pour  prendre  fin  le  30  Septembre  1899. 
Dès  lors,  le  bail  du  2  Janvier  1899  consenti  pour 
une  durée  de  neuf  année  à  la  veuve  Etienne  Paret 
et  à  la  dame  Victoria  Mary,  à  l'exclusion  de  la 
veuve  Télismon  Blain  est  donc  non  avenu.  Les 
premiers  juges  ont  ainsi  décidé  ;  ils  se  sont  con 
formés  à  la  loi  et  le  reproche  qui  leur  est  fait 
d'avoir  commis  un  excès  de  pouvoir,  violé  les 
articles  1507  et  1509  du  code  civil,  faussement  in- 
terprété et  faussement  appliqué  l'article  1512  du 
même  code,  n'est  pas,  par  conséquent  fondé.  Par 
ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.  (  Cas».  20  Fé- 
vrier 1900.  Bull.  1900). 
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N°  10.--  Aux  termes  de  l'article  31  proc.  civ.  les 
actions  possessoires  sont  roccvablos,  lorsqu'elles 
sont  formées  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux 
qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  pos- 
session paisible  par  eux  ou  1rs  leur-?  à  titre,  de 
propriétaires.  Tliermitus  Casty  Laurent  et  ma- 
dame veuve  Tulis  Forestal,  propriétaires  com- 
munistes, travaillaient  néanmoins  chacun  sa 
portion  de  terre;  la  dame  veuve  Tulis  Forestal 
ayant  été  citée  ainsi  que  son  associé  S 'mat  Raphaël 
devant  le  tribunal  de  paix  de  Dame-Marie,  polir 
rëpondredu  trouble  apporté  dans  la  jouissance  do 
Tliermitus  Cnsly  Laurent,  en  ce  que  l'associé  de 
la  Vv°  Tulis  Forestal  avait  fait  cueillir  ses  denrées 
ot  blesser  ses  pourceaux  au  moyen  de  coups  de 
fusils  et  eu  sou  absence;  celle-ci  demanda  de  ren- 
voyer hors  de  cause  Sénat  Raphaël  et  déclara 
qu'elle  était  responsable  des  dégâts  commis  ;  le 
trouble  n'ayant  pas  été  alors  dénié,  bien  que  par 
une  enquête  il  le  fût  plus  tard  devant  le  tribu- 
nal d'appel  et  le  juge  de  paix,  étant  muni  dedeux 
procès-verbaux,  en  date  des  28  Août  et  15  Sep- 
tembre 181)  i  constatant  le  trouble,  rendit  sa  sen- 
tence au  possessoire  dans  ces  termes  ;  «maintient 
la  possession  du  demandeur  sur  les  portions  de 
terrain  de  l'habitation  Bastion,  par  lui  occupées, 
t'ait  défense  à  la  défenderesse  de  ne  plus  le  trou- 
blera l'avenir  et  la  condamne  à  vngt  gourdes  de 
dommages-intérêts  et  aux  frais  et  dépens?  [.es 
juges  du  tribunal  civil  de  Jérémie,  trouvant  que 
le  possessoire  et  le  pétitoirc  ont  été  cumulés  et 
que  Thermitus  Casty  Laurent,  au  lieu  d'exercer 
son  action  possessoire  aurait  du  en  obéissant  au 
précédent  jugementdu  tribunal  civil,  en  date  du 
19  Juin  181)9,  se  présenter  devant  qui  de  droit  pour 
faire  cesser  l'indivision  entre  lui  et  la  veuve  Tulis 
ForostaJ,  ont  anéanti  la  sentence  du  juge  de  paix 
et  condamné  Thermitus  Casty  Laurent  à  soixante 
quinze  gourdes  de  dommages-intérêts  et  aux  frais 
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envers  la  veuve  Tulis  Forestal.  Les  articles  31,  32 
et  33  proc.  civ.  ont  été  appliqués  par  le  juge  de 
paix  de  Dame-Marie  par  sa  sentence  rendue  au 
possessoire,  en  date  du  7  Septembre  1899. 

Pour  être  encore  recevable  à  agir  par  voie  d'ac- 
tion possessoire,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir 
une  possession  exclusive:  cette  action  peut  être 
intentée  par  un  copropriétaire  ou  communiste 
troublé  dans  sa  possession,  comme  par  tout  autre 
possesseur.  Par  le  même  motif,  l'action  posses- 
soire est  recevable  entre  cohéritiers  communis- 
tes. 

Il  s'ensuit  donc  que  pour  avoir  jugé  autrement, 
le  tribunal  civil  de  Jérémie  a,  dans  son  jugement 
du  26  Mars  1900,  rendu  sur  appel,  faussement  in- 
terprêté et  appliqué  l'article  33  du  même  code  et 
les  principes  qui  régissent  les  actions  possessoires. 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse,  etc.  (  Gass.  7 
Novembre  1901.  Gaz.  15  Mars  1902). 

N°  11.  —  Le  reproche  fait  au  jugement  attaqué 
d'avoir  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire  est 
sans  fondement.  S'il  est  vrai  que  les  premiers 
juges,  pour  déterminer  les  caractères  de  la  posses- 
sion invoquée,  ont  consulté  le  contrat  de  mariage 
des  époux  Saint-Louis  Jean  Dadaille,  il  est  cons- 
tant qu'ils  n'ont  statué  que  sur  la  possession  dis- 
cutée devant  eux.  Ils  n'ont  donc  pas  commis 
l'excès  de  pouvoir  et  la  violation  de  l'article  33 
du  code  de  procédure  civile,  dont  a  excipé  le  de- 
mandeur en  cassation.  Les  juges  d'appel  ont 
reconnu  que  depuis  la  mort  de  madame  badaille, 
son  mari,  donataire  par  leur  contrat  de  mariage, 
avait  la  possession  du  bien  litigieux  En  ajoutant 
à  cette  possession  celle  de  sa  femme,  par  applica- 
tion de  l'article  2003  du  code  civil,  ils  n'ont  pas 
violé  l'article  31  du  code  de  procédure  civile:  Les 
premiers  juges,  en  déclarant  qu'ils  ne  pouvaient 
pas,  comme  juges  d'appel,  statuer  sur  les  ques- 
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lions  relatives  à  la  saisie  des  biens  litigieux,  à 
la  qualité  des  parties,  à  la  transcription  du  con- 
t rat  de  mariage  et  enfin  à  l'envoi  en  possession, 
toutes  questions  qui  échappaient  à  leur  compé- 
tence, n'ont  pas  violé,  ni  faussement  interprété 
les  articles  817  et  suivants.  S9ï,  1174-,  758  à  700du 
code  civil.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  (Me. 
(  Cass.  20  Avril  1904.  Gaz.  1"  Août  190i  ).  . 

N°  12.  —  En  matière  indivisible  une  des  parties 
qui,  en  appel,  a  conclu  seulement  par  exception, 
a  bien  qualité  pour,  avec  son  co  indivisaire,  par- 
tie au  jugement  rendu  sur  le  fond,  se  pourvoir 
contre  lui. 

Lorsqu'il  y  a  indivisibilité,  comme  dans  l'es- 
pèce (  les  dix  carreaux  de  terre  appartenant  en 
commun  aux  deux  Matburin  ).  le  jugement  rendu 
sur  le  fond  de  l'appel  intéresse  les  deux  Matburin, 
bien  que  la  déchéance  de  l'appel  ait  été  pronon- 
cée, quant  à  Matburin  fils  et  les  griefs  de  l'appel 
rejetés  au  profit  de  Gran ville  Matburin.  Matburin 
fils,  quoiqu'il  se  soit  défendu  simplement  par  une 
exception  de  nullité  de  l'exploit  d'appel,  ne  peut 
être  sans  qualité  à  défendre  au  pourvoi,  vu  l'in- 
divisibilité existant  dans  la  possession  du  fonds 
de  terre.  D'ailleurs,  le  pourvoi  est  fait  contre  tous 
les  motifs  du  jugement. 

Le  juge  de  paix  apprécie  souverainement  les 
faits  de  possession  résultant  d'une  enquête  par  lui 
ordonnée  à  fin  d'établir  une  possesison  annale 
contestée.  Ce  moyen  est  pris  de  la  violation  des 
articles  31  code  procédure  civile  et  1997  code  ci  \  il 
en  ce  que  le  jugement  du  24  Mars  a  attribué  la 
possession  des  dix  carreaux  de  terre  de  l'habita- 
tion «  Samandier  »  aux  Matburin,  sans  déterminer 
le  caractère  de  la  possession,  à  savoir  si  elle  était 
paisible  et  non  interrompue.  Le  tribunal  de  paix 
s'est  basé  sur  des  faits  établis  dans  l'enquètequ'i  1 
avait  ordonnée,  faits  non  contredits  par  Carriés, 
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ainsi  que  les  différents  titres  versés  au  dossier  de 
Granville  Math u ri n,  pour  connaître  la  possession 
annale,  des  Mathurins.  En  disant  la  possession 
annale  le  juge  comprend  une  possession  ayant 
les  caractères  qui  la  constituent,  c'est-a  dire  paisi- 
ble, publique,  non  interrompue.  D'ailleurs  les 
décisions  des  premiers  juges  sur  les  faits  de  pos- 
session sont  souveraines  et  échappent  à  la  cen- 
sure du  tribunal  de  cassation.  Ce  moyen  doit  être 
également  rejeté.  Far  ces  motifs,  le  tribunal  re- 
jette, etc,  (  Cass.  6  Juin  1905    Bull.  l'Jt.5,  N°  52  ). 

N°  13.  —  Les  juges  d'appel,  en  infirmant  en  la 
foi  me  la  décision  qui  leur  est  déférée,  ont  pour 
devoir,  par  suite  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  de 
statuer  comme  avait  fait  le  juge  du  premierdegré, 
sur  tous  les  points  de  la  contestation.  Les  juges 
d'appel  pour  statuer  encore  au  fond  n'ont  pas 
besoin  de  recourir  aux  mesures  d'instruction  in- 
voquées par-  l'une  des  partie?,  quand  ils  trouvent 
dans  les  documents  versés  au  procès  des  éléments 
suffisants  d'appréciation. 

Dans  l'espèce,  l'annulation  sur  l'appel  de  l'en- 
quête à  laquelle  il  avait  été  procédé  par  le  juge  du 
premier  degré,  avait  rourconséquence  d'infirmer 
le  jugement,  objet  de  l'appel  et  d'obliger  les  juges 
à  statuer  sur  le  fond  de  la  contestation.  En  d  c'a- 
rant,  en  faisant  que  l'opération  d'arpentage  dont 
il  s'agissait  n'avait  pas  été  modifiée  par  Vil  brun 
Guillaume,  les  juges  d'appel  n'ont  commis  aucun 
excès  de  pouvoir,  ni  violé  l'article  11  de  la  loi  sur 
l'arpentage.  L'aveu  judiciaire  pour  valoir  doit  être 
fait  par  la  partie  elle-même  ou  par  son  manda- 
taire spécial.  Dans  l'espèce,  l'aveu,  si  on  peut 
ainsi  appeler  la  déclaration  faite  au  cours  de  la 
plaidoirie  par  un  simple  fondé  de  pouvoirs  et  dont 
cependant,  les  demandeurs  font  état,  ne  pouvait 
pas  être  prison  considération  par  le  tribunal,  et 
lesjuges,  en  n'en  tenant  aucun  compte,   n'ont  ni 
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faussement  interprété,  ni  faussement  appliqué, 
l'article  I142susvisé.  Nulle  part,  dans  le  jugement 
critiqué,  ia  possession  du  terrain  acheté  par  Louis- 
dor  Zéphyr  et  arpenté  par  H.  Leroy,  n'a  été  con- 
testée ;  en  dehors  de  ce  terrain,  il  réclamait  une 
autre  portion  de  terre  que  les  juges,  d'après  les 
documents  qui  avaient  été  versés  au  procès,  ont 
déclaré  être  en  possession  de  Vilbrun  Guillaume. 
En  décidant  ainsi,  les  juges  d'appel  n'ont  commis 
aucun  excès  de  pouvoir  ;  ni  violé  l'article  1997 
code  civil.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc. 
(  Cass.  13  Juin  1905.  Bull.  1905,  N°  ai).  ' 

N°  14.  —  La  demanderesse  reproche  au  juge- 
ment atttaqué  d'avoir  violé  et  faussement  inter- 
prété les  articles  ci-dessus  visés  (  31  et  33  du  code 
de  procédure  civile,  1Ç.96  et  1997  du  code  civil  ), 
pour  avoir  infirmé  la  sentence  du  juge  de  paix  et 
annulé  par  suite  le  procès- verbal  d'arpentage  du 
7  Novembre  1904,  en  donnant  pour  motif  que  le 
sieur  Josaphat  Chôry  avait  la  possession  légale 
du  terrain,  objet  du  litige  et  que  le  juge  de  paix 
avait  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire.  Les 
actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  formées  dans  l'année  du 
trouble  par  ceux  qui  depuis  une  année  au  moins, 
étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs 
à  titre  de  propriétaires,  (  Argum.  de  l'article  31 
code  procédure  civile  ). 

Les  juges  du  tribunal  civil  du  Cap-Haïtien  ont 
reconnu  et  ainsi  que  cela  résulte  des  pièces  du 
procès,  que  la  possession  de  Josaphat  Chéry  du 
carreau  et  du  demi  carreau  de  terre  de  l'habita- 
tion Parcel,  remonte  à  l'arpentage  du  22  Juillet 
1903;  le  commencement  d'arpentage  tenté  par 
madame  veuve  Casséus  Sylvestre,  tendant  à  en- 
glober le  même  carreau  et  demi  de  terre  et  qui 
fait  l'objet  du  trouble,  a  eu  lieu  le  7  Novembre 
190i;  par  conséquent  Josaphat  Chéry,  dit  Ophacon 
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a  eu  la  possession  annale  de  cette  portion  de  tei  re  ; 
lesjugementsdu  20  Mai  1903 et  22  Septembre  1904, 
qui  lui  sont  étrangers  ne  sauraient  lui  être  oppo- 
sés comme  pouvant  détruire  le  caractère  paisible 
de  sa  possession.  Il  en  résulte  que  c'est  à  bon 
droit  que  les  juges  de  l'appel  ont  annulé  l'opéra- 
tion d'arpentage  du  7  Novembre  effectuée  à  la 
requête  de  la  veuve  Casséus  Sylvestre  et  maintenu 
la  possession  de  Josaphat  Chéry  sur  la  portion 
d'un  carreau  et  demi  de  terre  sur  Inquelle  se  fai- 
sait l'arpentage  susdit. 

Il  est  permis  au  juge  du  possessoire  de  consul- 
ter les  litres  pour  reconnaître  les  points  de  départ 
de  la  possession,  mais  lorsque  pour  statuer,  il 
s'est  appuyé  sur  les  motifs  du  fond  du  droit  de 
propriété,  il  cumule  le  possessoire  et  le  pétitoire. 
C'est  bien  ce  qu'a  fait  le  juge  de  la  Grande-Rivière 
du  Nord  pour  établir  la  possession  de  la  veuve 
Casséus  Sylvestre,  en  s'étayant sur  les  raisons  de 
la  nullité  de  la  vente  consentie  a  Josaphat  Chéry 
et  la  mauvaise  foi  imputée  à  lui  et  à  ses  vendeurs. 
C'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal  civil  du 
Cap-Haïtien  a  annulé  la  sentence  du  11  Novembre 
1904  pour  avoir  cumulé  le  possessoire  et  le  péti- 
toire. Il  s'en  suit  que  les  articles  31  et  33  du  code 
de  procédure  ri  vile  1996 et  199*  du  code  civil  n'ont 
pont  point  été  violés  ni  faussement  interprétés. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.  (Cass. 
13  Mars  1906   Gaz  14  Mars  1907.  pages  22-23). 

N°  15.  —  En  fait,  par  citation  en  date  du  1,M  Sep- 
tembre 1903,  Milcent  Tieffé  et  consorts  appelèrent 
Collo  Pétiole  et  consorts  devant  la  justice  de  paix 
de  Bainet,  aux  fins  d'obtenir  leur  réintégration 
dans  la  possession  de  sept  carreaux  de  terre  de 
l'habitation  «Chenet»  dans  la  commune  de  Bainet, 
possession  qui  leur  aurait  été  ravie  par  Collo 
Pétiole  et  consorts,  aidés  du  général  Merisier 
Jeannis,  à  l'époque  ou  celui-ci  était  délégué  du 
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Gouvernement  dons  l'arrondissement  de  Jacmel. 
En  droit,  en  supposant,  fondées  les  allégations 
de  Milcent  Tieffé  et  consorts  relativement  a  leur 
possession  du  terrain,  dont  s'agit  et  à  la  violence 
qu'auraient  employée  le  délégué  Jcanniset  Collo 
Pétiole  et  consorts,  pour  les  déposséder  du  dit 
terrain,  la  loi  ayant  prévu  et  réglé  le  cas,  les  dé- 
possédés n'avaient  qu'à  s'y  conformer  pour  ne 
pas  encourir  le  reproche  que  leur  adressent  juste- 
ment leurs  adversaires  et  tiré  de  la  tardiveté  de 
leur  action  en  réintégrandc  En  effet,  s'il  y  a  eu 
prise  de  possession  avec  violence  de  la  part  de 
Collo  Pétiole  eteonsorts,  aidésdu  général  Merisier 
Jeannis,  il  ne  peut  être  contesté  que  dés  la  fin  de 
Juin  1902,  Merisier  Jeannis  n'exerçait  plus  l'auto- 
rité dans  l'arrondissement  de  Jacmel.  La  violence 
ayant  cessé  à  cette  époque,  les  consorts  Tieffé  pou- 
vaient bien  exercer  leur  action  dans  l'année,  à 
partir  de  cette  même  époque  ;  ne  l'ayant  fait  qu'au 
mois  de  Septembre  1903,  quatorze  mois  après  que 
la  violence  avait  cessé,  leur  action  possessoire 
n'est  plus  recevable.  Le  tribunal  civil  de  Jacmel 
a  ainsi  jugé.  Loin  de  faire  une  fausse  application 
des  articles  31  procédure  civile  et  2001  code  civil, 
comme  on  le  lui  a  reproché,  il  en  a  plutôt  fait 
une  application  saine  et  irréprochable.  Ce  moyen 
n'est  pas  pi  us  fondé  que  les  autres  et  comme  eux 
doit  être  rejeté.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette, 
etc.  (Cass.  3  Avril  1901.  Gaz  du  15  Mai  1907,' p.  35 
at36). 

N°  16.  —  En  comparaissant  devant  la  Commis- 
sion d'Enquête  domaniale,  le  sieur  Thimothée, 
non  seulement  y  avait  été  mandé,  mais  il  est  re- 
connu que  cette  Commission  était  illégalement 
nommée  et  composée.  Dans  tous  les  cas,  le  sieur 
Thimothée  a  signé  sa  déclaration  avec  réserve. 
Ainsi  on  ne  peut  faire  résulter  de  sa  comparution 
un  acquiescement    au   jugement  qu'il   attaque. 
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Cette  fin-de-non-reeevoir  est  mal  fondée,  le  tribu- 
nal la  rejette.  Sur  la  deuxième  fin  de  non  recevoir: 

Le  sieur  Damisea  Nelson  excipc  d'un  bail, 
passé  en  sa  faveur  pour  la  ferme  des  dix  carreaux 
de  terre  litigieux  depuis  que  le  jugement  attaqué 
a  été  rendu.  11  est  néanmoins  démontré  que  l'an- 
nulation du  dit  bail  est  poursuivie,  d'ordre  du 
Secrétaire  d'Etat  de  1  Intérieur,  jugement  a  été 
obtenu   de  ce  chef,  d'une  part. 

D'autre  part,  l'administration  supérieure  a  fait, 
droit  à  Thimothée,  en  le  reconnaissant  le  plus 
ancien  fermier  dos  dix  carreaux  de  terre,  avec 
ordre  à  qui  de  droit  de  lui  passer  bail.  (Voir  la 
dépêche  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  en 
date  du  11  Novembre  1907,  section  des  domaines, 
correspondance  générale,  N°  424  adressée  à  M* 
Adhémar  Auguste,  avocat.  ) 

Ainsi  une  solution  administrative  et  légale  est 
dénoncée  à  l'affaire  ;  il  y  a  lieu  de  déclarer  pour 
cet  effet  le  pourvoi  sans  objet,  en  compensant  les 
dépens.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  le  déclare  sans 
objet,  etc.,  etc.  (  Cass.  20  Février  1908.  Gaz  15 
Juin  1Û08,  page  43  ). 

N°  17.  —  L'action  possessoire  intentée  par  Déri- 
vai Desvallon  contre  Jean -Jacques  Dessalines, 
devant  le  tribunal  de  paix,  section  Sud  de  Port- 
au-Prince,  était  basée  sur  ce  fait  que  Jean-Jacques 
Gustave  Dessalines  occupait  la  maison  dont  Déri- 
vai était  propriétaire,  à  titre  précaire,  n'ayant 
jamais  payé  de  loyer,  par  pure  tolérance  ;  rien 
n'ayant  modifié  la  position  relative  des  adversai- 
res en  appel,  le  tribunal  civil  de  Port-au-Pi  ice, 
ensedéclarantincompétent,commelejugedepaix 
et,  en  maintenant  sa  décision,  n'a  pu  commettre 
aucun  excès  de  pouvoir,  ni  faire  défausse  inter- 
prétation des  articles  31  33  procédure  civil  et 
des  articles  1996  et  2004  du  code  civil.  Les  deux 
moyens  ci-dessus  sont  mal  fondés.  Parcesmotifs, 


158  Lfcs    CODES    HAÏTIENS 

le  tribunal  rejette,  etc.  (  Cass.  22  Novembre  1906. 
(Gaz.  Ie'  Février  1P08J 

N°  18  —  La  maxime  point  d'intérêt,  poinl  d'ac- 
tion a  son  application  ici,  puisque  les  questions 
que  le  demandeur  reproche  aux  juges  de  ne  pas 
insérer  au  jugement  attaqué  ne  concernent  que 
les  chefs  de  demandes  contenus  dans  les  conclu- 
sions de  la  défenderesse  en  nppel.  L'omission  que 
Camille  Blanc  Triste  invoque  ne  lui  fait  donc  au- 
cun grief;  cette  branche  de  moyen  estirrecevable. 

Sur  le  troisième  moyen: 

Suivant  le  jugement  attaqué,  le  tribunal  a  con- 
sidéré que  le  tribunal  de  paix  de  Léogane,  en 
ordonnant  que  l'affaire  soit  introduite  sur  une 
citation  nouvelle,  a  fait  droit  aux  conclusions  de 
l'appelant  plutôt  qu'a  celles  de  l'intimé  dont  la 
demande  a  été  écartée  peur  avoir  été  introduite 
au  mépris  de  l'article  190 du  code  civil.  Le  tribu- 
nal a  ajouté  que  le  sieur  Camille  Blanc  Triste,  qui 
concluait  à  ce  que  le  tribunal  de  paix  de  Léogane 
déclarât  la  dame  Noësile  Bazile  irrecevable  en 
son  action  en  réintégrand^,  n'avait  aucun  intérêt 
à  attaquer  la  décision,  dont,  est  appel,  décision 
qui,  d'ailleurs,  ajoute-t  il  encore,  ne  lui  porte  au- 
cun préjudice. 

En  effet,  un  jugement,  qui  ordonne  le  réassigné 
pour  défaut  de  mention  de  l'autorisation  maritale, 
ne  porte  aucun  grief  à  celui  qui  relève  ce  défaut 
de  mention.  En  confirmant  un  tel  jugement,  les 
juges  d'appel  n'ont  commis  aucune  violation  de 
l'article  199  code  civil.  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
rejette,  etc.  (  Cass.  25  Février  1908.  Gaz.  du  25  Juil- 
let 1908,  page  50.  ) 

w.r .  L. 

F.         Art.  32.  —  Si  la  possession  ou   le  trouble  sont 
Art. 24  déniés,  l'enquête   qui   sera  ordonnée  ne  pourra 
porter  sur  le  droit  de  propriété.  (  Proe.  civ.  7,  8, 
31,  42,46,  47,  49,  50,  254,  255,  257,  296.  ) 

Il  est  clair  que  l'article  32  établit  une  limite  que  les  parties 
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>e  peuvent  dépasser.  Chaque  fois  que  l'enquête  permise  par 
cet  article  aura  porté  sur  le  droit  <le  propriété  et  que  le  juge 
nient  définitif  s'en  sera  inspiré,  il  sera  nécessairement  nul. 
Donc  l'enquête  ne  peut  être  effectuée  que  sur  les  faits  de  pos- 
session ou  de  trouble.  C'est  donc  un  champ  clos,  d'où  les  par- 
ties ne  peuvent  sortir.  »  Ordonner  qu'avant  faire  droit,  di* 
Dalbémar,  il  sera  prouvé  par  le  défendeur  que  le  demandeur 
n'est  pas  propriétaire  et  qu'il  n'exerce  qu'un  droit  d'usage, 
c'est  violer  l'article  32  ».  Nous  ajoutons  volontiers  que  c'est 
aussi  violer  l'article  31  et  une  jurisprudence  constante  sur  la 
possession 

Comme  la  possession  se  prouve  par  titres  ou  par  témoins,  le 
juge  peut,  à  la  place  d'une  enquête,  consulter  les  titres  des 
parties  pour  avoir  la  preuve  de  la  possession.  Il  n'est  pas  le 
juge  de  ces  titres;  mais  il  peut  y  trouver  des  éléments  d'appré- 
ciation pour  appuyer  sa  conviction  sur  le  fait  de  la  possession. 

Le  juge  n'est  pas  tenu  d'ordonner  une  enquête  sur  la  déné- 
gation d'une  partie,  si  sa  conviction  est  formée  sur  l'objet  de 
lacontestation.de  même  qu'il  peut  prescrire  cette  enquête, 
lors  que  la  preuve  est  indispensable,  malgré  le  défaut  du  dé- 
fendeur: En  effet,  aux  termes  de  l'article  27  du  code  de  procé- 
dure, les  demandes  de  la  paitie  présente  ne  seront  adjugées 
qu'au  cas  où  elles  auront  été  trouvées  justes  et  bien  vérifiées. 

Lors  même  que  toutes  les  parties  se  trouvent  présentes,  le 
juge  peut  ordonner,  d'office,  une  enquête,  si  elle  est  utile  pour 
asseoir  son  jugement  ;  dans  ce  cas,  s'il  n'est  requis  par  aucune 
de  ces  parties,  rien  ne  lui  est  alloué:,  (art.  7  de  la  loi  sur  le  tarif 
du  23  Août  1877.  ) 

N°  1.  —  Les  faits  servant  à  établir  la  possession 
annale  sont  à  l'appréciation  des  juges  du  fond. 
Et  il  n'y  a  pas  de  l'apport  entre  la  prétention  de 
la  pourvoyante  et  l'art  32  du  code  de  procédure, 
dont  le  sens  est  non  pas  de  donner  à  l'enquête  un 
caractère  toujours  obligatoire,  mais  d'empêcher, 
lorsqu'elle  est  ordonnée,  qu'elle  ne  porte  sur  le 
droit  de  propriété. 

Au  contraire,  l'enquête  elle  même  est  faculta- 
tive. Lejuge,  malgré  la  dénégation  d'une  partie, 
n'est  pas  obligé  d'ordonner  cette  voie  d'instruc- 
tion, alors  qu'il  se  trouve  suffisamment  éclairé 
sur  l'objet  de  la  contestation. 

Le  jugement,  en  disant:  e  en  vue  de  la  posses- 
sion annale  et  du  titre  de  propriétaire  de  l'intimé»* 
ne  fait  qu'employer  les  propres  termes  de  l'article 
31,  procédure   civile,   qui  ouvre  l'action  posses- 
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soire  à  «  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins, 
étaient  en  possession  paisible  pour  eux  ou  les 
leurs,  â  titre  de  propriétaires  ».  D'ailleurs  il  est 
permis  de  consulter  des  titres  produits  et  y  puiser 
des  éléments  de  conviction  pour  la  preuve  de  la 
possession  annale,  pourvu  qu'on  n'en  tire  aucun 
argument  ou  décision  pour  le  fond  même  du  droit. 
Il  n'y  a  donc  pas  ici  cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc. 
(  D.  Jean-Joseph.  Bull,  des  arrêts  N°  35,  arrêt  du 
27  Mai  189].  ) 

N°  2.  —  Aux  ter  m  ^s  d  :  1'ariiclc  32  du  code  de 
procédure  civile,  si  la  possession  et  le  trouble 
sont  déniés,  l'enquête  ne  pourra  porter  sur  le 
droit  de  propriété.  Il  s'ensuit  que  le  possessoire  et 
le  pétitoire  ne  seront  jamais  cumulés,  article  33 
du  même  code. 

Observant  les  régies  ci  dessus,  le  jugement  du 
17  Avril  1899  s'étant  borné  à  ordonner  une  en- 
quête uniquement  pour  que  la  preuve  fût  faite  que 
la  veuve  Ernest  Rigaud  a  pris  avec  violence  pos- 
session d'un  terrain  clos,  sis  à  Port-au-Prince,  N° 
33,  rue  des  Miracles,  et  qu'elle  a  démoli  un  ap- 
pentis, un  dépôt  de  charbon  et  une  écurie. 

L'enquête  ayant  été  ainsi  faite,  le  jugement  dé 
finitif,  celui  du  5  Mars  1902  attaqué,  a  dit  que  les 
époux  Mécène  Cave,  demandeurs  en  rôintégrande, 
n'ont  pas  fait  la  preuve  que  la  portion  de  terrain 
dont  ils  prétendent  que  la  veuve  Rigaud  s'est  vio- 
lemment emparée,  leur  appartienne.  Par  ce  dis- 
positif, on  constate  non  seulement  un  excès  de 
pouvoir,  mais  qu'il  y  a  cumul  dans  le  jugement  du 
pétitoire  et  du  possessoire.  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal casse,  etc.  (Gaz.  du  15  Février  1904.  Arrêt 
du  22  Décembre  1903,  page  15  ) 

N°  3.  —  Le  juge  de  paix,  qui  fait  pour  les  par- 
ties, ce  qu'elles  devraient  faire  elles-mêmes,  eu 
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créant  des  preuves  pour  l'une  d'elles,  a  commis 
un  excès  de  pouvoir.  Dans  l'espèce,  le  procès-ver- 
bal du  chef  du  poste  de  Gressier,  confirmé  par  sa 
déposition  à  l'audience,  ayant  constate  que  le 
cochon  tué,  objet  du  litige,  a  été  abattu  dans  la 
mitoyenne  des  deux  voisins,  il  n'entrait  pas  dans 
les  attributions  du  juge  !e  paix  de  Léogâne  d'ajou- 
ter à  ce  fait  celui  de  ravages  commis  par  l'animal 
dans  le  jardin  de  Donassaint  Juste,  pour  justifier 
le  fait  de  ce  dernier  de  l'avoir  abattu  et,  par  suite, 
débouter  Charytable  Darius  de  son  action  en 
restitution  et  en  dommages-intérêts,  d'où  il  en 
ressort  un  excès  de  pouvoir.  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  casse, etc.  (  Cass.  1  i  Mars  VXo  Bull,  1905 
N°  35.  ) 

C  P.  C. 
Art.  33.  —  Le  possessoire  et  le  pélitoire  ne  se-      p 

ront  jamais  cumulés.  (■  Froc.  civ.  7.  8,  31,  32,  34,   Art.  25 

35.  ) 

La  détente  du  cumul  du  pots»  ssohe  et  du  pCtitoire,  établie 
rigoureusement  par  l'article  33,  a  pour  but  de  trancher  les 
deux  questions,  qui  trop  souvent  exposent  les  tribunaux  de 
paix  et  même  les  tribunaux  d'appel  à  des  erreurs  d'apprécia- 
tion. L'action  possessoire  repose  nécessairement  sur  la  question 
de  fait,  tandis  que  le  pétitoire  n'a  trait  qu'à  cellp  du  droit  de 
propriété.  Or,  lorsqu'une  action  est  introduite  devant  le  tribu- 
nal de  paix  relativement  à  une  propriété,  le  juge  doit  se  poser, 
pour  établir  sa  compétence,  la  question  de  savoir  s  il  s'agit 
d'une  demande  reposant  sur  la  possession  annale,  paisible,  pu- 
blique, animo  domini,  de  la  dite  propriété  dans  les  conditions 
prévues  par  les  artic'es  31  du  code  de  procédure  civile  et  1997  du 
code  civil  et  si  la  preuve  de  cette  possession  peut  être  admise. 

Le  demandeur  ne  peut  pas  soutenir  devant  lui  son  droit  de 
propriété  ou  qu'il  est  propriétaire  du  bien  litigieux  ;  niais  plu- 
tôt sa  possession  à  titre  de  propriétaire,  c'est-à-dire  il  doit 
prouver  qu'il  possède  pour  lui-même  et  non  pour  un  autre. 
C'est  donc  Yanimus  domini. 

En  jugeant  contrairement  au  principe  posé,  le  juge  établi 
rait  le  cumul  du  possessoire  et  du  pé'itoire. 

Le  défendeur  cité  devant  lui  doit  eom battre  le  fait  de  posses- 
sion invoqué  par  le  demandeur.  Il  ne  peut  lui  appartenir  d'in- 
voquer en  sa  faveur  des  titres  de  propriété  et  de  se  dire  pro- 
priétaire du  bien  en  litige  pour  obtenir  gain  de  cause. 

Lorsqu'un  tribunal  de  paix  est  saisi  d'une  action  possessoire 
à  laquelle  se   trouvent  mélangés  des   chefs  touchant   au    péti- 
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toire.  il  juge  souverainement  le  possessoire  et  réserve  la  ques- 
tion du  pétitoire  qu'il  défère  à  qui  de  droit. 

Si.  au  possessoire  ii  est  permis  aii  tribunal  de  consulter  les 
t  itres  prod  iii  s  par  les  parties  ce  n'est  que,  pour  qu'il  puisse  ap 
préeier  souverainement  les  faits  de  'possession.  «>t  non  pour  ju- 
ger le  fond  du  droit.  De  môme,  Lorsqn'en  cas  de  trouble,  l'en 
quêteest  ordonnée,  «die  n  ■  peut  rouler  que  sur  les  faits  de  la 
possession  annale  à  titre  de  propriétaire  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties  et  jamais  sur  la  question  du  droit  de  propriété. 

Lors  pic  le  il  Vendeur  ;o  ilève  «levant  le  tribunal  une  excep- 
tion «le  propri'i'  basée  sur  un  titre  contre  une  action  posses- 
soire introduite  parle  demandeur,  le  tribunal  n'a  pas  à  se 
déc'aivr  incompétent  sur  cette  exception,  il  juge  la  cause  de  sa 
e  impotence  et  renvoie  le  défendeur  par  devant  qui  de  droit. 


N°  1.—  Le  tribunal,  saisi  d'une  action  pétitoiro, 
peut,  sans  cumul,  maintenir  une  possession  an- 
nale sans  discontinuité  de  jouissance  depuis  plus 
de  vingt  ans. 

Quoique  le  tribunal  des  Gonaïves,  saisi  à  bref 
délai  d'une  action  au  pétitoire,  à  part  les  titres 
dont  est  porteuse  la  défenderesse,  eût  constaté 
dans  l'instance  une  possession  annale  sans  dis- 
continuité do  jouissance  <!cpui<  plus  de  vingt  ans, 
il  ne  pouvait  s'empêcher  de  reconnaître  et  de 
maintenir  ce  possessoire,  d'autant  plus  que  nul 
pétitoire  ne  pouvait  prévaloir  contre  une  prescrip- 
tion vingtenaire.  si  puissante  pour  acquérir  con- 
tre n'importe  quelles  prétentions  alléguées  ;  le 
tribunal  de  cassation  dit  que  cj  n'est  pas  le  cas 
du  cumul  du  possessoire  d'avec  le  pétitoire,  mais 
celui  où  le  pétitoire  vient  à  l'appui  du  possessoire. 

C'est  à  toi't  que  la  demandereresse  allègue  que, 
dans  la  cause,  la  prescription  n'a  été  l'objet  d'au- 
cune discussion  ;  puisque  les  conclusions  et  les 
motifs  du  jugement  attaqué  (ont  présumer  et 
révèlent  même  ces  débats,  le  tribunal  de  cassa- 
tion rejette  le  premier  et  le  cinquième  moyens. 
Sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyens  par  les- 
quels la  demanderesse  s.e  plaint  d'un  jugement 
non.  motivé  et  d'une  éviction  extorquée,  le  juge- 
ment attaqué  a  relevé  que  la  demanderesse  est 
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en  possession  depuis  plusde  vingt  ans,  que  celle- 
ci  est  même  trentenaire.  D'ailleu'-s  le  litige  se 
base  sur  la  réclamation  d'un  terrain  appeléHoya- 
Grancle,  tandis  que  celui  de  la  défenderesse  est 
connu  communément  sous  la  dénomination  de 
vieux  Joupa  de  la  Bellone,  ou  la  Bellone,  — com- 
ment dire,  par  des  faits  si  éloquents  que  le 
jugement  n'est  pas  motivé  et  que,  elle,  la  deman- 
deresse a  été  évincée,  expropriée,  —  moyen  inad- 
missible. 

Sur  le  quatrième  moyen  argumentant  que  la 
dame  Juan  Alcantara  n'a  qu'une  possession  pré- 
caire basée  sur  une  contre-lettre,  son  seul  titre. 

A  bon  droit,  la  demanderesse  est  °ans  intérêt 
d'arguer  et  de  revendiquer,  contre  une  contre- 
lettre,  qui,  existàt-clle  et  fût  elle  déclarée  cadu- 
que, ne  lui  donnerait  pas,  à  elle,  la  demanderesse, 
un  droit  qu'elle  ne  saurait  avoir,  puisque,  en  droit, 
dételles  pièces  ne  sont  discutables  qu'entre  les 
parties  contractantes,  seules  admises,  le  cas 
échéant,  à  les  conteste''  ou  à  en  exciper,  dit  en  dé- 
finitif que  la  demanderesse  est  tout  à  faU  étran- 
gère parmi  les  intéressés,  à  la  contre-lettre,  n'étant 
et  ne  se  disant  propriétaire  que  de  Hoya  Grande, 
rejette  ce  moyen. 

Pour  ces causeset  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc. 
(  Gais.  11  Novembre  1886.  Bull.  1886.  Bourjolly- 
Héraux.  ) 

N°  2.  —  Le  juge  de  paix  qui  ordonne  l'érection 
d'autres  ouvrages  pour  réparer  les  dommages,  a 
cumulé  le  pétitoire  et  est  sorti  du  cercle  de  ses 
attributions. 

Le  trait  caractéristique  du  possessoire  est  sur- 
tout marqué,  dans  une  décision  laissant  les  lieux 
contentieux  en  leur  état  primitif,  ou  disposant 
pour  y  faire  retourner,  sans  altération,  ni  modifi- 
cation, nj  changement.  Or,  le  fait  d'un  juge  de 
paix   qui,  pour  résoudre  une   complainte,   con- 
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damne  le  propriétaire  contrevenant  à  faire  un 
nouvel  œuvre,  lui  imposant  une  servitude  qui 
n'existait  pas  auparavant,  a  évidemment  erré  en 
convertissant  le  possessoire  en  pétitoire.  Le  juge 
de  paix,  dans  l'espèce  présente,  reconnaissant  le 
dommage  causé,  après  la  visite  préalable  de» 
lieux,  par  le  pourvoyant  au  fonds  du  propriétaire 
voisin,  ne  pouvant  ordonner  la  destruction  d'un 
ouvrage  parachevé,  n'était  pas  plus  autorisé  d'or- 
donner l'érection  d'autres  ouvrages  pour  réparer 
les  dommages;  en  le  faisant,  il  a  connu  d'un  cas 
de  propriété,  cumulé  le  pétitoire,  en  quoi  il  était 
radicalement  incompétent. 

En  ce,  le  pourvoyant  avait  bien  appelé  en  dénon- 
çant la  sentence  du  cinq  Juin  -1888;  mais  le  tribu- 
nal d'appel  deJérémie,  pour  avoir  confirmé  ledit 
jugement  querellé  d'incompétence,  au  lieu  de  l'in- 
firmer et  d'émender,  a  méconnu  son  mandat  et 
partant  mal  jugé.  Pour-  ces  causes  et  motifs,  le  tri- 
bunal casse,  etc.  (  Cass.  3o  Octobre  1390.  Gaz.  1" 
et  15  Octobre  1890.  ) 

N°3.  —  Il  ne  peut  y  avoir  contrariété  de  juge- 
ment qu'entre  deux  décisions  rendues  entre  les 
mêmes  parties,  sur  les  mêmes  moyens  et  dans  les 
mêmes  tribunaux.  La  décision  par  laquelle  les  ju- 
ges du  fond  déclarent  que  la  possession  articulée 
par  une  partie,  a  les  caractères  voulus  pour  con- 
duire à  la  prescription,  échappe  au  contrôle  du 
tribunal  de  cassation. 

Les  juges  ne  cumulent  pas  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  lorsque  pour  avoir  la  preuve  du  point  de 
fait  d'une  possession,  ils  consultent  les  titres  pro- 
duits. 

Celui,  qui  prétend  avoir  la  propriété  d'un  bien, 
dont  il  détient  les  titres,  est  réputé  être  en  pos- 
session 

Il  n'entre  pas  dans  les  attributions  du  tribunal 
de  cassation  de   rechercher  si  les  faits   exposés 
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dans  un  jugement  qui  lui  est  dénoncé  sont  exacts 
ou  non.  Les  tribunaux  peuvent  s'étoyer  sur  les 
actes  notariés  pour  prononcer  l'exécution  provi- 
soire de  leurs  jugements. 

La  décision  par  laquelle  les  juges  du  fond,  sans 
recourir  à  aucune  enquête,  déclarant,  après  exa- 
men des  faits  de  possession  invoqués  devant  eux, 
que  la  possession,  articulée  par  une  partie,  a  les 
caractères  voulus  pour  conduire  à  la  prescription, 
échappe  au  contrôle  du  tribunal  de  cassation. 

Ne  cumulent  pas  le  possessoire  et  le  pôtitoire 
les  juges  qui,  pour  avoir  la  preuve  du  point  de  fait 
d'une  possession,  consultent  les  titres  produits. 

Le  tribunal  civil  de  Saint-Marc,  en  reconnais- 
sant à  la  possession  alléguée  par  Adélaïde  Cons- 
tant les  caractères  exigés  pour  prescrire  et  cela 
sans  avoir  recouru  à  une  enquête,  n'a  commis  au- 
cune violation  des  articles  31,  254,  255  et  ?57  du 
coiede  procédure  civile  et  en  consultant  des  ti- 
tres pour  déterminer  le  point  de  départ  de  cette 
possession,  n'a  non  plus  cumulé  le  possessoire  et 
le  pétitoire  ni  violé  l'article  33  du  code  de  procé- 
dure. 

Celui,  qui  prétend  avoir  la  propriété  d'un  bien. 
dont  il  détient  les  titres,  est  réputé  en  possession 
de  ce  bien.  Cette  présomption  n'a  été  combattue 
par  aucune  preuve  contraire  ;  il  ne  peut  donc  pas 
valablement  être  reproché  au  tribunal  civil  de 
Saint-Marc  d'avoir  violé,  faussement  interprêt')  et 
faussement  appliqué  les  articles  1996,  1997  et  2u30 
du  code  civil.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette, 
etc.  (Cass.  25  Février  1902.  Requis.  Ed.  Héraux, 
pages  48,  49,  N°  7.  ) 

N*  4. —  Les  juges  ne  peuvent  pas  statuer  en 
même  temps  sur  l'appel  et  sur  une  demade  provi- 
soire tendant  à  sauvegarder  les  droits  d'une  par- 
tie en  cause  et  la  jonction  des  deux  affaires  cons- 
tituerait le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire. 
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L'appel  interjeté  contre  le  jugement  du  tribunal 
ch  paix  des  Gonaïves,  en  date  du  9  Juillet  1891, 
en  suspendait  l'exécution.  En  attendant  la  déci- 
sion des  juges  auxquels  il  était  soumis  et  pour 
sauvegarder  les  droits  qu'elle  prétend  avoir,  la 
dame  Ida  Mngnan  pouvait  bien  provoquer,  comme 
elle  l'a  fait,  les  mesures  provisoires  ordonnées 
par  le  tribunal  civil  des  Gonaïves  qui,  malgré  ce 
qu'en  pense  M.  Dufrein  David,  ne  pouvait  pas  sta- 
tuer en  même  temps  sur  l'appel,  sous  peine  de 
mériter  le  reproche  qu'il  lui  a  cependant  fait  de 
cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire.  11  résulte 
de  tout  ce  qui  précède  que  les  griefs  contenus  dans 
ces  trois  moyens  ne  sont  pas  non  plus  fondés, 
étant  donné  que  le  tribunal  civil  des  Gonaïves, 
en  décidant  comme  il  l'a  fait,  n'a  commis  ni  excès 
de  pouvoir  ni  violation  du  droit  de  la  défense  et 
n'a  pas  non  plus  faussement  inteprèté  les  articles 
141  et33  du  code  de  procédure.  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  rejette,  etc.  (  Gass.  17  Mai  1892.  Réq. 
Edmond  Héraux,  page  108,  N°  15.  ) 

N°  5. —  Le  possessoire  étant  clos,  le  tribunal, 
saisi  d'une  appellation,  ne  peut  ni  le  renvoyer  ni 
le  continuer.  Ne  fait  que  juger  dans  la  plénitude 
de  ses  pouvoirs  le  tribunal  qui.  après  examen,  dé- 
clare parfaite  une  prescription  alléguée. 

Selon  l'occurrence,  le  pétitoire  commence  ou 
finit  le  possessoire.  Par  l'acte  introductif  d'instan- 
ce, le  tribunal  civil  de  Jaemel.  saisi  d'une  appella- 
tion, s'étant  instruitde  l'action  devant  lui  intentée, 
y  reconnaissant,  que  le  libel  était  mal  qualifié 
d'appel,  puisqu'il  était  en  présence  d'un  déclina- 
toire  du  juge  de  paix,  par  sa  sentence,  avait 
déclaré  son  incompétence  et  n'avait  par  suite 
prononcé  aucune  condamnation,  ce  tribunal  nou- 
vellement saisi  se  voyait  tenu  etobligéde  retenir 
l'affaire  et,  de  la  juger  en  l'état.  Le  possessoire 
étant  clos,  il  ne  pouvait  plus  ni  le  renvoyer,  ni  le 
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continuer;  il  agit  donc  bien  dans  les  limites  de 
l'exploit  d'instance  qui,  par  sa  nature  et  ses  pré- 
tentions, lui  conférait  compétence,  vu  qu'il  y  avait 
dans  ce  cas  à  procéder  à  l'examen  de  titres  de 
propriété,  à  ordonner  une  révision  d'arpentage  et 
à  pondérer  une  prescription  décennale  invoquée. 

En  procédant  ainsi,  il  n'y  avait  préjudice  pour 
aucune  des  deux  parties  en  cause.  ;  ce  serait  le 
contraire  mémo  dans  le  cas  d'un  renvoi  prépara- 
toire. De  tout  ce  considéré,  Je  premier  moyen  en 
est  démontré  non  avenu  et  devant  être  écarté. 

Le  deuxième  moyen  n'a  d'autre  mérite  que  de 
démontrer  l'inexistence  du  possessoire  dans  l'es- 
pèce et  le  bien  fondé  de  l'incompétence  déclaré 
du  juge  de  paix  ;  puisque,  argue  ce  moyen  vicié 
de  contradiction,  «  le  premier  juge  avait  jugé  au 
possessoire,  »  ce  qui  n'est  pas  qu'il  avait  à  exami- 
ner- une  question  de  révision  à  laquelle  pour  par- 
venir, il  lui  fallait  nécessairement  consulter  et 
apprécier  les  titres  à  lui  présentés,  prononcer  sur 
une  portion  de  terre  à  distraire,  malgré  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  invoquée,  toutes  choses  que  le 
juge  de  paix  n'a  point  faites,  qu'il  était  incompé- 
tent de  faire,  comme  il  le  déclare  simplement  par 
son  déclinatoire. 

Le  jugement  attaqué,  ayant  examiné  et  ap- 
précié la  prescription  alléguée  et  les  débats  aux- 
quels elle  donna  lieu,  l'a  enfin  déclarée  parfaite, 
n'a  fait  que  juger*  souverainement  et  dans  la  plé- 
nitude de  ses  pouvoirs.  Pour  ces  causes  et  motifs 
le  tribunal  rejette,  etc.  (  Gass.  22  Décembre  1890. 
Gaz.  15  Février  1891,  pages  il  et  12.  ) 

N.  6.  —  Le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
s'adresse  non  seulement  au  juge  de  paix,  mais 
encore  au  tribunal  civil,  juge  du  possessoire  en 
dernier  ressort  bien  que  la  propriété  doive  être 
jugée  plus  tard  par  ce  tribunal. 

En  fait,  le  juge  de  paix  du  Cap-Haïtien  requis 
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par  Mme  Angrand,  nu  mois  de  Septembre  1889, 
opéra  une  descente  de  lieux  et  condamna  la  pour- 
voyante,  s'agissanl  d'un  corridor,  sur  lequel,  rap- 
porte le  procès-verbal,  la  requérante  prétend-avoir 
un  droit  de  servitude  qu'elle  soutient  en  exhibant 
un  acte  de  vente  qui  date  de  1887.  Ensuite,  conti- 
nue le  procès- verbal,  la  partie  requérante  deman 
de  que  les  effetsqui  sont  déposés  dans  ce  corridor 
soient  retirés,  attendu  qu'elle  a  autant  de  droit 
que  la  dame  Germéus  ;  à  quoi  celle-ci.  par  l'or- 
gane de  son  avocat  répond  :  «  que  la  dame  veuve 
Angrand  n'a  aucun  droit  dans  le  corridor  formant 
l'objet  du  litige,  attendu!  qu'elle  n'en  a  jamaisjoui 
ni  usé.  »  concluant  enfin  à  ce  qu'elle,  madame 
Germéus,  soit  maintenue  en  sa  possession  et  jouis- 
sance, etc. 

Là-dessus,  le  juge  de  paix  invoquant  les  articles 
WJ,  544  et  553  du  code  civil,  trouva  que  par  l'acte 
de  vente  à  lui  soumis,  il  est  établi  une  prescrip- 
tion de  quarante-deux  ans  en  faveur  de  cette  der- 
nière propriétaire  (  Mme  Angrand  )  etc,  affirmant 
ensuite  une  possession  et  jouissance  de  la  requé- 
rante sans  dire  comment  le  fait  de  cette  posses- 
sion interrompue  est  établi,  citant  seulement 
l'existence  d'une  ouverture  (  que  l'adversaire  au- 
rait fait  fermer  depuis  certaine  époque  )  pour  en 
tirer  «  une  présomption  grave  et  concordante  en 
fa  veur  des  droits  bien  fondés  de  M'"'  Angrand  ;  » 
de  ses  droits  de  propriétaire  dans  le  corridor  ; 
maintenant  enfit.  dans  le  dispositif  de  sa  sentence 
Madame  Angrand  dans  la  possession  et  jouissan- 
ce de  ses  droits  de  propriétaire  sur  le  corridor  en 
question.  »  L'on  voit  donc  que  le  juge  de  paix,  en 
affirmant  ainsi  formellement  et  sans  réserve,  les 
droits  de  propriétaire  de  la  partie,  fondés  surtitre, 
a  plutôt  jugé  le  fond  du  droit  que  le  simple  fait  de 
possession. 

A  son  tour,  le  tribunal  civil  du  Cap  Haïtien  a, 
sur  l'appel  interjeté  et  dans  le  dispositif  de  son 
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jugement  qui  confirme  la  sentence,  déclaré  adop- 
ter les  motifs  du  juge  de  paix,  se  livrant  aussi, 
dans  ses  propres  motifs,  presque  exclusivement 
à  des  considérations  de  droit  au  fond,  c'est  à-dire 
comment  en  droit,  des  servitudes  se  conservent 
et  continuent  d'exister,  comment  les  pièces  de 
Madame  Angiand  prouvent  qu'elle  a  droit  aux 
servitudes,  comment  une  porte  donnant  sm  le 
corridor  établit  la  présomption  qu'elle  n'a  pas 
renoncé  au  droit  de  passage  :  toutes  choses  qui 
viennent  h  propos  et  entrent  bien  dans  les  pré- 
occupations du  juge  statuant  au  pétitoire  ;  mais 
point  du  tout  pour  une  instance  au  possessoire,  où 
il  s'agit  plutôt  d'établir  des  faits  caractéristiques 
de  In  possession,  quand  surtout  cette  possession 
est  déniée  par  l'adversaire,  cas  où  il  s'agit  de 
considérer  des  actes  d'occupation  effective,  de 
jouissance  positivement  exercée,  actes  matériels 
fondant  visiblement  la  possession  annale. 

S'il  est  perms,  il  est  vrai,  dans  le  cours  d'une 
action  possessoire,  de  consulter  des  titres  et  d'y 
puiser  des  éléments  de  conviction,  c'est  bien  en- 
tendu, «  pour  la  preuve  de  la  possession  annale 
et  pourvu  qu'on  n'en  tire  aucun  argument  ou  dé 
cision  pour  le  fond  même  du  droit.  »  Dès  lors  donc 
qu'on  argumente  et  décide  sur  le  droit  même  de 
propriété,  on  rentre  dans  le  pétitoire  qui  s'en 
trouve  ainsi  mêlé  et  cumulé  avec  le  possessoire. 
Endroit,  la  défense  du  cumul  s'adresse  non  seule- 
ment au  juge  de  paix,  mais  encore  au  tribunal 
civil,  juge  du  possessoire  en  dernier  ressort,  bien 
que  la  question  de  propriété  doive  plus  tard  être 
jugée  par  ce  tribunal.  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
casse,  etc.  (  Cass.  19  Février  1891.  Gaz.  j5  Mars 
1891,  page  18.  ) 

N°  7.—  Commettent  une  violation  de  la  règle  qui 
défend  le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  les 
juges,  qui  ont  prisdes  titres  de  propriété  pour  base 
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unique  de    leur  décision   en    prononçant  sur   la 
question  de  propriété. 

Le  juge  du  possessoire.  s'il  a  le  droit,  de  consul- 
ter des  titres  de  propriété  pour  apprécier  le  ca- 
ractère de  la  possession,  ne  peut  pas,  sans  violer 
la  règle  qui  défend  le  cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire,  prendre  ces  titres  pour  base  unique  de 
sa  décision.  Saisi  de  l'appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  paix, section  Nord  de  la  Capitale;  ren 
du  au  possessoire,  le  tribur.nl  civil  de  Port  nu- 
Prince,  après  avoir  déchue  dans  les  motifs  de  son 
jugement  que  la  propriété  litigieuse,  occupée  par 
Gédéon  Hyppolile,  appelant,  avait  été  achetée  par 
Stella  François  intimée,  —  par  conséquent  Gédéon 
Hyppolite  l'occupait  sans  qualité,  —  a,  au  lieu  de 
statuer  sur  l'action  possessoire,  tranché  une  ques- 
tion de  propriété,  en  condamnant  Gédéon  Hyppo- 
lite à  déguerpirdu  bien  qu'il  occupe  et  qui  appar- 
tient à  Stella  François. 

En  basant  ainsi  sa  décision  sur  un  motif  tiré 
exclusivement  du  fond  du  droit,  le  tribunal  civil 
de  Port-au-Prince  a  cumulé  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  et  violé,  par  suite,  l'article  33  procédure 
civile,  sus-visé.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse, 
etc.(Cass.  14  Avril  1896.  Gaz.  1er  Juillet  1896,  page 
120.  ) 

N°.  8.  —  Est  conforme  à  la  loi.  le  jugement  qui 
n'a  mentionné  les  titres  produits  que  pour  déter- 
miner !e  caractère  de  la  possession  invoquée- 
La  critique  faite  dans  ce  moyen  porte  unique- 
ment sur  les  motifs  du  jugement  dénoncé  ;  cette 
critique  n'est  pas  fondée.  En  effet,  les  motifs  du- 
jugement  desquels  les  demanderesses  font  résul- 
ter la  contradiction  signalée,  ne  sont  pas  le  rai- 
sonnement des  juges.  Us  sont  la  reproduction 
presque  littérale  des  prétentions  respectives  des 
parties,  ainsi  exposées  pour  en  faciliter  l'appré- 
ciation. Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  exact  de 
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dire  que  les  juges,  pour  avoir  ainsi  procédé,  ont 
commis  un  excès  de  pouvoir. 

Il  n'a  pas  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire 
le  jugement  qui,  dans  ses  motifs,  a  mentionné 
des  titres  produits  à  l'effet  de  déterminer  le  ca- 
ractère de  la  possession  invoquée  et  qui,  dansson 
dispositif,  n'a  statué  que  sur  le  possessoire. 

Dans  le  jugement  attaqué,  la  mention  faite  de 
l'acte  de  vente  sous  seing  privé  qui  fait  grief  n'a 
pas  servi  de  base  à  la  décision  intervenue;  les 
juges  n'y  ont  eu  égard  qu'au  point  de  vue  de  la 
possession  invoquée  devant  eux  parla  partie  qui 
l'a  produit;  d'où  il  suit  qu'ils  n'ont  pas  commis 
l'excès  de  pouvoir  qui  leur  est  à  tort  reproché. 
l'ai*  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.  (  Cass.  li 
Avril  1890.  Gaz.  1"  Juillet  1890,  page  119.  ) 

N°  9.  —  Aux  termes  de  l'article  31  procédure 
civile,  les  actions  possessoires  sont  recevables, 
lorsqu'elles  s.au  formées  dans  l'année  du  trouble' 
par  ceux  qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient 
en  possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  «à  titre 
de  propriétaires. 

Tliermilus  Casty  Laurent  et  Madame  W  Tulis 
Fo  restai,  propriétaires  communistes,  travaillaient 
néanmoins  chacun  sa  portion  de  terre  ;  la  dame 
Yv°  Tulis  Forestal,  ayant  été  citée,  ainsi  que  son 
associé  Sénat  Raphaël,  devant  le  tribunal  de  paix 
de  Dame-Marie,  pour  répondre  du  trouble  apporté 
dans  la  jouissance  de  Tliermilus  Casty  Laurent, 
en  ce  que  l'associé  de  la  Vvc  Tulis  Forestal  avait 
tait  cueillir  ses  denrées  et  blesser  ses  pourceaux 
au  moyen  de  coups  de  fusils  et  en  son  absence, 
celle-ci  demanda  de  renvoyer  hors  de  cause  Sé- 
nat Raphaël  et  déclara  qu'elle  était  responsable 
des  dégâts  commis.  Le  (rouble  n'ayant  pas  été 
alors  dénié,  bien  que  par  une  enquête,  il  le  fût 
plus  tard  devant  le  tribunal  d'appel  et  le  juge  de 
paix  étant  muni  de  deux  procès- verbaux  en  date 
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des  28  Août  et  16  Septembre  1890,  constatant  le 
trouble,  rendit  sa  sentence  au  possessoire  dans 
ces  termes  :  «  maintient  la  possession  du  deman- 
deur sur  les  portions  de  terrain  de  l'habitation 
Bastien  par  lui  occupées,  fait  défense  à  la  défen- 
deresse de  ne  plus  le  troubler  à  l'avenir,  et  la  con- 
damne à  vingt  gourdes  de  dommages-intérêts  et 
aux  frais  et  dépens. 

Les  juges  du  tribunal  civil  de  Jérémie  trouvant 
que  le  possessoire  et  le  pétitoirc  ont  été  cumulés 
et  queThermitus  Casty  Laurent,  au  lieu  d'exercer 
son  action  possessoire,  aurait  dû,  en  obéissant  au 
précédent  jugement  du  tribunal  civil  de  Jérémie, 
en  date  du  19  Juin  1&99,  se  présenter  devant  qui 
de  droit  pour  faire  cesser  l'indivision  entre  lui  et 
la  Vve  Tulis  Forestal,  ont  anéanti  la  sentence  du 
juge  de  paix  et  condamné  Thermitus  Casty  Lau- 
rent à  soixante  quinze  gourdes  de  dommages- 
intérêts,  et  aux  frais  envers  la  Vv9  Tulis  Forestal. 

Les  articles  31,  32  et  33  procédure  civil  ont  été 
appliqués  par  le  juge  de  paix  de  Dame-Marie,  par 
sa  sentence  rendue  au  possessoire,  en  date  du  7 
Septembre  1899.  Pour  être  recevable,  à  agir  par 
voie  d'action  possessoire,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  une  possession  exclusive:  Cette  action  peut 
être  intentée  par  un  eo-propriétaire  ou  commu- 
niste troublé  dans  sa  possession  comme  par  tous 
autres  possesseurs.  Par  le  même  motif,  l'action 
possessoire  est  recevable  entre  co-béritiers  com- 
munistes. 

Il  s'ensuit  donc  que  pour  avoir  jugé  autrement, 
le  tribunal  civil  de  Jérémie  a,  dans  son  jugement 
du  12  Mars  1900  rendu  sur  appel,  faussement 
interprété  les  articles  31  et  32  procédure  civile, 
faussement  interprêté  et  appliqué  l'article  33  du 
même  code  et  les  principes  qui  régissent  les  ac- 
tions possessoires.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse 
et  annule,  etc.  (  Cass.  1  Novembre  1901.  Gaz  du  15 
Mars  1902.  ) 
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N°  10.  -  Le  juge  du  possessoire  peut  consulter 
les  titres  de  propriété  pour  éclairer  la  possession 
et  en  déterminer  les  caractères;  c'eèt  le  dispositif 
d'un  jugement  seul  qui  constitue  la  chosejugée. 
11  en  résulte  que  si  les  juges  d'appel  ont  consulté 
l'acte  d'acquisition  de  Mais  1855  et  le  procès-ver- 
bal d'arpentage  de  Juillet  1856  et  n'ont  fait  que 
confirmer  la  décision  dont  était  appel  du  15  Juin 
1899  qui  n'avait  statué  que  sur  une  action  posses- 
soire; —  la  défense  de  troubler  Louise  Alerte  dan» 
sa  possession  —  ils  n'ont  nullement  décidé  sur  la 
propriété,  seul  ras  où  ils  auraient  cumulé  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoirc  Ainsi  en  disant  dans  un 
des  derniers  motifs  :  «de  ce  chef  le  tribunal  leur 
donne  acte  (en  parlant  de  Thézan  Compère  et 
consorts  )  de  ce  que  sur  ce  point,  leurs  droits  de 
propriété,  si  aucuns  sont,  restent  entiers,  »  ils 
n'ont  point  violé  l'article  33  du  code  de  procédure, 
civile.  L'opposition  à  une  opération  d'arpentage  et 
la  demande  à  n'être  pas  troublé  dans  sa  posses- 
sion, constituent  une  action  en  complainte,  qui 
est  bien  du  ressort  du  juge  du  possessoire.  C'est 
bien  cette  action,  qui  a  été  jugée  au  tribunal  de 
paix  de  la  section  Sud  de  Port-au-Prince  et  dont 
le  jugement  a  été  confirmé,  sur  l'appel  et  non 
l'action  en  bornage  prévue  par  l'article  524  du 
code  civil.  Il  en  résulte  que  les  juges  d'appel 
n'avaient  nullement  à  se  déclarer  incompétentset 
qu'ils  n'ont  point,  en  jugeant,  violé  l'article  169 
du  code  de  procédure  civile  et  l'article  524  du 
code  civil,  ni  commis  aucun  excès  de  pouvoir. 

Les  articles  1168,  1169  et  suivants  du  code  civil 
concernent  la  réparation  des  dommages  qu'on 
peut  causera  autrui  ;  les  juges  du  fond  étant  seuls 
appréciateurs  des  faits  pouvant  donner  lieu  à  des 
dommages  intérêts,  il  s'ensuit  que  cette  dernière 
branche  de  ce  moyen  n'est  pas  recevable.  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.  (  Cass.  13  Mars  1902. 
Gaz.  15  Juin  1902.  ; 
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N°ll.  —  L'appréciation  faite  par  les  juges  du 
fond  des  faits  qui  ont  occasionné  le  préjudice  dont 

se  plaint  une  partie,  est  souveraine,  ainsi  que 
l'évaluation  qu'ils  font  dos  dommages-intérêts 
auxquels  donne  lieu  la  réparation  de  ce  préjudice, 
article  1168  et  1169  du  code  civil.  Dans  l'espèce, 
c'est  après  examen  des  laits  et  circonstances,  qui 
ont  donné  lieu  au  préjudice  invoqué  que  les  pre- 
miersjugesont  Cwc  à  P.  200  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts auxquels  ils  ont  condamné  Elie 
Guerrier  ;  en  cela  ils  n'ont  point  violé  les  articles 
1  KiS  et  1160  du  code  civil. 

Cependant,  en  statuant  sur  cette  demande  qui 
(tait  de  P.  250,  les  juges  d'appel,  qui,  en  cette  ma- 
tière, n'ont  pis  de  compétence  plus  étendue  que 
les  juges  de  paix,  ont  excédé  leurs  pouvoirs  et 
violé  la  règle  de  compétence  établie  par  l'article 
22  du  code  de  procédure  civile  modifié  parla  loi 
du  19  Novembre  1876.  Celte  question  de  compé- 
tence étant  d'ordre  public,  il  y  avait  lieu  pour  le 
tribunal  de  la  résoudre  d'office,  ce  qu'il  a  l'ait.  En 
maintonani  le  jugement  du  tribunal  de  paiy  de  la 
Giande-Hivièie  du-Noid  dont  était  appel  et  mal- 
gré qu'il  avait  cumulé  le  possessoire  (  t  le  pétiloirc 
et  statué  sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
de  P.  350,  qui  excédait  sa  compétence,  le  tribunal 
civil  du  Cap-Haïtien  a,  à  son  tour  violé  I'article33 
du  code  de  procédure  civil  et  violé  encore  la  rè- 
gle de  compétence  de  l'article  22  du  code  de  pro- 
cédure sus-mentionné.  Par  cesmotifs,  le  tribunal 
casse,  etc.  (Cass.  23  Mai  1903.  Gaz.  16 Septembre 
1903,  page  66.) 

N°  12.  —  Dans  le  cas  du  défaut  contre  le  défen- 
deur, les  conclusions  du  demandeur  ne  doivent 
lui  être  adjugées  que  lorsque,  après ekamen,  elles 
sont  trouvées  justes  et  bien  vérifiées,  article  lf»3, 
procédure  civile. 

Dans  l'espèce,  les  premiers  juges,  en  déclarant 
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que  les  conclusions  de  la  demanderesse  sont jus- 
teset  bien  vérifiées,  ne  se  sont  livrés  à  aucun  exa- 
men des  dites  conclusions.  Sur  ce  point  leur 
décision  manque  de  motifs  et  viole,  par  consé- 
quent, l'article  148  procédure  civile. 

Ils  violent  l'article 33  procédure  civile,  l°Iejuge- 
ment  par  défaut  qui  sur  l'appel  d'un  jugement  du 
tribunal  de  paix,  rendu  sur  une  action  possessoire 
en  réintégrande,  statue  sur  le  droit  de  propriété 
réclamé  respectivement  par  les  parties  et  2°  le 
jugement  con'radictoire  rendu  sur  l'opposition  à 
ce  jugement  par  défaut,  qui  maintient  le  dit  juge- 
ment, par  des  considérations  tirées  du  fond  des 
droits. 

C'est  exactement  ce  qu'ont  fait  les  juges  du 
tribunal  civil  du  Cap-Haïtien,  ce  pourquoi  les 
deux  jugements  critiqués  de  ce  chef  sont  nuls. 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse,  etc.  (  Cass.  17 
Mars  1904.  Gaz  du  1er  Novembre  1904.  ) 

N°  ,3.  —  Le  reproche  fait  au  jugement  attaqué 
d'avoir  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire  est 
sans  fondement.  S'il  est  vrai  que  les  premiers  ju- 
ges, pour  déterminer  les  caractères  de  la  posses- 
sion invoquée,  ont  consulté  le  contrat  de  mariage 
des  époux  Saint-Louis  Jean  Dadaille,  il  est  cons- 
tant qu'ils  n'ont  statué  que;  sur  la  possession  dis- 
cutée devant  eux.  Ils  n'ont  donc  pas  commis 
l'excès  de  pouvoir  et  la  violation  de  l'article 33 du 
code  de  procédure,  dont  a  excipé  le  demandeur 
en  cassation. 

Les  juges  d'appel  ont  reconnu  que  depuis  la 
mort  de  Madame  Dadaille,  son  mari,  donataire 
par  leur  contrat  de  mariage,  avait  la  possession 
du  bien  litigieux,  en  ajoutant  à  cette  possession 
celledesa  femme,  parapplieation  de  l'article  2003 
du  code  civil,  ils  n'ont  pas  violé  l'a rticle 31  du  code 
de  procédure  civile. 

Les  premiers  juges,  en  déclarant  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas,  comme  juges  d'appel,  statuer  sur  les 
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questions  relatives  à  la  saisie  des  biens  litigieux, 
à  la  qualité  des  parties,  à  la  transcription  du  con- 
trat de  mariage  et  enfin,  à  l'envoi  en  possession, 
toutes  questions  qui  échappaient  à  leur  compé- 
tence, n'ont  pas  violé,  ni  faussement  interprêté 
les  article*  817  et  suivants,  89 i,  1174,  758  à  760 
du  code  civil  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette, 
etc.  ;Cass.  26  Avril  1904.  Gaz.  L*  Août  1904,  p. 54 .) 

N°  14.  —  Aux  termes  de  l'article  33  du  code  de 
procédure  civile,  le  possessoire  et  le  pétitoire  ne 
peuvent  être  cumulés.  11  y  a  cumul,  lorsque  pour 
établir  le  possessoire,  on  n'invoque  quedes  moyens 
tirés  uniquement  du  tond  du  droit  :  C'a  été  le  cas 
dans  l'espèce.  En  effet,  la  dame  Raisiné  Pierre, 
en  demandant  en  appel  la  réformation  du  juge- 
ment de  congé-défaut  rendu  par  le  tribunal  de 
paix  de  la  Grande-Rivière  du-Nord,  qui  l'a  con- 
damné à  G.  50  de  dommages  intérêts,  en  faveur 
des  t'onzé, dont  elle  avait  demandé,  par  citation 
du  2S  Décembre  1903,  l'expulsion  de  quatre  car- 
reaux de  terre  de  l'habitation  Gambade,  sise  en  la 
Commune  de  la  Grande-Rivtôrc-du-Nond,  a  invo- 
qué exclusi  veinent  une  possession  d'un  siècle  près 
et  cela,  connue  dit  le  jugement  attaqué,  après 
avoir  reconnu  dans  la  dite  citation  au  tribunal  de 
paix,  qu'elle  n'a  pas  la  possession  annale. 

Le  jugement  dont  est  pourvoi,  ayant  constaté 
qu'en  tout  cas  la  dame  Raisiné  Pierre  n'a  jamais 
établi  cette  possession  annale  et  que  dans  ces  cir- 
constances le  tribunal  jugeant  au  possessoire 
était  incompétent  pour  connaître  de  l'appel  ainsi 
basé  sur  des  moyens  tirés  uniquement  du  fond  du 
droit,  au  lieu  de  faussement  interpréter  et  fausse- 
ment appliquer  l'article  171  du  code  de  procédure 
civile  comme  il  lui  est  reproché,  en  a  plutôt  fait 
une  saine  application.  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
rejette,  etc.  (  Cass.  14  Décembre  1904.  Gaz  l,p  Mai 
1905.) 
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N°  15.  —  Lejugc  de  paix  cumule  le  possessoire 
et  le  pétitoire,  lorsque  saisi  d'une  action  posses- 
soire, il  la  tranche  sans  nul  examen  des  faits 
de  possession  invoqués  en  faveur  d'une  partie, 
uniquement  en  se  basant  sur  la  qualité  d'héritière 
prise  par  cette  partie,  d'une  personne  qui  aurait 
été  propriétaire  du  bien  dont  la  possession  est  con- 
testée. 

Les  juges  qui,  sur  l'appel,  confirment  des  déci- 
sions entachées  de  nullité,  contreviennent  à  la  loi. 

Il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  lors* 
que  le  juge  du  possessoire,  sans  nul  examen  des 
faits  invoqués  en  faveur  de  la  possession,  main- 
tient une  partie  en  possession  provisoire  unique- 
ment parcequ'elle  est  héritière  d'une  personne 
qui  avait,  semble-t  il,  la  propriété  du  bien,  objet 
de  la  contestation,  article  33  procédure  civile. 
Des  titres  avaient  été  produits  parles  parties  ;  loin 
de  servir  à  caractériser  la  possession,  le  juge,  s'il 
les  a  examinés,  ne  les  aurait  appréciés  que  quant 
à  la  propriété,  puisqu'il  n'a  maintenu  les  Jean- 
Noël  en  possession  provisoire  que  comme  héri- 
tières de  feu  Petite  Sœur  Henry.  Les  juges  d'ap- 
pel qui  ont  maintenu,  malgré  les  contraventions 
à  la  loi  ci-dessus  relevées  dont  ils  sont  infectés,  les 
deux  jugements  du  tribunal  de  paix  de  Saint- 
Louis-du-Sud  des  22  Juin  et  11  Juillet  1903,  ont 
à  leur  tour,  violé  les  articles  148  et  33  procédure 
civile.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse,  etc.  (Cass. 
13  Juillet  1905,  Bull.  1905,  N°  75.  ) 

N°  16.  —  Dans  un  des  considérants  du  jugement 
dénoncé,  les  premiers  juges  se  sont  exprimés 
ainsi  : 

«  Attendu  que  le  juge  de  paix  de  la  Grande- 
«  Rivière,  en  condamnant  les  dits  requérants  à 
«  délaisser  la  portion  de  terre  en  question,  con- 
«  formément  aux  conclusions  de  la  dame  René- 


178  LES    CODES    HAÏTIENS 

«  lise  Noël,  reconnaît  par  cela  même  qu'elle  n'est 
«  pas  en  possession  et  qu'en  se  basant  sur  le  titre, 
«  d'ailleurs  nul,  produit  par  elle,  pour  ordonner 
«  ce  délaissement,  le  dit  magistrat  a  évidemment 
«  empiété  sur  les  attributions  du  juge  du  pétitoire, 
«  d'où  violation  des  articles  31  et  33  du  code  de 
«  procédure  civile.  » 

D'après  ce  qui  précède,  il  estindéniable  que  les 

premiers  juges  ont  constaté  le  caractère  pétitoire 

dont  était  revêtue  l'action  introduite  devant  le  juge 

'  de  paix  de  laGrande-Rivièie-du-Nord  par  ladame 

Rénélise  Noël  contre  les  consorts  Compère. 

Loin  de  se  déclarer  purement  et  simplement 
incompétent  comme  devrait  le  faire  le  juge  de 
paix,  le  tribunal  civil  du  Cap  Haïtien  a  statué  sur 
des  dommages-intérêts  qui  étaient  l'accessoire  de 
la  demande  principale.  Il  s'ensuit  que  le  juge- 
ment du  13  Juillet  1906  a  violé  l'article  33  du  code 
de  procédure  civile  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir. Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse,  etc.  (  Cass. 
20  Février  1908.  Gaz.  1er  Juillet  1908.  ) 

pp.       Art.  34.  —  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera 
c   '  plus  îecevale  à  agir  au  possessoire.  Proc.  civ.  7, 
Art.îtë  8,  31.  33. 

Celui  qui  introduit  une  action  au  pétitoire  en  revendication 
d'une  propriété  prouve  par  là  ruénie  qu'il  n'a  pas  la  possession 
de  la  pioprk'lé,  du  moins,  s'il  l'avait,  il  est  censé  y  avoir  re- 
noncé. Piir  conséquent,  il  est  non  recevable  à  intenter  l'action 
possessoire  aprf  s  1  introduction  de  lad' mande  au  pét'toire. 
Si  cependant  un  trouble  de  droit  était  fait  à  sa  possession,  il 
aurait  le  choix  ou  de  l'action  possessoire,  ou  d'une  demande 
an  pétitoire  pour  faire  consacrer  son  droit  de  propriété;  sans 
que  pour  cela  il  ait  besoin  d'abandonner  la  possession  du 
bien  litigieux.  Ce  que  l'article  3-A  entend  c'est  que  le  deman- 
deur au  pétitoire.  une  fois  qu'il  aura  choisi  cette  voie,  ne  puis»» 
l'abandonner  pour  entamer  aucune  action  possessoire.  Alon 
il  devra  être  déclaré  irrecevable.  C'est  le  cas  de  répéter  la 
maxime:  unâ vid electâ,  etc. 

Aussi,  lorsque  le  défendeur  au  poisessoire  veut  se  faire  ren- 
voyer indemne  de  l'action  possessoire  introduite  contre  lui  par 


Art  27 
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le  demandeur  au  pétitoire,  il  n'a  qu'à  opposer  à  celui  ci  l'assi- 
gnation reçue  au  pétitoire  pour  qu'il  obtienne  contre  lui  gain 
de  cause.  Cependant  si  celui  qui  a  présenté  l'action  au  péti- 
toire venait  à  être  troublé  de  nouveau  dans  sa  possession  par 
un  trouble,  qui  ne  serait  pas  de  la  même  nature  que  le  pre- 
mier, il  pourrait  agir  devant  le  juge  de  paix  contre  l'auteur  de 
ce  trouble.  De  même  le  défendeur  au  pétitoire  troublé  dans  sa 
possession,  soit  par  un  trouble  antérieur,  soit  par  un  trouble 
postérieur  à  l'action  pétitoire,  aura  la  ressource  de  faire  main- 
tenir sa  possession  devant  le  juge  de  paix. 

Art.  35.  —  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pour-  ç,  p  ^ 
ra  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  r. 
sur  le  possessoire  aura  été  terminée;  il  ne  pourra, 
s'il  a  succombé,  se  pourvoir  qu'après  qu'il  aura 
pleinement  satisfait  aux  condamnations  pronon- 
cées contre  lui.  (  Proc.  eiv.  7,  21 ,  23,  432.  C.  c.  935, 
936,  1827.  ) 

Si  néanmoins  la  partie,  qui  les  a  obtenues  était 
en  retard  de  les  faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire 
pourra  fixer,  pour  cette  liquidation,  un  délai  après 
lequel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue.  (  Proc.  civ. 
135,  448,  449,  450.  ) 

L'article  35  prouve  l'intention  manifeste  du  législateur  de  ne 
pas  permettre  à  l'auteur  d'un  trouble  à  la  possession  de  se 
présenter  devant  le  tribunal  de  droit  commun,  sans  avoir  ré- 
paré le  préjudice  par  lui  commis.  C'est  un  principe  d'ordre 
public  que  l'auteur  d'une  spoliation  ne  peut-être  écouté  au 
pétitoire  »  vant  qu'il  n'ait  donné  pleine  satisfaction  a  sa  victime. 

Il  faut  donc  qu'il  remette  non  seulement  la  possession  du 
bien  litigieux,  mais  qu'il  paie  encore  les  condamnations  por- 
tées contre  lui  par  le  jugement  6ur  l'action  possessoire.  Ainsi, 
le  défendeur  au  pétitoire  n'aurait  qu'à  lui  opposer  l'exception 
basée  sur  cet  article  pour  que  sa  demande  soit  déclarée  irrece- 
vable. Cependant  si  celui  qui  avait  triomphé  au  possessoire 
était  cause  que  le  défendeur  ne  pût  s'exécuter,  celui  ci  pourrait 
faire  fixer  par  le  tribunal  du  pétitoire  un  délai  pour  la  liquida- 
tion de  ces  condamnations.  Pass  ce  délai,  l'action  au  pétitoire 
serait  recevable. 

N°l,r  —  Celui  qui  s'est  laissé  juger  par  défaut 
n'est  pas  recevable  à  proposer  devant  le  tribunal 
de  cassation  des  moyens  qu'il  n'a  pas  présentés 
devant  le  tribunal  civil.  Il  n'a  été  soulevé  devant 
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les  premiers  juges  aucune  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  ce  que  l'action  pétitoire  a  été  intentée 
avant  que  le  demandeur  eût  satisfait  aux  con- 
damnations prononcées  contre  lui  au  possessoire; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  n'a  pu  violer  l'article 
35  (  code  procédure  civile.)  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal rejette  le  pourvoi  formé  contre  lejugement 
du  tribunal  civil  de  Port-au-Prince  en  date  du  8 
Mars  1882.  (Cass.  en  date....  Gaz.  1er  Février  1887.  ) 

N°  2.  —  Aux  termes  de  l'article  35  procédure 
civile,  le  défendeur,  qui  a  succombé  au  posses- 
soire, ne  peut  intenter  l'action  pétitoire  qu'après 
avoir  complètement  satisfait  aux  condamnations 
prononcées  contre  lui. 

Les  Zéphyr,  pour  trouble  apporté  dans  la  jouis- 
sance des  Garraud  de  l'habitation  «•<  Fellée  »  à  la 
suite  d'une  opération  d'arpentage,  ont  été  con- 
damnés au  possessoire  à  des  dommages-intérêts 
avec  dépens,  par  jugement  du  tribunal  de  paix  de 
Jacmel,  maintenu  en  appel  et  sur  pourvoi  en  cas- 
sation. A  leur  action  au  pétitoire  en  déguerpisse- 
ment  du  bien  litigieux,  les  Garraud  ont  opposé  la 
lin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  35  procédure 
civile,  fin  de  non-recevoir  à  laquelle  le  tribunal 
civil  a  fait  droit. 

En  décidant  comme  ils  l'ont  fait,  les  premiers 
juges  se  sont  conformés  à  l'article  35  sus- visé  et 
le  reproche  qui  leur  est  fait  de  l'avoir  faussement 
interprété  et  faussement  appliqué  est  sans  fonde- 
ment; car  malgré  ce  qu'en  pensent  les  deman- 
deurs, il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  action 
possessoire  et  d'une  action  pétitoire,  relative  au 
même  fonds  et  ayant  entre  elles  des  rapports  in- 
times. Parces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.  (Cas. 
16  Juin  189G.  Gaz.  Ie'  Septembre  1896,  page  315.  ; 

N#3. —  Les  défendeurs  au  civil  auraient  opposé 
à  l'action  en  revendication  une  exception  tirée  de 
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l'article  35  procédure  civile.  Cette  exception  reje- 
tée, ils  ont  été  condamnés  au  fond,  sans  avoir  été 
appointés  à  se  défendre,  d'où  l'excès  de  pouvoir 
et  la  violation  du  droit  de  la  défense.  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  casse,  etc.  (  Cass.  6  Février  1908. 
Gaz.,  15  Mai  1908,  page  35.  ) 


i 


TITRE  VI 

Des  jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs  et  de  leur 
exécution. 

Art.  36.  —  Les  jugements,  qui  ne  seront  pas  dé-  C.P.  C. 
finitifs,  ne  seront  point  expédiés  quand  ils  auront      F. 
été  rendus  contradictoirement  et   prononcés  en  Art-^8 
présence  des  parties.  Dans  le  cas  où  le  jugement 
ordonnerait  une  opération  à  laquelle   les  parties 
devraient  assister,  il  indiquera  le  lieu,  le  jour  et 
l'heure  et  la  prononciation  vaudra  citation   (  Proc. 
civ.  3",  33,  37,  38,  39,  40,  41,  42,  43,  46,  47,  48,  49, 
404,  405,406.) 

L'économie  de  cet  article  dn  loi  est  d'évitpr  aux  parties  des 
frais  inutiles,  pourvu  qu'elles  ne  puissent  légalement  prétexter 
cause  d'ignorance  de  La  décision. 

Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  contestation,  si  le  jugement  est 
prononcé  en  présence  dv^  parties,  cette  circonstance  doit  y  être 
consignée.  Sans  cela,  la  partie  la  plus  diligente  serait  obligôe 
d'en  prendre  une  expédition  et  de  la  signifier. 

Donc,  il  ne  suffit  pas  (pie  le  jugement,  qui  n'est  pas  définitif, 
soit  prononcé  contradictoirement.  Il  faut  que  rendu  en  présence 
des  parties,  il  contienne  la  mention  expresse  de  cette  présence 
Les  jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs  sont  ceux  qui  pronom- 
cent  un  avant-faire-droit,  comme  une  descente  des  lieux,  une 
preuve,  une  mise  en  cause  de  garant,  etc  .  etc. 

Si  le  jugement  prescrit  une  opération  qui  requiert  la  pré- 
sence des  parties,  il  devra  indiquer  le  lieu,  le  jour  et  l'henr#  ofi 
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elle  devra  s'effectuer.  Arec  les  formalité^  ci-deeius,  une  tell* 
mention  dan»  le  jugement  équivaudra  citation. 

C.P.F.      Art.  37.  —  Si  le  jugement  ordonne  une  opéra- 
f-     tion  par  les  gens  de  l'art,  le  juge  délivrera  à  la 

Ail.  99  partie  requérante  cédule  de  citation  pour  appeler 
les  experts  ;  elle  fera  mention  du  lieu,  du  jour,  de 
l'heure  et  contiendra  le  fait,  les  motifs  et  la  dis- 
position du  jugement  relatfve  à  l'opération  or- 
donnée. (  Proc.  civ.  11,  50.  Ins.  crim.  127,  188.  ) 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  cédule 
de  citation  fera  mention  de  la  date  du  jugement, 
du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure.  (Proc.  civ.  42,  49. 
Tarif  7,  13,  20,69.) 

Le  jugement  peut  nommer  un  ou  trois  experts  et  jamais 
deux  ;  parce  qu'il  faut  toujours  pour  l'expertise  un  nombre 
impair.  Les  experts  peuvent  être  proposés  par  les  parties  ou 
élus  d'office  par  le  juge. 

Comme  les  experts  ouïes  témoins  choisis  parle  jugement 
n'ont  pas  été  présents  au  prononcé,  il  faut  que  la  partie  la 
plus  di'igente  s'adresse  au  juge  de  paix,  qui  lui  donne  cédule 
de  citation  pour  les  appeler. 

Cette  cédule  de  citation  devra  contenir  les  lieux,  jo"r  et 
heure  de  la  comparution  et  le  fait,  les  motifs  et  le  dispositif 
du  jugement,  qui  a  ordonné  l'opération. 

Si  c'est  une  enquête,  la  ci'dule  de  citation  mentionnera  la 
date  du  jugement,  les  lieux,  jour  et  heure  de  la  comparution. 
Il  n'y  a  point  de  nullité,  lorsque  les  experts  comparaissent 
volontairement  sans  citation.  En  effet,  la  cédule  de  citation  a 
pour  but  de  les  inviter  à  l'opération  ordonnée  et  s'il  n'y  en 
avait  pas,  cela  ne  pourrait  pas  nuire_aux^parties,apourvu 
qu'ils  aient  comparu. 

C.P.C.  Art.  38. —  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se 
F-  transportera  sur  le  lieu  contentieux,  soit  pour  en 
faire  la  visite,  soit  pour  entendre  les  témoins,  il 
sera  accompagné  du  grenier,  qui  apportera  la 
minute  du  jugement  par  lequel  la  visite  ou  l'en- 
quête aurait  été  ordonnée.  (  Proc.  civ.  24,  25,  36, 
682.  Tarif  7,  8,913,  156,  158.) 

Gomme  on  le  voit  bien,  la  présence  du  greffier  auprès  du 
juge  est  indispensable  dans  ces  sortes  de  matières.  Il  doit 
avoir  avec  lui  la  minute  du  jugement,  qui  ordonne  l'opération 
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Dans  le  but  d'empêcher  que  le  magistrat  de  paix  rende  trop 
souvent  des  jugements  ordonnant  son  transport  sur  les  lieux 
eontentieux,  par  un  moyen  de  lucre,  quand  il  peut  juger  sur 
d'autres  voies  de  preuve.  L'article  7  de  la  loi  sur  le  tarif  veut 
que  son  transport  soit  express  unent  requis  par  l'une  des  par- 
ties et  que  le  procès- verbal  qu'il  aura  dress1  fasse  mention  de 
eette  réquisition  et  par  conséquent  du  jugement  rendu 

A  défaut  de  cette  mention,  il  ne  lui  est  rien  alloué.  Il  n'a 
droit  ainsi  que  le  greffier  qu'A,  deux  vacations  pxr  jour,  et  le 
temps  du  transport  snra  compris  dans  la  durée  de  la  vacation. 

L'article  156  de  la  dite  loi  ajoute  que  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  lieu  au  transport  du  juge  à  lacampagne  il  percevra,  outre 
la  taxe  ordinaire,  pour  son  transport  par  lieue  une  gourde. 
La  vacation  du  juge  est  d'une  piastre  par  trois  heures.  Le 
greffier  a  droit  à  la  moitié  de  la  taxe. 

Lorsque  le  suppléant  j âge  remplace  le  titulaire,  il  touche  la 
totalité  de  la  taxe  et  quand  il  l'assiste  il  perçoit  un  droit  égal 
&  la  moitié  de  la  taxe  prèle  ée  par  le  juge.  (  Article  9  de  la  loi 
sur  le  tarif.  ) 

L'article  158  dit  en  terme0  formels  :  11  est  d  'fendu  à  tous  ju- 
gfg  de  paix,  à  tous  greffiers,  à  tous  huissiers  de  percevoir  d'au- 
tres ni  plus  grands  frais  que  ceux  fixés  au  présent  tarif,  a 
peine  de  destitution  ou  suspension  et  même  de  plus  fortes  pei- 
nes de  droit,  s'il  y  échet. 

N°  1er.  —  Une  visite  des  lieux  ne  peut  servir  de 
base  à  une  décision  du  juge  de  paix  que  si  elle  a 
été  préalablement  ordonnée  par  jugement. 

Du  rapprochement  des  articles  49  et  38  procé- 
dure civile,  il  ressort  évidemment  qu'une  visite 
des  lieux,  pour  servir  de  base  à  une  décision  du 
juge  de  paix,  doit  avoir  été  préalablement  ordon- 
donnée  par  jugement.  Dans  l'espèce,  le  juge  de 
paix,  sur  simple  réquisition  d'une  partie,  s'est 
transporté  sur  les  lieux,  a,  par  forme  d'enquête, 
entendu  des  témoins  et  a  motivé  sa  décision  sur 
cette  mesure,  qui  n'avait  pas  été  ordonnée  par 
jugementavant-dire  droit;  il  s'ensuit  que  le  repro- 
che fait  au  premier  juge,  d'avoir  commis  un  excès 
de  pouvoir,  violé,  faussement  interprété  l'article 
49  procédure  civile  avec  fausse  application  de 
l'article  38  même  code  n'est  pas  fondé. 

Si  les  motifs  critiqués  dans  les  deux  moyens 
sont  énoncés,  ils  ne  peuvent  pas  faire  annuler  1-e 
jugement,- dont  le  dispositif  est  appuyé  sur  d'au- 
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très  motifs  qui  sonl  conformes  à  la  loi.  i(,.n  effet, 
le  jugement  annulé  par  les  premiers  juges  ne  l'a 
lus  été  seulemenl  pour  inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  13,  14  et  47  procé- 
dure civile,  mais  encore  pour  avoir  été  rendu  sur 
une  visite  des  lieux  non  régulièrement  ordonnée. 
l'ai- ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.  (Cass.  23 
Septembre  1902.  Bull.  1902.  ' 

c.P.C.      Art.  39.  —  Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  juge- 
F.     ments  préparatoires  qu'après  le  jugeirent  dénnitii 

kn  m  et  conjointement  avec  l'appel  (\c  co  jugement; 
mais  i'exécution  desjugements  préparatoires  ne 
portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties  sur 
l'appel,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire,  à  cet 
égard,  aucune  protestation  ni  réserve. 

L'appel  des  jugements  interlocutoires  est  per- 
mis avant  que  lejugement  définitif  ait  été  rendu. 
Dans  ce  cas,  il  sera  donné  expédition  du  jugement 
interlocutoire.  (  Proc.eiv.  20,  21,  22,36,37,  17,50, 
'.  il,  918,  919.  ) 

L'article  80  rceonnaîl  trois  espèces  de  jugements  :  r  les  pré* 
paratoires  .  v  les  interlocutoires  ;  8  les  définitifs  [1  dit  en  ter- 
mes formels  que  l'appel  du  jugement  préparatoire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  le  jugemenl  définitif  et  encore  ensemble 
l'appel  du  dernier  jugemenl  De  cette  façon,  il  n'y  a  aucun 
acquiescement  à  l'exécution  du  préparatoire,  d'autant  plus 
qu'il  n'est  le  pins  souvenl  ni  expédié,  ai  signifié. 

Pour  le  jugement  interlocutoire,  c'est  autre  ohose.  Il  est  per 
mis  d'en  Interjeter  appel,  avant  le  jugement  définitif.  Cela  s». 
ooui prend  l  e  jugement  préparatoire  ne  irml  qu'a  régulariser 
la  procédure  et  A  permettre  qu'une  affaire  en  Instanoe  reçoive 
ingénient,  sans  avoir  entamé  le  fond  et  sans  laisser  entrevoir 
la  tendance  de  l'opinion  du  juge  sur  ce  fond, 

Le  jugement  interlocutoire,  au  contraire,  laisse  entrevoir 
cette  tendance,  il  préjuge  le  fond  :  d'où  le  droit  pour  la  partie 
d'en  Interieter  appel,  avant  la  solution  du  fond.  Ainsi  expédi- 
tion peut  lui  en  être  délivrée  tandis  que  pour  celle  du  juge 
ment  préparatoire,  ce  n'est  d'ordinaire  qu'après  le  jugement 
définitif 

Le  jugemenl  définitif  est  celui  <iui  décide  souverainement 
de  la  contestation  S'il  est  en  premier  ressort,  la  partie,  qui 
succombe,  a  >x\  idemuient  intérêt  a  en  l'aire  l'appel, 

[lest  nécessaire  qun  si  l'on  n'interjette  pas  appel  de  Tinter- 
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locatoire  a«M  \\  le  jugement  définitif,   on  (asne  dej  rJ 
foriii'-il"-  fi  propos  de  »on  exécution  Bani  cela  la  partie  rieque 
rait  de  m  voir  o;>;>  >vr  I  acq  lie  icemen.1  H  ion  exécution 

N"  inr.  —  Il  es!  sans  conteste  qu'un  jugement 
peut  avoir  plusieurs  chefs  de  condamnation  \  il 
peui  être  préparatoire  ou  interlocutoire  dans  un 
chef  et  définitif  dans  un  autre  :  el  la  partie,  (Jui 
je  croit  lésée  dans  ses  droits,  peut.  ?e  pourvoir  en 
cassation  contre  urj  ou  plusieurs  des  chefs  de  ce 
jugement,  sarts  même  lattaquer  dans  sonentier. 

Le  dispositif  du  jugement  dont,  est  pourvoi  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré 
«  et  avant-dire-droit,  rejette  le  d^V-linaioir-f:  pour 
«  incompétence  à  raison  delà  matière  posé  par  le 
"  défendeur; maintient,  quant  à  présent,  les  de- 
"  mande urs  dans  leur  possession  plus  qu'annale 

-  des  dits  six  carreaux  et  un  quart  de  terre  plus 
"  haut,  mentionnés;  ordonne  au  dit  défendeur 
"  d'avoir  à  appeler  en  garantie,  dan-  le  délai  de  la 
"  loi,  laditedame  Gnongnon,  sa  venderesse  el 

"  réserve  de  renvoyer  ultérieurement  les  part 
"  par  devant  qui  de  droit,  pource  qu'il  s'àgiradu 

-  titre  fi(:  la  sus-dite  venderesse  quand  il  lui  sera 

-  soumi 

Ainsi,  quoique  se  qualifiant  à  charge  d'appel 
seulement,  le  jugement  du  10  Mars  1887  n'en  com- 
porte pas  moins  des  chefs  distincts  de  condamna- 
tion, susceptibles,  les  uns  d'un  recours  en  appel 
il  est  vrai,  mais  d'autres,  du  recoursen  cassation, 
ce  qui  explique  assez  comment  If;  pourvoyant, 
soit  sciemment,  soit  dans  le  doute,  a  été  amené 
à  prendre  l'une  et  l'autre  voies  'if-  réformation. 
Au  surplus,  il  estde  jurisprudence  haïtienne  qu'il 
n'y  a  pas  conflit,  lorsque  dans  le  doute  une  partie 
croit  devoir  prendre  en  même  temps  les  deux 
voies,  il  en  résulte  seulement  que  l'un  ou  l'autre 
recours  demeure  non  avenu.  Lors  donc  que,  dans 
le  doute,  une  partie  prend  simuîtanéme  nt  les  deux 
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voies,  si  la  cour  de  cassation  reconnaît  que  le 
jugement  attaqué  est  en  dernier  ressort  et  que  le 
pourvoi  est  motivé  sur  l'incompétence  et  l'excès 
d«  pourvoi,  elle  ne  saurait  déclarer  la  partie  non 
recevable  en  son  recours,  par  le  motif  que  cette 
partie  se  serait  pourvue  aussi  en  appel.  De  ce  qui 
précède  donc,  le  demandeur  en  cassation  ne  peut 
être  ici  déclaré  déchu  de  s*»n  pourvoi. 

La  demande  présentée  au  tribunal  de  paix  de 
la  Croix-des-Bouquets  dans  les  conclusions  insé- 
rées au  jugement  du  20  Mars. 1887  dont  est  pour- 
voi, rouleexclusivementsur  le  pétitoire,  n'agitant 
que  la  question  des  droits  de  Madame  Gnongnon, 
contestés  comme  héritière  de  la  succession  Saint- 
Germain,  laquelle  dame  Gnongnon  était,  disent 
ses  adversaires,  sans  droit  pour  vendre  le  terrain 
litigieux,  ce  qui  est  une  vente  de  la  chose  d'autrui 
nulle  et  sujette  à  répétition,  ou  une  aliénation  de 
bien  indivis  sans  la  participation  des  autres  com- 
munistes, pour  conclure  à  ce  que  le  tribunal  de 
paix  ordonne  à  Guerrier  Charles  Marc  d'appeler 
en  garantie  Madame  Gnongnon,  sa  venderesse, 
avec  les  titres  qui  établissent  son  droit  d*héritière. 
C'est  donc  à  bon  droit  que  le  pourvoyant,  pour 
répondre  à  cette  demande  faite  en  justice  de  paix 
eten  vue  de  vérifier  si  une  venderesse  avait  réelle- 
ment le  droit  d'aliéner  un  immeuble  a  soulevé 
l'exception  d'incompétence  en  raison  de  la  ma- 
tière; et  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  paix  a  rejeté 
le  déclinatoireet  retenu  la  cause;  il  a  donc  violé- 
les  règles  de  la  compétence. 

La  comparution  volontaire,  même  régulière- 
ment faite,  ne  saurait  donner  attribution  au  juge 
de  paix  dans  des  matières  où  son  incompétence 
est  d'ordre  public.  Par  ces  motifs  casse,  etc.  ('Cass. 
25  Mars  1890.  Bull.  Dr  Jean-Joseph  N"  14.  ) 
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TITRE  VII 
De  la  mise  en  cause  des  garants. 

Art.  40.  —  Si,  nu  jour  de  la  première  comparu-  C.P.  C. 
tion,  le  défendeur  demande  à  mettre  garant  en      F. 
cause,  le  juge  accordera  délai  suffisant  en  raison   Art.32 
de  la  distance  du  domicile  du  garant  ;  la  citation 
donnée  au  garant  sera  libellée,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  lui  notifier  le  jugement  qui  ordonne  la 
mise  en  cause.  (  Code  civile  1410, 1111,1412,  1413, 
1414,  1426,  1466,  1492,  1496,  1794,  1798.   Proc.  civ. 
6, 10,41,58,  69,  116.  et  suiv.  184,  185.  Tarif  20,  9.) 

Tout  individu,  qui  transmet  un  droit  soit  mobilier,  soit  immo- 
bilier, est  tenu  de  garantir,  au  besoin,  celui  à  qui  il  le  passe. 
La  garantie  est  l'obligation  formelle  de  faire  valoir  par  devant 
quiconque,  le  droit  qu'on  a  transmis  et  de  répondre  des  con- 
séquences qui  en  résultent. 

Ainsi  Paul  vous  vend  un  bœuf  ;  Pierre  vous  actionne  en 
restitution  du  bœuf.  Vous  appelez  Paul  en  garantie,  afin  de 
répondre  à  l'instance  introduite  contre  vous.  Vous  pouvez  con- 
clure à  votre  mise  hors  de  cause  au  principal.  Cependant  vous 
pouvez  y  assister  pour  le  maintien  et  la  sauvegarde  de  vos 
droits,  même  avec  tous  dommages  intérêts  et  indemnités  en 
cas  de  perte.  Vous  pouvez,  lors  de  la  première  comparution  au 
tribunal  de  paix  demander  délai  pour  mettre  garant  en  cause 
et  le  tribunal  vous  l'accordera. 

Vous  pouvez  également,  dès  la  récpption  de  la  citation,  citer 
à  votre  tour  votre  vendeur  en  garantie.  Si  le  jour  fixé  pour  votre 
oomparution  n'est  pas  celui  de  la  citation  au  garant,  en  com- 
paraissant au  tribunal  vous  ferez  votre  déclaration  que  garant 
a  été  mis  en  cause.  Vous  demanderez  et  obtiendrez  un  sursis 
pour  le  jour  fixé  à  la  comparution  du  garant,  en  exhibant  la 
citation  en  garantie. 

La  garantie  est  simple  on  formelle. 

La  garantie  simple  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  répondre  des 
couséquencps  d'une  action,  qui  a  trait  à  la  personne,  et  qui  est 
introduite  contre  quelqu'un  par  un  tiers  Telle  est  celle  du  dé- 
biteur envers  sa  caution  actionnée  Telle  est  celle  du  mandant 
cité  pour  le  fait  de  son  mandataire.  Par  exemple,  un  huissier 
laisse  une  nullité  dans  son  exploit.  Son  mandant  est  cité  par  la 
partie  adverse  en  nullité.  11  appelle  son  mandataire,  l'huissier, 
en  garantie  simple, 
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La  garantie  formelle  ne  pe  it  s'effectuer  qu'en  mathre  réelle. 
Elle  se  présente  le  plu«  souvent  devant  les  tribunaux  de  droit 
commun  et  exceptionnellement  devant  les  tribunaux  de  paix 
dans  les  actions  posst>ssoires  ;  mais  ce  cas  est  rare. 

La  mise  en  cause  des  srarauts  forme  une  exception  dilatoire. 
En  effet,  elle  tend  à  retarder  le  jugement  delà  cause  princi- 
pale. 

Dilatoire  vient  de  dilatus,  participe  passé  du  verbe  differre, 
renvoyer,  différer. 

Le  délai  pour  comparaître  en  garantie  doit  être  suffisant, 
pour  que  la  citation  en  garantie  parvienne  au  garant.  Donc, 
il  faut  à  celui  ci.  outre  le  délai  ordinaire  qui  est  d'un  jour 
franc,  celui  de  distance,  qui  est  d'un  jour  par  cinq  lieues.  S'il  y  a 
lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour,  l'augmentation  du  délai  a 
raison  des  distances  doit  être  double.  (  Article  954  du  code  de 
procédure  civile.  ) 

Les  formalités  pour  la  mise  en  cause  du  garant  ont  lieu 
toutes  les  fois  que  celui  ci  voudrait  appeler  un  sous-garant. 

Les  prescriptions  du  code  de  procédure  civile,  qui  ont  trait 
à  la  garantie  devant  les  tribunaux  civils  et  qui  peuvent  s'ap 
pliquer  en  justice  de  paix  sont  celles  des  articles  176,  179,  182, 
186.  (Voir  Chauveau  Adolphe.  Question  142,  143.  Art.  32. 
tome  1er.) 


C.P.C 
F.      m 


Art.  41.  —  Si  la  mise  en    cause  n'a  pas  été  de- 
mandée à  la  première  comparution,  ou  si  la  cita- 
Art.33  tjon  n'a  pas  ete  fajte  (]ans  ie  délai  fixé,  il  sera 

procédé,  sans  délai,  au  jugement  de  l'action  prin- 
cipale, saufàstatuer  séparément  sur  la  demande 
en  garantie.  (  Proc.  civ.  10,  40,  79,  185.  ) 

Pour  que  le  jugement  de  l'action  principale  puisse  être  re- 
tardé, on  voit  bien  qu'il  faut  lier  le  tribunal  par  une  demande 
de  mise  en  cause  ou  une  citation  faite  au  garant  dans  le  délai 
prescrit.  Sans  cela,  le  jugement  de  cette  act'on  peut  avoir  lieu 
tout  de  suite.  Cependant  si  la  plaidoirie  n'a  pas  été  entamée, 
la  demande  de  mise  en  cause  p~ut  être  agréée  si  elle  paraît 
fondée.  Si.  à  plus  forte  ra:son.  une  citation  a  été  lancée  et 
qu'elle  soit  présentée  au  tribunal,  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle 
ne  serait  pa«  a  linise,  les  parties  devant  avoir  intérêt  à  ce  que 
justice  se  fasse  et  «pie  chacun  ait  sa  part  de  responsabilité. 

Pour  que  le  juge  puisse  statuer  par  un  seul  et  même  juge- 
ment sur  la  demande  principale  et  sur  celle  en  garantie,  il 
faut  que  celle-ci  soit  en  état  d'être  jugée.  Ainsi  les  délais  pé- 
rimés, la  demande  en  garantie  n'étant  pas  présentée,  le  juge 
n'est  pas  tenu  de  les  joindre. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  obligé  de  réunir  les  deux  demandes  en- 
semble, par  suite  du  retard.,  le  juge  saisi  de  l'instance  en  garan- 
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tie  n'en  est  pas  moins  tenu  de  juger,  maigre"  qu'il  ne  se  trouve 
le  juge  naturel  du  garant. 

Le  défendeur,  qui  obtient  pur  ni  demande  un  délai  pour 
citer  en  garantie  et  qui  ne  le  fuit  pas,  est  passible  de  domma- 
ges-intérêts.  Il  en  est  de  même  du  demandeur. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  donner  d'autres  explications  sur 
ces  deux  articles.  Nous  nous  contentons  de  renvoyer  pour  le 
surplus  aux  articles  170  et  suivants  du  code  de  procédure  civile. 


TITRE  VIII 
Des  Enquêtes. 


Art.  42.  —  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  cpc 
de  nature  à  être  constatés  par  témoins  et  dont  le      p. 
juge  de  paix  trouve  la  vérification  utile  et  admis-  Art.34 
sible,  il  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  positive- 
ment l'objet  et  le  jour.  (  Code  civ.  1100,  1126,   et 
suivantsll32, 1133,  codecomm.  107,626,  etc.  Proc. 
civ.  32,  36,  37,  43,  47,   etc.  253,  254,  257,  404,  405, 
406,  409  et  suivants  tarif  7,  13,  20,  74,  75.  ) 

En  toutes  matières,  le  juge  a  pour  devoir  de  s'éclairer,  afin 
de  rendre  un  jugement  sain. 

Lorsque  les  parties  sont  contraires  en  faits  et  que  la  preuve 
en  est  utile  et  admissible  par  témoins,  le  juge  l'ordonne  sur  la 
demande  de  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Il  peut  la  prescrire 
d'office.  C'est  une  faculté  que  la  loi  lui  accorde;  il  peut  en  user 
selon  son  droit  de  souveraine  appréciation.  Il  faut  d'abord  que 
la  vérification  soit  utile,  indispensable;  car  le  magistrat  de 
paix  ne  doit  jamais  oublier  qu'en  justice  de  paix  le  but  du  lé- 
gislateur est  d'éviter  aux  parties  1°  plus  de  frais  possible.  Il 
doit  donc  se  souvenir  de  la  maxime  :  -Frustra  probatur  <juod 
probatum  non  relevât.  »  Pour  que  le  juge  l'ordonne,  il  faut  en- 
core que  la  vérification  en  soit  admissible,  parce  qu'aux  termes 
de  l'article  1126  du  code  civil,  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il 
s'agisse  d'une  somme  moindre  de  seize  gourdes. 
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Rogeon  dit  A,  propos  de  l'article  42:  «La  vérification  est  utile, 
lorsque  le  juge  de  p  lix  ne  pourrait,  sans  cela,  décider  de  la 
contestation:  mais  elle  ne  serait  admissible  que  lorsque  le  fait 
qu'il  s'agit  di  vérifier  a  un  rapport  direct  à  1  affaire.  » 

Lorsque  le  juge  do  paix  ordonne  l'enquête,  il  doit  préciser 
avec  soin  les  faits  à  prouver,  afin  d  empêcher  toute  narration 
de  faits  étrangers  à  la  cause,  le  jour  et  l'heure  de  la  comparu- 
tion des  témoins.  Si  au  jour  fixé  les  témoins  ne  comparaissaient 
pas,  il  ne  pourrait  les  entendre  un  autre  jour,  à  moins  d'un 
nouveau  jugement  qui  le  fixe. 

L'enquête  ordonnée,  la  contre-enquête  est  de  p'ein  droit;  c« 
qui  veut  dire  que  le  défendeur  à  l'enquête  a  parfaitement  la 
faculté  de  présenter  des  témoins,  pour  prouver  le  contraire  des 
faits  allégués  par  le  demandeur. 

N°  1er  —  Le  droit  de  la  défense  exige  qu'un  juge 
de  paix,  qui  a  fixé  un  jour  pour  entendre  la  dépo- 
sition d'un  témoin,  ne  s'arroge  pas  le  droit  de 
changer  ce  jour  et  d'entendre  la  déposition  sans 
prévenir  une  des  parties  en  cause. 

Par  son  jugement,  avant-dire  droit  du  26  Mars 
1885,  le  tribunal  de  paix  de  Saint-Marc  a  ordonné 
que  le  sieur  Adolphe  Pierre,  demeurant  à  la 
Grande-Saline,  serait  entendu  à  son  audience  du 
13  Avril  suivant,  à  titre  de  renseignement  et  en 
présence  des  parties,  dans  la  cause,  existant  entre 
Nemour  Chrispin  et  Théophile  Bresse  et  qu'en  cas 
d'empêchement  pour  Adolphe  Pierre  de  s'y  pré- 
senter, ce  tribunal  a  commis  le  juge  de  paix  de  la 
Grande-Saline  pour  recevoir  sa  déposition. 

Contrairement  à  la  date  du  13  Avril  fixée  par 
le  jugement  et  pour  laquelle  les  parties  avaient 
été  ajournées,  Adolphe  Pierre  a  été  entendu  par 
le  juge  de  paix  de  la  Glande-Saline  le  17  Avril,  en 
l'absence  de  Théophile  Bresse,  sans  que  celui-ci 
ait  été  appelé  ni  informé  de  ce  changement  de 
date,  ce  qui  constitue  un  excès  de  pouvoir  résul- 
tant de  la  violation  du  droit  légitime  de  la  défense. 
Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'exami- 
ner les  autres  moyens,  le  tribunal  casse,  etc. 
(  Cass.  6  Mai  1886,  Bull.  Bourjolly-Héraux,  N°  42.  ) 

N°  2.  —  Les  juges  ne  sont  tenus  de  viser  dans 


LÈS   CODES   HAÏTIENS  191 

leur  jugement  que  les  pièces  versées  au  procès. 
Dans  l'espèce,  non  seulement  il  n'est  point  justi- 
fié que  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  a  été  mis 
sous  les  yeux  du  tribunal,  mais  encore  il  n'était 
pas  nécessaire  d'en  faire  mention,  puisque  ce 
n'est  pas  sur  cette  pièce  que  les  juges  de  l'appel 
se  sont  basés  pour  maintenir  le  jugement  du  tri- 
bunal de  paix,  mais  bien  sur  ce  jugement  même, 
qui  révèle  en  soi  la  preuve  que  le  cheval  était 
resté  en  la  possession  de  Petit  Saneau  Joseph  au 
lieu  d'être  expédié  au  juge  de  paix  de  la  commune, 
en  quoi  les  articles  148  du  code  de  procédure  civile 
et  1100  du  code  civil  n'ont  pas  été  méconnus.  En 
ce  qui  concerne  l'article  42  du  code  de  procédure 
civile,  il  n'a  pas  été  non  plus  violé,  n'ayant  jamais 
fait  l'objet  d'aucune  discussion  devant  le  tribunal 
civil  de  Jérémie.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  re- 
jette, etc.  (Cass.  10  Janvier  1895.  Gaz.  15  Avril 
1895,  page  27.  ) 

Art.  43.  —  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  «  p  q 
avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge  et  demeure,      p. 
feront    le  serment  de  dire   vérité  et  déclareront  Art.se 
s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties   et  à  quel 
degré   et  s'ils  sont  leurs    servitenrs  ou   domesti- 
ques. (  Proc.  civ.  42,  46,  48,  261,  264,  267,  269,  286, 
956.  code.  pén.  309,  323.  Inst.  crim.  62,  134  et  sui- 
vants 165,251,  286.  ) 

Lorsque  le  jugement  est  prononcé  en  pivsence  des  parties, 
on  n'a  besoin  ni  de  là  lever  ni  de  le  signifier  ;  la  prononciation 
équivaut  à  la  signification  de  ce  jugement  et  vaut  citation 
aux  termes  de  l'article  3ti  code  procédure  civile.  S'il  est  par  dé- 
faut ou  prononce  en  l'absence  de  l'une  des  parties,  il  doit  être 
levé  et  signifié  à  la  partie  avec  sommation  de  comparaître  a 
l'enquête.  S'il  est  par  défaut,  la  partie  défaill  -nte  doit  jouir 
du  délai  de  l'opposition  et  le  juge,  en  fixant  l'enquête,  doit 
tenir  compte  de  ce  délai. 

Pour  appeler  les  témoins,  le  juge  délivre  cédule  aux  parties 
qui  se  présentent  devant  lui.  Cependant  si  les  témoins  compa- 
raissaient volontairement  s;tns  citation  au  jour  fixé,  ce  ne  se- 
rait pas  une  cause  de  nullité. 

Les  témoins  doivent  décliner  leurs  nom  et  prénom,   profes- 
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sion.  âge  et  demeure,  afin  d'établir  leur  identité  et  leur  dis- 
cernement. Ils  prêteront  le  serment  de  dire  la  vérité  et  sont 
obligés  de  déclarer,  sur  la  demande  du  juge,  s'ils  sont  parents 
ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré  ou  s'ils  sont  leurs  servi- 
teurs ou  domestiques.  Cette  obligation,  faite  au  juge  de  poser 
cette  question,  a  pour  but  de  permettre  à  la  partie  intéressée 
de  reprocher  les  témoins  avant  leur  audition.  Si  le  juge  trou- 
vait les  reproches  admissibles,  il  n'entendrait  pas  les  témoins, 
puisque  dans  le  prononcé  du  jugement  définitif  il  n'y  aurait 
aucun  égard.  Cependant  leur  audition  n'entraînerait  point 
nullité.  Les  reproches  ne  seraient  plus  reçus  si  les  témoins 
étaient  déjA  entendus. 

Les  formalités  de  l'enquête  en  justice  de  paix  étant  toutes 
simples,  on  n'est  pas  appelé  à  suivre  celles  des  enquêtes  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  et  même  celles  en  matières  som- 
maires. 

Lorsque  le  jugement  a  rendre  est  à  charge  d'appel,  il  sera 
dressé  procés-verbal  de  la  déposition  des  témoins.  Si  le  juge- 
ment doit  être  en  dernier  ressort,  cette  nécessité  ne  s'impose 
pas. 

C.P.C.  Art.  44.  —  lis  seront  entendus  séparément,  en 
F*,      présence  des  parties,  si  elles  comparaissent;  elles 

Art.^c  seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant  la 
déposition  et,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  47  ci- 
après,  elles  devront  les  signer  ;  si  elles  ne  le  sa- 
vent ou  ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  mention  ;  les 
reproches  ne  pourron'  être  reçus  après  la  déposi- 
tion commencée  qu'autant  qu'ils  seront  justifiés 
par  écrit.  (  Proc.  civ.  43.  48,  263,  271,  272,  283  et 
suivants.  Code  pénal  309,  323.  ) 

Les  témoins  déposent  oralement  en  la  présence  des  parties, 
si  elles  comparaissent.  Ils  ne  peuvent  lire  aucune  déposition 
écrite,  ils  doivent  être  entendus  séparément,  sans  que  les 
dépositions  des  uns  en  présence  des  autres  entraînent  iiullifr  . 

Tout  de  même  il  est  pins  régulier  qu'ils  soient  entendus 
séparément,  afin  d  éviter  que  les  dépositions  des  uns  n'exercent 
une  influence  sur  celles  des  autres.  Les  femmes  peuvent  être 
entendues  comme  témoins  aussi  bien  que  les  étrangers. 

Toutes  personnes  ne  peuvent  être  entendues  comme  témoins 
par  exemple,  les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  de  l'une  des 
parties  ou  son  conjoint  même  divorcé,  les  personnes  déposi- 
taires par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie;  mais 
cette  dernière  catégorie  de  personnes  n'est  pas  dispensée  d'être 
entendue  sur  les  faits,  dont  elles  auront  eu  connaissance  en 
dehors  de  leur  profession. 

Les  reproches  doivent  être  présentés  après  le  serment  et  au 
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plus  tard  après   que  le  témoin  eût  décliné"  ses  noms,    qualités, 
demeure,  à  moins  qu'ils  ne  soient  justifiés  par  écrit. 

Lorsqu'une  personne  citée  comme  témoin  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  comparaître  à  l'heure  indiquée,  elle  doit  en 
avertir  le  juge,  afin  d'éviter  une  condamnation  à  l'amende, 
aux  dommages  intérêts  et  même  à  la  contrainte  par  corps.  Le 
juge  peut  à  cet  effet,  lui  accorder  un  délai  pour  se  transporter 
sur  les  lieux  ou,  si  c'est  dans  une  autre  commune  que  s'effectue 
l'enquête,  déléguer  un  autre  juge  à  l'effet  de  procéder  à  son 
audition.  Le  témoin  entendu  a  droit  à  la  taxe. 

Art.  45.  —  Les  parties  n'interrompront  point  les  c*?'fi* 

témoins  ;  après  la  déposition,  le  juge  pourra,  sur  ^t'37 
le  réquisitoire  des  parties  et  même  d'office,  faire 
aux   témoins    les   interpellations   convenables. 
(  Proc.  civ.  15,  10,17,274.  ) 

Ces  dispositions  s'expliquent  bien.  Il  ne  doit  pas  être  permis 
aux  parties  de  taire  perdre  aux  témoins  le  fil  de  leur  narration 
par  des  interruptions  intéressées.  Cet  article  prévoit  qu'après 
la  déposition,  le  juge  peut  leur  adresser  des  interpellations, 
pour  donner  satisfaction,  aux  parties.  Comme  il  a  pour  devoir 
de  s'éclairer  sur  la  contestation  qui  les  divise,  il  peut  d'office 
faire  ces  interpellations. 

Art.  46.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  d'un  lieu  Art.3i 
peut  être  utile  pour  l'intelligence  des  dépositions 
et  spécialement  dans  les  actions  pour  déplace- 
ment de  bornes,  usurpations  de  terre,  arbres, 
haies,  fossés  ou  autres  clôtures  et  pour  entreprises 
sur  les  cours  d'eau,  le  juge  de  paix  ordonnera,  s'il 
en  est  requis,  qu'il  se  transportera  sur  le  lieu  et 
les  témoins  y  seront  entendus.  (  Proc.  civ.  G,  7,  8, 
32,  37,38,49.  Tarif  7.  156.  ) 

Le  juge  de  paix  ne  peut  se  transporter  sur  les  lieux  conten- 
tieux que  s  il  en  est  expressément  requis  par  l'une  des  parties. 
Ce  transport  ne  peut  valablement  être  ordonné  que  par  juge- 
ment, les  parties  dûment  appelées. 

Pour  cela,  il  faut  qu'au pam van t  les  parties  soient  liées  de- 
vant lui,  en  vertu  d'une  action  principale.  Le  jugement,  qui 
ordonnera  ce  transport,  sera  nécessairement  un  avant  faire- 
droit.  Lesténioi-s  nommés  seront  obligés  de  se  transporter  sur 
les  lieux  contentieux  de  même  que  les  parties. 

L'article  7  du  tarif  n'accorde  de  vacation  au  juge  que  lors- 
que le  transport  est  expressément  demandé  par  la  partie,  lien 
est  fait  mention  dans  le  procès  verbal  du  juge. 


194  LES   CODES    UAITENS 

A  défaut  de  cette  mention,  il  ne  lui  est  rien  alloué.  Quoique 
la  partie  doive  conclure  au  transport,  il  est  facultatif  au  juge 
de  l'accorder;  il  l'y  est  pas  absolument  tenu,  s'il  peut  trouver 
ailleurs  des  éléments  d'appréciation. 

t. P.C.       Art.  47.  —  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le 
^-      greffier  dressera  procès-verbal  de  l'audition  des 

Arl"^  témoins;  cet  acte  contiendra  leurs  noms,  âge, 
profession  et  demeure,  leur  serment  de  dire  vérté, 
leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  servi- 
teurs ou  domestiques  des  parties,  les  reproches 
qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  du 
procès-verbal  sera  faite  à  chaque  témoin  pour  la 
partie  qui  le  eoncerne  ;  il  signera  sa  déposition  ou 
mention  sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 
Le  procès  verbal  sera,  en  outre,  signé  parle  juge 
et  le  greffier. 

Il  sera  procédé  immédiatement  au  jugement 
ou,  au  plus  tard,  à  la  première  audience.  (  Proc. 
civ,  20,  22,  39.  43,  44,  50,  273,  275,  278.  Tarif  7,  9, 
10,  13, 17,  25.  Code  inst.  crim.  137,  138,  139,  et  sui- 
vants 151,  152  ) 

Comme  on  le  voit  bien,  dans  les  causes  sujettes  à  l'appel  le 
greffier  dresse  procès  verbal  de  l'audition  des  tt'moins  et  il  est 
dit  dans  l'article  47  les  formalités  que  doit  contenir  le  procès- 
verbal,  tandis  que  par  l'article  suivant,  le  greffier  estexonéréde 
cette  obligation.  Cela  s'explique.  Les  juges  d  appel,  ayant  pour 
devoir  d'examiner  la  demande  tant  en  la  forme  qu'au  fond 
ainsi  que  la  procédure,  lorsqu'elle  leur  est  déférée,  doivent  se 
rendre  compte  si  toutes  les  formalités  ont  et i  observées.  De  là, 
l'obligation  pour  le  greffier  de  dresser  le  procès  verbal  d'audi- 
tion des  témoins,  afin  d  en  donner  expédition  aux  parties  inté- 
ressées. Ainsi  s'est  posée  la  question  de  savoir  si  la  non  rédac- 
tion du  procès  verbal  entraînait  la  nullité  de  l'enquête  et  par 
conséquent  du  jugement  rendu  en  appel  Cette  question  est 
controversée.  Des  auteurs  soutiennent  que  l'omission  de  cet 
acte  constitue  la  violation  d'une  prescription  substantielle  et 
les  juges  d  appel  ne  peuvent  manquer  de  prononcer  la  nullité 
de  l'enquête  et  du  jugement.  D'autre^ disent  que  1  article  n'est 
pas  prescrit,  à  peine  de  nullité. 

La  Cour  de  cassation  de  France  a  prononcé  la  nullité  d'un 
jugement  rendu  sur  de  simples  notes  du  greffier  de  justice  de 
paix,  non  sur  l'omission  même  du  procès  verbal  d'enquête,  en 
se  basant  sur  ce  que  les  juges  d'appel  n'ont  pu  trouve»  dans 
ces  simples  notes  des  éléments  suffisants  pour  apprécie*  la  dé- 
cision du  juge  de  paix. 
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Nous  pencherions  en  faveur  de  la  nullité  pour  omission  du 
procès-verbal,  par  le  fait  qu^  le  législateur  a  voulu,  sans  doute, 
établir  une  distinction  essentielle  entre  les  formalités  de  l'arti- 
cle 47  et  celles  de  l'article  48.  Or,  s'il  pouvait  être  permis  au 
greffier  de  dresser  indifféremment  procès  verbal  dans  l'un  ou 
1  autre  cas,  il  n'établirait  pas  cette  distinction  marquée  entre 
les  deux  articles.  Donc,  cette  nullité  s'imposerait.  En  effet, 
comment  lier  en  appel  une  partie  ou  un  témoin  qui  n'auraient 
pas  signé  leurs  déclarations  !  Comment  savoir  si  le  témoin  a 
l'âge  de  discernement  voulu  pjur  d5po3er  valablement,  s'il  a 
prêté  serment  de  dire  la  vérité,  s'il  est  parent  ou  non  des  par- 
ties, quand  il  n'existe  pas  un  procès  verbal,  qui  consigne  ces 
formalités  !  !  !  Quoique  la  procédure  en  justice  de  paix  soit 
vraiment  sommaire,  on  convient  que  le  juge  de  paix  peut 
accorder  prorogation,  si.  par  exemple,  un  témoin  cité  a  fait 
défaut,  ou  si  1  une  des  parties  a  besoin  de  compléter  ses  décla- 
rations et  renseignements.  C'est  là  une  question  de  fait  qui  est 
laissée  à  son  pouvoir  souverain  d'appréciation.  Si,  au  contraire, 
il  remarquait  que  le  délai  demandé  par  une  partie  constitue 
plutôt  une  lenteur  calculée,  il  pourrait  le  refuser- 

Si  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  à  entendre  étaient  trop  éloi- 
gnés, ou  du  moins  hors  de  la  juridiction  du  jugedepaix.il 
pourrait,  conformément  à  l'article  956  code  procédure  civile, 
commettre  pour  cette  audition  le  juge  du  lieu  où  ils  sont.  (Voir 
P.  Jean-Joseph,  Inst.  jud.,  page  273,  Ch.  Adolphe,  pages  179, 
180,  182,  Bioche,  tome  3,  pages  567,  568.  ) 

Art   48.  —  Dans  les  causes  de  nature  à  être  ju-  C.  CF. 
gées  en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point  dressé  de      P* 
procès-verbal;  mais   le  jugement  énoncera    les  Art-  *° 
noms,   âge,  profession  et  demeure  des  témoins, 
leur  serment,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les 
reproches  et  le  résultat  dss  dépositions.  (22,36, 
43,  51,  407.  ) 

Les  formalités  de  l'article  48  ne  sont  pas  prescrites  A  peine 
de  nullité.  Le  seraient- elles  que  le  jugement,  qui  renfermerait 
la  violation  de  cet  article,  ne  pourrait  être  an  nul*5  en  cassation, 
car  le  tribunal  suprême  ne  connaît  des  pourvois  contre  le» 
sentences  des  justices  de  paix  rendues  en  dernier  ressort  que 
dans  les  deux  eas  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir.  Une 
telle  violation  constituerait  un  mal  jugé,  mais  n'entraînerait 
point  la  nullité  du  jugement. 

Cela  n'exempte  pas  le  tribunal  de  paix  de  l'obligation  de 
remplir  ces  formalités.  11  n'est  pas  indispensable  d'insérer 
dans  le  jugement  les  dépositions  de  chaque  témoin.  Pourvu 
qu'il  contienne  le  résultat  des  dépositions,    le  but  de  la  loi   ea> 
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atteint.  Comme  l'affaire  en  dernier  ressort  doit  être  jugée  par 
le  juge  avec  l'assistance  du  suppléant  juge  et  du  greffier,  il  est 
utile  que  les  deux  jugres  prennent  part  à  l'enquête  et  A,  tous  les 
actes  de  l'instruction. 

Si  l'un  ou  plusieurs  des  témoins  à  entendre  étaient  éloigner 
du  chef  lieu  de  la  juridiction  du  tribunal  de  paix,  celui  ci 
pourrait  commettre  pour  leur  audition  le  juge  de  paix  de  leur 
domicile.  Pour  ce  cas,  l'enquête  devra  être  écrite  et  le  procès- 
verbal  en  être  expédié  au  greffier  du  tribunal,  où  l'affaire  est 
pendante,  par  celui  du  juge  commis.  (  VoirCh.  Adolphe,  tome 
1er,  page  162,  question  171  bis,  opinion  conforme.  ) 

•  N°  1er —  Le  juge,  malgré  la  dénégation  d'une 
partie,  n'est  pas  obligé  d'ordonner  l'enquête,  alors 
que  par  les  éléments  de  la  cause,  il  se  trouve  suf- 
fisamment éclairé  sur  l'objet  de  la  contestation. 
Les  faits  servant  à  établir  la  possession  annale, 
sont  à  l'appréciation  des  juges  du  fond  et  il  n'y  a 
pas  de  rapport  entre  la  prétention  de  la  poursui- 
vante et  l'article  32  du  code  de  procédure,  dont  le 
sens  est  non  pas  de  donner  à  l'enquête  un  carac- 
tère toujours  obligatoire,  mais  d'empêcher,  lors- 
qu'elle est  ordonnée,  qu'elle  ne  porte  sur  le  droit 
de  propriété. 
Au  contraire  l'enquête  en  elle-même  est  fa- 
j  cultative;  le  juge,  malgré  la  dénégation  d'une  par- 
tie, n'est  pas  obligé  d'ordonner  cette  voie  d'ins- 
truction, alors  qu'il  se  trouve  suffisamment  éclai- 
ré sur  l'objet  de  la  contestation,  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  rejette,  etc,  (  Cass.  27  mai  1890,  Bull. 
des  arrêts.  D.  Jn.  Joseph  N°  34  )  . 

Nc  2  —  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  48 
du  code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  prescrites, 
à  peine   de  nullité. 

Bien  que  l'art.  48  mentionne  que  dans  les  cau- 
ses de  nature  à  être  jugées  en  dernier  ressort, 
les  noms,  âge,  profession  et  demeure  des  témoins 
ainsi  que  leur  serment  et  leurs  déclarations, 
doivent  être  énoncés  dans  le  jugement,  ces  énon- 
ciations  n'étant  pas  prescrites  à  peine  de  nulllité, 
il    s'ensuit  que  l'inobservation  de  quelqu'une  de 
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ces  formalités  dans  le  jugement  attaqué  ne 
saurait  en  faire  prononcer  la  nullité.  Au  surplus 
cette  omission  constatée  aussi  bien  que  l'absen- 
ce au  point  de  droit  de  toute  question  se  rappor- 
tant à  la  régularité  de  l'enquête,  ne  relèverait 
qu'une  violation  des  articles  48  et  148  du  code  de 
procédure  civile,  ne  donnant  pas  ouverture  à 
cassation,  d'après  le  texte  de  l'article  918  du  même 
code. 

Parl'enquête  qui  avait  été  faite,  il  avaitété  relevé 
et  établi  que  la  bourrique,  objet  du  litige,  a  été  ache- 
tée par  la  dame  Louise  Etienne  Marseille  et  que 
depuis  quatre  années  elle  l'a  en  sa  possession.  En 
conséquence  il  n'y  avait  plus  lieu  pour  le  tribunal 
de  se  livrer  à  de  nouvelle  investigations  pour 
s'assurer  si  les  lettres  de  la  défenderesse  avaient 
été  réellement  la  proie  des  flammes,  d'autant 
pljs  que  la  demanderesse,  aux  termes  de  la  dite 
enquête,  était  déchue  de  tout  droit  de  revendica- 
tion, comme  l'établit  l'article  2011  du  code  civil. 
En  qualifiant  l'enquête  de  défectueuse,  la  de- 
manderesse a  parlé  de  fausses  déclarations  at- 
tribuées aux  témoins,  déclarations  dont  le  tri- 
bunal   ne  peut-être    juge. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  etc,  (Gass. 
10  Janvier  1895,  Gaz:   du  15  avril  1895,    page  28* 


TITRE  IX 
Des  visites  des  lieux  et  des  appréciations . 

Art.    49.  —  Lorsqu'il   s'agira,  soit  de  constater 
Art.  41  l'état  des  lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur  des  in- 
demnités et  dédommagementsdémandés,  le  juge 
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de  paix,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite, 
ordonnera  que  le  lieu  contentieux  sera  visité  par 
lui  en  présence  des  parties,  (  Pp.  civ  ;  32,36,  37, 
38,  39,  46.  290,   et  suiv  ;  Inst.  cri  m.  129.  T.  7, 13,) 


Les  parties  doivent  être  liées  au  tribunal  de  paix  par  une  ac- 
tion principale,  pour  qu'unevisite  des  lieux  soit  ordonnée.  Ainsi 
quand  une  partie  victime,  par  exemple,  d'un  dommage  fait 
A  son  champ  par  quelqu'un,  se  présente  d'emblée  au  juge, 
pour  lui  demander  une  visite  ries  lieux  et  que  le  jugel'oidonne 
sans  une  citation  et  un  jugement  préalables,  tout  ce  qui  se  fait, 
en  vertu  d'un  tel  acte,  par  rapport  à  la  partie  adverse,  est  nul 
et  ne  peut  lui  être  opp  >sô 

Les  parties  étant  liées  au  principal,  l'une  d'elles  demande  la 
visite  des  lieux.  Le  tribunal  l'ordonne  par  un  jugement,  qui 
se  nomme   avant  faire  droit. 

Pour  que  le  juge  ait  droit  à  la  taxe,  il  faut  qu'il  ait  été 
expressément  requis,  et  que  mention  en  soit  faite  dans  son 
procès-verbal.  11  lui  est  facultatif  d'ordonner  cet  avant  faire- 
droit,  s'il  a  besoin  de  s'éclairer  par  cette  voie  d'instruction. 
Cependant  si  la  partie  adverse  comparait  volontairement 
à  la  descente,  sans  y  avoir  .'té  appelée  en  vertu  d'un  jugement, 
qu'elle  y  contredise  et  signe  le  procès  verbal  du  juge  ou  que 
requise  de  le  faire,  elle  déclare  à  ce  juge  ne  le  savoir,  qu'elle 
couvrira  la  nullité  résultant  de  l'informalité  des  prescriptions 
de  l'article   49. 

Quoique  le  jugement  ordonnant  une  visite  des  lieux  soit 
qualifié  souvent  de  préparatoire,  il  est  plutôt  interlocutoire; 
ear  le   plus  sonvent  il  préjuge  le  fond. 

C'est  là  en  effet  le  caractère  distinctif  du  jugement  interlo- 
cutoire; tandis  que  le  jugement  préparatoire  ne  tend  qu'à  Tins» 
trucïionde  la  cause,  la  prépare  pour  ainsi  dire  à  recevoir  juge- 
ment (  Voir  Ch.  Adolphe,  tome  IV.  question  161,  p.  60  et 
6,  suivantes.  ) 

Le  jugement,  qui  ordonne  la  visite  des  lieux  doit  être  ex- 
plicatif, dit  D.  Jn.  Joseph,  énoncer  l'objet  du  litige,  les  préten- 
tions respectives  des  parties,  les  moyens  et  les  preuves  propo- 
sés par  elles,  les  questions  de  droit,  et  de  fait  soulevées  dans 
le  procès,  le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'opération.  (  Voir  D. 
Jn.  Joseph'  inst.    judiciaires   p.    280. 

Lorsque  le  jugement  est  prononcé  contradictoirement  et  en 
présence  des  parties,  cette  prononciation  vaut  citation,  Il  faut 
donc  que  le  jugement  mentionne  cette  circonstance.  Les  frais 
d'une  signification  faite  après  un  tel  prononcé  seraient  frus- 
tratoires.  Il  est  malheureusement  une  malencontreuse  habitude 
contractée  par  certains  tribunaux  de  paix  d'ordonner  des  vi- 
sites des  lieu  v  sans  nécessité.  L'on  se  demande  avec  raison  si 
e'est  l'esprit  du  lucre  qui  les  guide-  En.  ce  cas  ce  fait  serait 
reprochib'e  . 
D'autre  part,    quoique  la  visite  des  lietx  ait   été   ordonnée 


LES   CODES  HAÏTIENS  199 

sur  les  conclusions  conforme  d'une  partie,  il  arrive  que  certains 
magistrats  et  leur  greffiers  exigent  des  soin  U3S  exfcraordin  lires 
dd  lr  13  ir  tr  iispj.T.  Ils  m  1 1  1  i  *  1".  p  ir  l\  à  l'éc  >i  >:nie  d3  la 
juridiction  exceptionnelle  des  justices  de  p\ix  qui  veut  le 
moins  de  frais  et  de  dépenses  de    la  p  irt  des  p  irties. 

N°  1.  Le  juge  n'est  pas  tenu  d'ordonner  une  des- 
cente des  lieux,  lorsqu'il  est  reconnu  que  cette 
mesure  est  sans  utilité. 

Les  articles  49  et  53  du  code  de  procédure  sont 
à  tort  invoqués  ici,  ne  sa  rattachant  qu'à  la  procé- 
dure applicable  aux  tribunaux  de  paix  et  l'article 
296,  ieur  corrélatif  quant  aux  tribunaux  civils, 
abandonne  cette  mesure  à  la  souveraine  appré- 
ciation du  juge.  D'ailleurs  le  jugement  attaqué, 
dans  l'examen  ds  l'exception  de  révisbn  soulevée 
et  proposée,  adîimntré,  dans  un?  logique  fort 
respectable  dans  l'espèce,  le  cas  où  la  loi  fait 
obligation  au  jujp  d3  recourir  à  une  révision  du 
terrain  litigieux.  Ainsi  cette  mesure  d'instruc- 
tion ne  doit  jamais  être  employée,  s'il  ne  voit 
qu'elle  est  nécessitée  pour  causj  d'erreur,  ou  in- 
exactitude, ou  fraude  qui  auraient  été  commises 
dans  quelque  précédente  opération.  Autrement  ce 
serait  faire  préjudice  aux  parties  elles-mêmes, 
moyen  encore  sans  fondement. 

Pour  ces  causes  et  motifs,  letribunal  rejette,  etc. 
(Cass:  6  novembre,  1886.  Bull.  A.  Bourjollyet  H, 
Héraux,  N0  90,  p.  155.  ) 

N°  2.  —  Le  juge  de  paix  était  pleinement  dans 
sa  compétence  pour  prononcer  sur  un  taux 
de  quatre-vingt-dix  piastres.  D'un  autre  coté,  il 
n'a  nullement  excédé  ses  pouvoirs  en  n'ordon- 
nant pas  une  nouvelle  enquête  dans  l'espèce, 
puisque  l'enquête,  déjà  faite,  lui  offrait  toute  ga- 
rantie exigible,  venant  a  priori  du  Conseil  corn-  ; 
munal,  qui  devait  d'autant  plus  y  avoir  foi  qu'elle 
était  son  œuvre  et  que  surtout  elle  avait  été  dé-  ( 
battue  et  acceptée  par  sa  partie  adverse.  En  outre, 


Art.  42 
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les  deux  moyens  du  fond  offrent  des  griefs,  qui 
n'ont  cl é  l'objet  d'aucune  discussions  devant  le  ju- 
ge de  l'instance.  Et  d'ailleurs  ce -serait  une  contro- 
verse superflue  s'il  fallait  examiner  ici,  si  le  droit 
administratif  était  intéressé  dans  l'espèce  delà 
cause  :  la  commune  n'étant  qu'une  individualité 
morale  munie  de  droits  distinctifs  et  de  préro- 
gatives spéciales. 

!Pour  ces  causes    et   motifs  le   tribunal  rejette 
(Cass:  23  décembre  1886.  ) 

C;P,C.  Art.  50—  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appré- 
jf-,ft  dation  exige  des  connissanees  qui  soient  étran- 
gères au  juge,  il  ordonnera  que  les  gens  de  l'an,, 
qu'il  nommera  par  le  même  jugement,  feront  la 
visite  avec  lui  et  donneront  ieur  avis;  il  pourra 
juger  sur  les  lieux  mêmes  sans  désemparer.  Dans 
les  causes  sujettes  à  l'appel,  procès- verbal  de  la 
visite  sera  dressé  par  le  greffier,  qui  constatera  le 
serment  prêté  par  les  experts  ;  le  procès-verbal 
sera  signe  par  le  juge,  par  le  greffier  et  par  les 
experts,  et  si  les  experts  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  il  en  sera  fait  mention.  (  Pr.  Civ.  20,  22, 
38,  39,  47,  3o2,  303,  304,  308.  309,  310,  312,  314,  315, 
322,  401,  955,  95G    Tarif  20,  25.) 

On  voit  par  l'article  sus  cité  que  pour  ordonner  l'expertise, 
le  juire  de  paix  est  obligé  par  son  jugement  de  prescrire  son 
transport  sur  les  lieux  contentieux.  Donc  d'après  cet  article, 
ces  deux  opérations  doivent  s'effectuer  simultanément.  En  effet 
il  est  dit  que  les  experts  feront  la  visite  avec  lui  et  que  le 
procès  verbal  sera  signé  par  le  juge,  par  le  greffier  et  les  ex- 
perts. C'est  là  1  opinion  de  plusieurs  auteurs,  notamment  celle 
de  Thomine  Desmazures.  Cependant  comme  il  faut  que  le  juge 
soit  requis  pour  que  son  transport  sur  les  lieux  s'effectue,  cer- 
tains auteurs  <>t  une  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  de 
France  sont  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  nullité  lorsque  le  juge  ordonne 
purement  et    simplement  l'expertise,  sans   annoncer  son  trans- 

Î>oït  sur  les  lieux.  D'ailleurs  s'il  ordonnait  d'office  ce  transport, 
1  ne  passerait  pas  en  taxe,  selon  la  loi  sur  le  tarif. 

L'article,  en  lui  permettant  de  juger  sur  les  lieux,  sans  dé- 
eem parer,  lui  accorde  une  faculté  qui  profite  nécessairement 
aux  parties,  en  ce  sens  (pie  la  décision  rendue   constatant   sur 
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les  lieux  mêmes  le  préjudice  causé  met  chacun  en  mesure 
d'apprécier  le  bien  ou  le  mal  fondé  des  prétentions  des  parties, 
le  bien  ou  le  mal  fondé  du  jugement  rendu.  Dans  les  causes 
sujettes  à  l'appel,  il  doit  être  dressé  procès-verbal  de  la  visite 
et  du  serment  prêté  par  les  experts.  Quoique  l'article  ne  men- 
tionne pas  que  la  formalité  est  prescrite  à  peine  de  nullité,  elle 
est  cependant  substantielle.  Le  défaut  de  procès  verbal  entraî- 
nerait la  nullité  du  jugement.  Comment,  en  effet,  les  juges  d'ap- 
pel pourraient  ils  apprécier  la  valeur  des  preuves  qui  ont 
amené  la  conviction  du  juge  du  premier  degré,  pour  décider  s'ii 
a  bien  ou  mal  jugé,  comment  le  pourraient-ils,  répétons  nous, 
si  ce  procès  verbal  n'était  rédigé  et  ne  leur  passait  point  sous 
les  yeux  ! 

Les  parties  ont  la  faculté  de  proposer  les  experts  comme  le 
juge  peut  les  nommer  d'office. 

Les  experts  propos *^s  par  les  parties  ne  peuvent  pas  être  ré- 
cusés par  elles,  si  ce  n'est  pour  une  cause  survenue  après  leur 
nomination.  Ceux  qui  ont  été  nommés  par  le  juge  peuvent 
être  récusés  par  les  parties  Cela  s'explique  ;  car  les  parties 
n'ont  pas  à  subir  l'arbitraire  ou  la  partialité. 

Le  juge  n'e»t  pas  absolument  ob'igé  d'ordonner  une  exper- 
tise lorsqu'il  a  dans  la  cause  d'autres  éléments  d'appréciation.  ■ 

Le  nombre  des  experts  à  nommer  doit  être  d'un  ou  de  trois, 
pour  éviter  an  juge  un  partage  d'avis  qui  pourrait  1  embarras- 
ser dans  sa  djcinon  ou  rendre  nécessaire  une  nouvelle  ex- 
pertise. 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  suivre  l'avis  des  experts.  ' 
S'il  remarque  que,  quoiqu'ayant  agi  selon  les  formes,  ils  se 
sont  trompés  au  fond,  il  peut  le  mettre  de  côté,  décider  selon 
sa  conviction  formée  ailleurs  ou  même  ordonner  une  nouvelle 
expertise.  Il  est  facultatif  au  juge  de  paix  de  recevoir  le  ser- 
ment des  experts  sur  les  lieux  contentieux.  Cependant  il  est 
plus  avantageux  aux  parties  qu'il  soit  fait  avant  le  jour  fixé 
pour  l'expertise  ;  car  il  se  peut  qu'ils  ne  se  présentent  ou  n'ac- 
ceptent pas  la  mission.  On  a  alors  le  temps  d'en  nommer  d'au- 
tres ou,  s'il  est  indispensable,  on  ajourne  l'opération. 

Les  parties  majeures  ont  la  faculté  de  dispenser  les  experts 
de  la  prestation  de  serment. 

Lorsque  l'expert  est  un  arpenteur  commissionné,  il  n'a  au- 
cun serment  à  prêter,  puisqu'il  est  un  officier  public  ass«r- 
menté. 

• 

N°  1.—  Les  entreprises  de  constructions  de  laj  „,• 

compétence   des  tribunaux    de  Commerce   sont!  L  

celles  qui  concernent  la  navigation  ;  il  n'en  est 
pas  de  même  des  entreprises  de  constructions- 
terrestres. 

Il  n'y  a  aucun  excès  de  pouvoir  lorsqu'un  juge 
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de  paix,  pour  éclairer  sa  religion,  ordonne  une 
expertise. 

Monsieur  G.  Margron  soutient  qu'en  sa  qualité 
de  commerçant,  c'est  devant  le  tribunal  de  Com- 
merce que  devait  être  portée  l'action  poursuivie 
contre  lui,  et  à  l'appui  de  ses  prétentions,  il  invo- 
que les  articles  8,  9  et  621  du  Code  de  Commerce. 

Ces  articles  n'ont  aucune  application  dans  la 
cause;  les  entreprises  de  constructions,  qui  ren- 
trent dans  la  compétence  des  tribunaux  consu- 
laires, sont  celles  pour  la  navigation  et  ne  peu- 
vent s'entendre  des  entreprises  de  constructions 
terrestres  qui,  par  leur  nature  et  leur  objet,  sont 
essentiellement  civiles. 

Il  s'agissait  entre  les  parties  de  réparations  à 
faire  dans  un  immeuble  par  un  ouvrier  pour  un 
commerçant;  le  contrat  est,  dès  lors,  civil,  la 
qualité  de  commerçant  de  l'une  des  parties  con- 
tractantes ne  pouvant  pas  lui  donner  un  autre 
caractère;  d'où  il  suit  que  ce  moyen  est  mauvais 
et  doit  être  écarté. 

Dans  l'état  où  se  présentait  l'affaire,  le  tribu- 
nal de  paix,  d'accord  en  cela  avec  le  demandeur, 
a  pensé  qu'une  expertise  était  nécessaire  ;  en  l'or- 
donnant pour  éclairer  sa  religion,  il  a  usé  d'un 
droit  que  la  loi  lui  accorde  et  n'a  commis,  par 
conséquent,  aucun  excès  de  pouvoir;  ce  second 
moyen,  ne  valant  pas  non  plus,  doit  être  aussi 
écarté. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  reiette,  etc.  (Cassa- 
tion 2  Juin  1892,  Bull.  Amblard  1892.) 

C.P.c.       Art.  51.  —  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'ap- 

f.      pel,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal,  mais 

Art.43  le  jugement  énoncera  les   noms  des  experts,  la 

prestations  de  leur  serment  et  le  résultat  de  leur 

avis.  (Pr.  civ.  22,  36,  39,  48.  ; 

L'article  51  confirme  la  règle  de  l'art.  50.  Ce  n'est  que  pour 
les  affaires,  qui  doivent  être  jugées  à  charge   d'appel   qu'un 
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procès  verbal  de  l'avis  des  experts  est  nécessaire.  A  part  la 
question  d'économie  de  frais  que  le  législateur  a  en  vue  en 
justice  de  paix,  surtout  pour  les  affaires  simples,  il  est  évident 
que  le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort,  est  le  seul  appré- 
ciateur du  mérite  de  l'expertise  ;  d'autant  plus  que  c'est  de- 
vant lui  et  sur  les  lieux  que  tout  aura  été  fait. 

Cependant  des  auteurs  sont  d'accord  que,  s'il  n'use  pas  de  la 
faculté  de  se  rendre  et  de  statuer  sur  les  lieux,  un  procès  verbal 
est  nécessaire,  pour  que  le  juge  ne  perde  pas  les  traces  du  tra- 
vail de  l'expertise.  (  Voir  Chauveau  Adolphe,  tome  1er  quest. 
34  bis,  page  173.  ) 

Dans  Dalbémar  Jean  Joseph,  Inst.  judiciaire,  page  190,  ou 
voit  que  l'expert  fait  un  rapport  oral  pour  éviter  les  frais  ou 
même  transmet  au  juge  de  paix  son  avis  par  une  simple  lettre. 


TITRE  X 
De  la  récusation  des  juge*  de  paix. 
Art.  52.—  Les  juges  de  paix  pourront  être  ré-  c.P.c. 

F. 


cuses  : 

1°  Quand  ils  auront  intérêt  personnel  à  la  con- 
testation ; 

2°  Quand  ils  seront  parents  ou  alliés  d'une  des 
parties  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclu 
sivement  ; 

3°  Si,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation, 
it  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  l'une  des 
parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés 
en  ligne  directe  ; 

4e  S'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une 
des  parties  ou  son  conjoint; 

5°  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire  ; 

6°  S'ils,  sont  débiteurs  ou  créanciers  de  l'une  des 
parties.  G.  Civ.  595,  596,  597,  598.  Pr.  Civ.  53,  54, 
375,  376,  377,  379. 


Art.  44 
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La  récusation  est  une  fin  de  non  recevoir,  par  laquelle  une 
partie  en  cause  refuse  d'accepter  le  juj^e  de  paix  ou  son  sup- 
pléant pour  juge  du  procès,  qui  la  lie  devant  le  tribunal,  en 
remplissant  les  formalités  édictées  par  le  Code.  Elle  n'est  ad- 
mis0 devant  les  tribunaux  de  paix  que  pour  six  causes  déter- 
minées par  l'article  52  ;  tandis  que  pour  les  tribunaux  civils  le 
Code  de  procédure  en  établit  dix,  ce  qui  veut  dire  qup  les 
dispositions  de  l'article  52  sont  limitatives  et  ne  peuvent  s'éten- 
dre a  celles  de  l'article  875  du  dit  Code. 

Ainsi  selon  l'article  52,  N°  5,  il  ne  peut  y  avoir  cause  de  ré- 
cusation dans  le  juge  de  paix  que  s'il  a  donné  son  avis  écrit 
dans  une  affaire  ;  tandis  que  le  juge  d'un  tribunal  civil  peut 
être  récusé  s'il  a  donné  conseil  ou  écrit  sur  le  différend. 

La  partie,  qui  craint  les  conseils  donnés  par  le  juge  de  paix 
dans  une  contestation,  ne  peut  valablement  le  récuser.  Il  faut 
qu'il  y  ait  fourni  un  avis  écrit.  En  effet  sur  la  dénégation  du 
juge,  il  n'est  pas  admis  à  prouver  qu'il  a  donné  un  avis  verbal. 
Le  juge  est.  plutôt  cru  sur  sa  dénégation,  à  moins  que  cette 
partie  n'apporte  la  preuve  de  l'avis  écrit,  par  l'exhibition  de 
l'écrit  même. 

Le  N"  1er  de  l'art.  52  parle  de  l'intérêt  personnel  du  juge  à 
la  contestation,  pour  qu'il  puisse  être  récusable.  Il  faut,  par 
conséquent,  que  cet  intérêt  ne  soit  pas  éventuel  ;  il  doit  être 
certain  et  pouvoir  rapporter  un  profit  immédiat. Différemment 
on  tomberait  dans  le  cas  de  l'art   875. 

Par  le  terme  procès  criminel  que  contient  le  N"  3,  on  entend 
toute  affaire  soit  de  simple  police,  ou  correctionnelle,  ou  même 
criminelle.  Ce  terme  est  donc  générique  :  parce  que  dans  ces 
sortes  de  cas  l'animosité  est  telle  qu'on  a  droit  de  redouter  les 
conséquences  qui  peuvent  en  résulter.  On  est  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  a  récusation,  lorsqu'il  n'a  existé  qu'une  plainte  ou  une 
dénonciation,  non  suivie  de  poursuite. 

Pour  le  ju^e  commis  par  un  tribunal  soit  à  une  descente, 
soit  a,  une  audition  de  témoins,  on  est  encore  d'avis  qu'il  n'a 
pas  besoin  d'être  récusé  ;  il  suffirait  de  demander  au  tribuual 
son  remplacement. 

N°  1.  —  II  ne  saurait  être  question  ici  de  suspi- 
cion légitime  à  présenter  directement  au  tribunal 
de  Cassation,  puisqu'il  y  a  eu  récusation  portée  et 
jugée  à  un  tribunal  civil,  dont  la  décision  seule 
peut  alors  être  l'objet  du  pourvoi  ;  cela  étant  ; 
Nonobstant  la  forme  particulière  du  pourvoi  en 
Cassation,  en  matière  de  récusation,  il  importe 
néanmoins  que  le  pourvoyant  présente  des  mo- 
yens pour  appuyer  son  recours  contre  le  juge- 
ment qu'il  entend  dénoncer  à  la  censure  du  tri- 
bunal de  Cassation.  Dans  l'acte  t'ait  au  greffe  du 
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tribunal  civil,  le  pourvoyant  n'a  pas  indiqué  com- 
ment le  jugement  a  contrevenu  à  la  loi,  ni  même 
simplement  cité  la  loi  ou  l'article  de  loi  qui  aurait 
été  violé,  mal  appliqué  ou  mal  interprété,  dans  le 
rejet  de  sa  récusation. 

En  effet,  le  pourvoyant  se  borne  à  répéter  dans 
le  dit  acte  les  prétendues  causes  de  récusation 
qu'il  avait,  avant  le  dit  jugement,  déclarées  au 
greffe  du  tribunal  de  paix  et  que  le  tribunal  civil 
des  Gonaïves.  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir 
d'appréciation  des  faits,  a  jugées  inadmissibles  en 
en  ce  qu'elles  ne  pouvaient  constituer  aucun  grief 
légal  et  fondé. 

Vu  l'article  92i,  P.  Civ.  portant  que  le  tribunal 
de  Cassation  ne  peut  prononcer  que  sur  les  mo- 
yens présentés,  soit  par  les  parties,  soit  par  le  mi- 
nistère publie;  mais  l'article  1829  du  Code  Civil 
dispose  (pie  hors  les  cas  formellement  déterminés 
par  la  loi,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps  à  peine  de  nullité;  or 
le  tribunal  civil  des  Gonaïves,  en  rejetant  la  ré- 
cusation, a  condamné  le  récusant  à  l'amende  et 
aux  dépens,  ce,  par  corps,  dit-il,  aux  termes  de 
l'article  36  du  Code  Pénal. 

Il  ne  s'agissait  pas  de  l'amende  et  de  dépens  au 
criminel,  et  comme  il  n'est  pas  permis  à  un  tri- 
bunal de  transformer  ainsi  sa  juridiction,  les  juges 
civils  ne  peuvent  pas  puiser  le  principe  d'une 
condamnation  par  corps  dans  les  dispositions  de 
lois  criminelles 

La  liberté  des  personnes  tenant  essentiellement 
au  droit  public,  le  moyen  pris  de  ce  que  la  con- 
trainte par  corps  a  été  prononcée  bors  des  cas 
déterminés  par  la  loi,  est  d'ordre  public. 

La  nullité  affecte  particulièrement  la  partie  du 
jugement  portant  la  condamnation  par  corps;  ce 
qui  fait  que,  par  voie  de  retranchement,  on  peut 
déclarer  la  nullité  du  jugement  sur  ce  chef  seule- 
ment, les  autres   parties  conservant  leur  forme 
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par  les   raisons  ci-dessus  données  en    première 
ligne. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le  pourvoi  du 
sieur  Oréus  Oriol  Alexandre,  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil  des  Gonaïves  du  18  Novembre 
1889,  qui,  en  conséquence,  portera  son  effet,  sauf 
da  condamnation  à  la  contrainte  par  corps,  qui 
est  déclarée  et  demeurée  nulle  et  de  nul  effet;  dit 
qu'il  n'y  a  lieu  de  condamnation  aux  dépens  et 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  déposée,  vu 
que  le  jugement  est  annulé  sur  un  point.  (  Cassa- 
tion 27  Mai  1890;  D.  Jean-Joseph,  Bull  N°  35, 
pages  87,  88. 

N°  2.  —  Si,  pour  vider  une  opposition  à  une  opé- 
ration d'arpentage  entreprise  par  la  dame  Vazia 
Cime,  veuve  Attila,  sur  l'habitation  Bissinlhe,dans 
la  Commune  de  Saint-Raphaël,  la  demanderesse 
en  Cassation  trouve  que  la  familiarité  du  juge  de 
paix  du  lieu  avec  son  adversaire,  ses  obligations 
envers  elle,  comme  la  parenté  de  celle  ci  avec 
Monsieur  le  suppléant-juge  Timoléon  Muscadin 
du  même  tribunal,  sont  des  motifs  valables  de  ré- 
cusation, qui  peuvent  l'empêcher  d'obtenir  juge- 
ment, l'appréciation  des  motifs  articulés  n'appar- 
tient également  qu'au  tribunal  civil  du  Cap-Haïtien, 
dans  le  ressort  duquel  est  située  la  justice  de  paix 
récusée;  pour  en  connaître,  le  tribunal  de  Cassa- 
tion n'est  point,  en  effet,  compétent,  aux  termes 
de  l'article  55  du  Code  de  procédure  civil. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  incompé- 
tent et  condamne  la  demanderesse  aux  dépens. 
(Cass.  20  Nov.  1902.  Bulletin  1902,  N°  53  page  106.) 

N°  3.—  Devient  sans  objet  la  demande  en  indi- 
cation de  juge,  lorsque  dans  l'intervalle  de  cette 
demande,  un  juge  récusé  de  la  justice  de  paix  a 
été  remplacé. 

Le  tribunal  de  paix  des  Gonaïves  était  saisi  d'une 
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contestation  entre  Monsieur  James  M.  Mc-Guffie, 
d'une  pai't  et  Monsieur  Robert  Thébaud  de  Vau- 
tre, quand  celui-ci    fit  signifier  le  5  Août  1903,  au 
greffier  du  dit  tribunal,  une  déclaration  de  réeu- 
sationoontre  les  suppléants-  jugesGélimerLaporte 
fils  et  Jean-Baptiste  Nicolas  aine  de  cette  justice 
de  paix,   qui  s'est  trouvée  par  ce  fait  dans|  l'im- 
possibilité de  connaître  de  la  contestation  entre  les 
parties  ;  ce  pourquoi  Monsieur  J.  M.   Mac-Guffie, 
en  piéseence  du  silence  gardé  par  sa  partie  adverse 
vient  demander   au  tribunal  de  Cassation  de  dési- 
gner un  autre  tribunal  de  paix  pour  connaître  de 
l'affaire. 

Depuis,  l'un  des  deux  suppléants  récusés,  Mon- 
sieur Gélimer  Laporte  fils  aurait  été  remplacé. 
Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  paix  des  Gonaïves  peut 
statuer  sur  la  constestation,  dont  il  s'agit  et  alors 
la  demanda  en  indication  déjuge  devient  sans 
objet. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  dé- 
libéré, dit  et  déclare  que  le  tribunal  de  paix  des 
Gonaïves  ayant  la  compétence  voulue  pour  con- 
naître du  litige,  dont  il  est  saisi,  il  n'y  a  plus  lieu 
de  désigner  un  autre  tribunal  de  paix  pour  ce  fait. 
(Cass.  28  Juin  1904.  Gaz.  15  Janvier  1905,  page  7.) 

Art.  53.  —  La  partie,  qui   voudra   récuser  un  c.p.p. 
juge  de  paix,  sera  tenue  de  former  sa  récusation      Fe  ^ 
et  d'en   exposer  les   motifs    par   un  acte   qu'elle  Art-43 
fera  signifier,  par  le  premier  huissier  requis  au 
greffier  de   la  justice  de  paix,  qui  visera  l'origi- 
nal. L'exploit  sera  signé  sur  l'original  et  la  copie 
par  la  partie   ou   son  fondé   de  pouvoir   spécial. 
La  copie  sera  déposée  au  greffe  et  communiquée 
immédiatement  au   juge   par  le   greffier.    (  Code 
civil  1748,  1750,  1751.    Froc.  civ.   52,  54,  55,   372, 
381,  960.  Tarif  15.  ) 

Le  législateur  n'a  pas  établi  d'autre  voit;  de   récusation  du 


â08  LES   CODES    HAÏTIENS 

juge  de  paix;  c'est  dire  qu'on  est  obligé  de  suivre   les  prescrip- 
tions de  cet  article. 

•   En  effet,  c'eût  été  inconvenant  qu'une  partie  récuse  le  juge 
•à  sa  face,  séance  tenante. 

La  partie,  qui  veut  exercer  ce  droit,  doit  en  faire  valoir  les 
motifs,  par  un  acte  qu'elle  signifie  au  greffier  de  la  justice  de 
paix.  Un  motif  valable  suffit  pour  faire  admettre  une  récusa- 
tion. La  loi,  pour  sauvegarder  les  droits  de  la  partie  lui  per- 
met de  requérir  un  huissier  à  son  choix,  qu'il  soit  du  tribunal 
de  paix,  qu'il  soit  du  tribunal  civil  ou  de  commerce. 

Le  greffier  devra  viser  l'original  de  l'exploit,  afin  que  la  par- 
tie ait  1«  certitude  que  la  formalité  de  la  loi  est  remplie  et 
que  l'acte  parviendra  au  juge  récusé,  d'autant  plus  que  le 
greffier  a  pour  devoir  de  le  lui  communiquer   immédiatement. 

Le  refus  du  greffier  de  lui  donner  son  visa  sera  constaté  par 
-  l'huissier  qui  ira  prendre  celui  du  ministère  public,  aux  termes 
de  l'article  960  du  code  de  procédure  civile. 

Pour  un  acte  aussi  délicat  que  la  récusation,  le  législateur 
■n'a  pas  dû  permettre  d'agir   bénévolement.     Aussi  exige-t-il 
que  l'exploit  soit  signé  tant  sur  l'original  que  sur   la  copie  par 
la  partie  ou  son  fondé  de  procuration  spéciale. 

Donc  si  la  partie  ne  sait,  pas  signer,  l'huissier  n'a  pas  compé- 
tence pour  constater  ce  défaut  de  signature.  La.  partie  doit, 
par  devant  notaire  donner  une  procuration  spéciale  à  quel- 
qu'un qui  sait  signer  pour  agir  en  son  nom.  Le  juge  de  paix 
ou  son  suppléant,  qui  savent  cause  de  récusation  en  leur  per- 
sonne, doivent  se  déporter  sans  attendre  la  récusation  à  moins 
que  les  parties  ne  déclarent  formellement  les  accepter  pour 
juges  de  la  cause.  S'ils  persistent  à  ne  pas  en  connaître,  nous 
"croyons  qu'il  faudrait  faire  juger  le  mérité  du  déport  par  le 
tribunal  compétent. 

Si  l'on  a  plaidé  devant  le  juge  on  n'est  plus  habile  à  propo- 
ser sa  récusation,  à  moins  qu'il  ne  survienne  depuis  de  nou- 
velles causes  de  récusation. 

Le  juge  de  paix,  à  qui  la  récusation  signifiée  a  été  commu- 
niquée, doit  s'abstenir  de  connaître  de  la  cause  ;  car  il  n'est 
point  juge  de  sa  récusation. 

Art.  54.  —  Le  juge  sera  tenu   de  donner,  au  c,P.c 
bas  de  cet  acte,  dans  le  djlai  de  deux  jours,   sa     F. 
déclaration  par  écrit,   portant  ou  son  acquiesce-   Art- 45 
ment  à  la  récusation,  ou  son  refus  de  s'abstenir, 
avec  ses   réponses  aux:   moyens   de   récusation. 
(  Proc.  civ.  382,  383,  384,  385,  386.  ) 

La  brièveté  du  délai  accordé  au  juge  de  paix  pour  déclarer 
son  acquiescement  à  la  récusation  ou  son  refus  de  s'abstenir, 
fait  sentir  suffisamment  la  pensée  du  législateur  de  ne  laisser 
souffrir  les  affaires  déférées  à  la  justice  de  paix.   S'il  acquiesce 


Art.  47 
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à  la  récusation,  il  n'a  qu'à  désigner  le  suppléant  de  service,  qui 
le  remplace  de  droit,  sauf  à  celui  ci.  si  l'affaire  est  en  dernier 
ressort  à  appeler  un  autre  suppléant  juge  pour  donner  la  com- 
pétence. S'il  refuse  de  s'abstenir,  ou  s'il  garde  le  silence,  la 
récusation  est  portée  devant  le  tribunal  civil  qui  la  juge  en 
dernier  ressort,  conformément  à  l'article  55  du  code  de  procé- 
dure. 

Art.  55.  —  Dans  les  trois- jours   de  la  réponse  c.p.c. 
du  juge,  qui    refuse  de   s'abstenir,   ou   faute  par  ^^A 

lui  de  répondre,  expédition  de  l'acte  de  récusa- 
tion et  de  la  déclaration  du  juge,  s'il  y  en  a,  sera 
envoyée  par  le  greffier,  sur  fa  réquisition  de  la 
partie  la  plus  diligente,  au  ministère  public  près 
le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  la  justice 
de  paix  est  située;  la  récusation  y  sera  jugée  en 
dernier  ressort  dans  la  huitaine  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  les  parties.  (  Proc.  civ.  52,  53.  89.  90, 
118,  311,  ?82,  391,  392.  Tarif  15.  ) 

Quoique  l'article  spécifie  le  délai  de  trois  jours  puir  l'expédi- 
tion de  l'acte  de  récusation  et  de  la  déclaration  du  juge,  qui 
refuse  de  s'abstenir,  le  greffier  n'est  pas  tenu  de  le  faire  d'office 
dans  ce  délai,  si  la  partie  la  plus  diligente  ne  le  met  en  mesure 
d'accomplir  cette  formalité. 

D'ailleurs,  les  parties  peuvent  se  désister  de  la  récusation 
exercée.  L'envoi  des  actes  se  fait  directement  par  le  greffier  de 
la  justice  de  paix  au  commissaire  du  gouvernement  prés  le 
tribunal  civil  dans  la  juridiction  duquel  est  située  la  justice  de 
paix  dont  le  juge  récusé  t'ai*-  partie. 

Quoique  la  procédure  à  suivre  soit  sommairement  indiquée 
dans  cet  article,  nous  croyons  qu'il  est  bon  d'avoir  recours  aux 
formalités  des  articles  391,  392  du  code  de  procédure.  Le  com- 
missaire du  Gouvernement  fait  parvenir  les  piècesau  doyen  du 
tribunal  civil,  qui  nomme  un  juge  rapporteur.  Sur  son  rapport 
le  ministère  public  donne  ses  conclusion*  et  le  tribunal  delà 
compétence  duquel  fait  partie  le  jiure  rapporteur,  prononce 
son  jugement  en  dernier  ressort  dans  la  huitaine. 

Quoique  des  auteurs  soient  d'avis  <|iie  le  tribunal  peut  enten- 
dre les  parties,  nous  croyons  avec  la  dernière  disposition  de 
l'article  55  que  le  tribunal  doit  s'en  dispenser. 

Une  que* tionde  haute  délicatesse  doit  porter  le  juge  à  ne 
pas  s'y  présenter 

Air  s  le  prononcé  du  jugement  nous  disons  qu'il  ernvient 
que  le  greffier  expédie  les  pièCfsan  greffier  du  tribunal  de  paix, 
sans  qu'elles,  aient  à  passerait  ministère  public,  ce.  par  ana- 
logie avec  les  dispositions  de  l'article  392. 
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r  La  réquisition  d'envoi  peut  "être  faite  par  acte  d'huissier  ou 
par  déclaration  au  greffe  de  la  justicQ  de  paix.  Les  parties  ont 
la  faculté  de  remettre  au  greffier  de.s  actes  à  l'appui  de  leur 
récusation. 

Si  la  récusation  est  rejetée,  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de 
prononcer  l'amende  contre  le  récusant  en  faute.  L'amende  est 
une  peine  et  en  matière  pénale,  tout  est  de  droit  strict,  selon  ce 
maxime:  nullâ  pend  si-ut  hge. 

Cependant  il  est  loisible  au  f  juge  récusé,  qui  se  croirait  at- 
teint dans  son  honneur  et  sa  délicatesse  d'actionner  le  récusant 
en  dommages-intérêts;  niais  alors  il  doit  s'abstenir  de  juger, 
puisqu'il  se  croit  l'adversaire  du  récusant,  selon  l'opinion  con- 
forme de  Pigeauet .de  Thomine  Desmasures.  (Voir  Ch.  Adolphe 
tome  1er,  question  235.  ) 

Art.  56.  —  Tout  juge  de  paix,  qui  sait  avoir  en 
sa  personne  l'une  des  causes  de  récusation  poi- 
tées  en  l'article  52  ci-dessus,  pourra,  avant  que  la 
récusation  Pn'ait  été  demandée  par  aucune  des 
parties,  s'abstenir  de  prendre  connaissance  de 
l'affaire,  en  déclarant  le  motif  sur  le  registre  du 
greffe.  (  Proc.   civ.  52,  53,  375,  376,  377,  379.  ) 

L'article  56  accorde  la  faculté   au  juge  de  paix  de  se  dépor 
ter,  mais  ne  lui  en  fait   pas  l'obligation    comme  au  juge  d'un 
tribunal  supérieur,  selon    l'article   377  du  cod«>   de  procédure. 
C'est  là  une  question  laissée  à  sa  délicatesse  et  que  les  parties 
ont  le  loisir  de  contester. 

Le  déport  n'a  pas  lieu  pour  lui,  quand  il  s'agit  de  sa  juridic- 
tion gracieuse,  ni  quand  il  procède  comme  officier  auxiliaire 
d\\  ministère  public. 


TITRE  XI 
De  la  Conciliation.  —  Loi  du  l20  Août  1897. 

6.P.C.       Aux.  57.  —   Los  parties    peuvent  se    présenter 

F      volontairement  devant  le  juge  de  paix   du  domi- 

Art.48  cjie  de  l'une  d'elles  et   requérir  ce  magistrat  de 

tenter  de   les   concilier  sur   les   différends  dont 

elles  lui  feront  en  personne  l'exposé  verbal. 

Si  un  accord  intervient,  il   est  constaté  par  le 
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greffier  clans  un  procès-verbal,  qui  aura  la  force 
probante  d'un  acte  authentique,  sans  pouvoir  être 
revêtu  do  la  formule  exécutoire  ni  contenir  cons- 
titution d'hypothèque.  (  Proc.  civ.  12.  Code  civil, 
art. 925,1102,  1103.  1101,1107,  114;?,  1890.  Tarif  11.) 

Autrefois,  le  préliminaire  de  la  conciliation  était  obligatoire 
pour  toutes  les  affaires  qui  devaient  se  présenter  devant  les 
tribunaux  civils,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi. 

De  nombreux  arrêts  ont  consacré  la  jurisprudence  sur  ce 
point. 

D'après  la  nouvelle  modification  apportée  à  l'ancien  article 
57,  la  conciliation  est  devenue  puremeut,  facultative.  Aussi, 
nous  nous  dispensons  d'insérer  ces  arrêts  au  bas  de  l'article 
ainsi  modifié. 

Nous  dirons  cependant,  que  quoique  le  législateur  n'ait  plus 
trouvé  nécessaire  de  conserver  cette  obligation  aux  parties, 
elles  n'en  sont  pas  moins  tenues,  dans  leurs  intérêts  bien  en- 
tendus, de  tenter  le  préliminaire  de  la  conciliation.  On  n'a,  en 
effet,  intérêt  à  recourir  au  juge  en  matières  contentieuses  que 
lorsque  toutes  les  voies  de  conciliation,  d'entente,  ont  été  épui- 
sées. Alors  la  loi  reprend  son  domaine  pf  fait  son  cours, 

Nous  conseillons  de  tenter  toujours  cette  voie.  Elle  fait  per- 
dre du  temps,  il  est  vrai,  mais  elle  peut  être  féconde  en  résul- 
tats heureux. 

Art.  53.    -  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  C.  P.C. 
la  conciliation  :  P- 

Art.  49 

1e  Les  demandes  qui  intéressent  l'Etat  et  le 
Domaine,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics, les  mineurs,  les  interdits,  les  héritiers  bé- 
néficiaires, les  curateurs  aux  successions  vacan- 
tes; 

2°  Les  demandes  qui  requièrent  célérité  ; 

3°  Les  demandes  en  intervention  ou  en  garan- 
tie ; 

4°  Les  demandes  en  matière  de  commerce; 

5°  Les  demandes  en  mise  en  libei-té,  celles  en 
main-levée  de  saisie  ou  opposition,  en  payement 
de  loyers,  fermages,  ou  arrérages  de  rentes  ou 
pensions:  celles  des  défenseurs  publics  et  autres 
officiers  ministériels,  en  payement  des  frais  ; 

G0  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux 
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parties,  encore  qu'elles  nienl  les  mêmes  intérêts; 

7°  Les  demandes  en  vérification  d'écriture,  en 
désaveu,  en  règlement  de  juges,  en  renvoi,  en 
prise  h  partie  ;  les  demandes  contre  un  tiers  saisi 
et  en  général  sur  les  saisies,  sur  les  offres  réelles, 
sur  la  remise  des  titres,  sur  leur  communication, 
sur  les  séparations  de  biens,  sur  les  tutelles  et 
curatel-les  et  enfin  toutes  les  causes  exceptées 
par  les  lois. 

Les  articles  du  titre  XI  pourraient  être  à  la  ri- 
gueur supprimées,  étant  donné  que  la  concilia- 
tion est  devenue  facultative.  Comme  le  législateur 
les  a  maintenus  avec  la  modification  faite  à  l'ar- 
ticle 57,  nous  nous  abstenons  de  tout  commen- 
taire, en  les  reproduisant. 


c.p.p: 
f. 

Art.  50 


Art 
tion  : 


59.  —  Le  défendeur  sera  cité  en  concilia- 


is En  matière  personnelle  et  réelle,  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile  ;  s'il  y  a  deux  dé- 
fendeurs devant  le  juge  de  l'un  d'eux,  au  choix 
du  demandeur  ; 

2°  En  matière  de  société,  autre  que  celle  de 
commerce,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  où 
elle  est  établie  ; 

3°  En  matière  de  succession,  sur  les  demandes 
entre  héritiers,  jusqu'au  partage  inclusivement  ; 
sui  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les 
créanciers  du  défunt,  avant  le  partage  ;  sur  les 
demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions 
à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  de- 
vant le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte. 


Art.5i  Art.  00.  —  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois 
jours  au  moins,  outre  un  joui'  pour  cinq  lieues, 
sous  la  même  peine  portée  au  troisième  alinéa  de 
l'article  10  ci-dessus. 
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Art.  61 .  —  La  citation  sern  donnée  par  un  huis-  (:j!<:- 
sier  de  la  justice  de  paix  du  défendeur;  elle  énon-  Al<t ';V, 
cera  sommairement  l'objet  de  la  citation. 

Art.  62.  —  Les  parties  comparaîtront  en   per-  A.rt.53 
sonne,  sinon    par  un  fondé  de  pouvoir  ;  le  juge 
peut  les  entendre  à  huis-clos. 

Art.  54 


Art.  (H.  —  Si  l'une  des   parties   défère    le   ser-  Art-°° 
ment  à  l'autre,  le  juge  île  paix,  le  recevra,  ou  fera 
mention  du  refus  de  le  prêter. 

Aut.  65.  —  Li    citation   interrompra    la    près-  Art. 57 
cription  et  fera  courir  les  intérêts  ;  le  tout,  pourvu 
que  la  demande  soit  formée  dans  le  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  n<)n  con- 
ciliation. 

Art.  66.  —  En  cas  de  non-comparution  de  l'une  Alt  58 
des  parties,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre 
du  greffe  de  lajustice  de  paix  et  sur  l'original  ou 
la  copie  de   la  citation,  sans  qu'il  soit   besoin  de 
dresser  procès- verbal. 

Art.  67.  —  Celle  des  parties,  qui  ne  comparai-  Art. 56 
tra  pas,  sera  condamnée  par  le  tribunal  civil  à 
une  amende  de  dix  gourdes  et  toute  audience  re- 
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lalive  à  l'affaire  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  justifié  du  la  quittance  du  greffier. 

Cet  article  n'est  d'aucune  application,  en  pré- 
sence de  l'article  57.  Il  aurait  dû.  comme  les  pré- 
cédents, être  abrogé. 

Art.  68.  —  La  présente  loi  sera  expédiée  au  Sé- 
nat, conformément  à  la  Constitution. 


FORMULAIRE 


LES    CODES    HAÏTIENS  217 


FORMULAIRE 


Actes  des  tribunaux  de  paix 
FORMULE  N°  1. 

Modèle  de  Répertoire  d'huissier. 

Répertoire  des  actes  et  exploits  de  N.  X...   huissier 

au  tribunal  de  paix  de Juridiction 

du  tribunal  civil  de contenant 

feuillets  côtés  et  parâtes,  au  désir  de  la  loi, 

par  Nous  juge  de  paix  de le 

(Signature) 
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FORMULE    N°    2. 
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Formule  N°  3. 

Reqistre  d'entrée   et   de  sortie. 
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Registre  d'entrée  et  de  sottie  de  N.  N....  huissier 

exploitant  pies  le  tribunal  de  paix  de 

juridiction  du  tribun?]  civil  de contenant 

feuillets  côtés  et  parafés,  au  désir  de  la  loi, 

par  Nous,  Juge  de  paix  de  la  Commune  de 

le  ...  .  janvier  mil  neuf  cent  neuf. 

(Signature) 
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FORMULE  N°     . 
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FORMULE  N°  5. 

Modèle  de  Répertoire  du  greffier. 

JUSTICE    DE    PAIX     DE    LA   COMMUNE    DE 

Année  1909. 

Répertoire  de*  actes  et  jugements  sujets  à  l'enre- 
gistrement sur   minute,   contenant 

feuillets  côtés  et  parafés,  au  désir  de  la  loi,  par  Nous, 

Juge  de  paix  de  la  Commune  de le 

mil  neuf  cent  neuf, 

Signature) 
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FORMULE  N°6. 
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FORMULE  N°  7. 

Modèle  de  Cédille, 

Le  tribunal  de  paix  de  la  Commune  de ' 

mande  à  comparaître  à  son  audience  du à  .  .  .  • 

heures  du.  ...  le  citoyen  B.  B.  .  .  .  demeurant  à 

pour  répondre  à  la  demande  de  la  citoyennne  C.  G.  .  .  . 
faite  contre  lui,  en  paiement  de  la  somme  de  vingt- 
huit  piastres  qu'elle  réclame  contre  lui  pour  un  cheval 
vendu. 

Donne  à.  ...     le 

Le  Juge  de  paix, 

(Signature) 


FORMULE  N°  8. 

Modèle  de  Citation. 

L'an  mil  neuf  cent  neuf  et  le 
Janvier. 


A  la  requête  du  citoyen  Pierre  Simon,  propriétaire 

non  imposé,  demeurant  et  domicilié  à ayant 

pour  mandataire  spécial  le  citoyen  Brenor  Larrieux, 
étudiant  ;  n  droit,  demeurant  à.  .  .  J'ai.  .  .  .  soussigné, 
huissier  immatriculé  au  greffe  du  tribunal  de  paix  de 
....  y  demeurant  et  domicilié,  cité  le  citoyen^Paseal 

Surin,  demeurant  et  domicilié  à en  son  domi- 

cile  étant  et  parlant  à.  .  .  ainsi  déclaré,  à  comparaître 
au  tribunal  de  paix  de.  .  .  et  par  devant  Monsieur  le 
juge  alors  en  siège,  au  local  ordinaire  de  ses  séances, 
le. .  .  .  à.  .  .  .  heures  de.  .  .  en  audience  publique  et  à 
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défaut  d'audience  aux  joui'  et  heures  indiqués  ou  faute 
d'y  voir  appeler  et  retenir  la  cause,  à  suivre  les  au- 
diences ultérieures  de  ce  tribunal,  toujours  à  neuf 
heures  du^matin  jusqu'à  l'évocation  de  l'affaire  pour, 
ainsi  qu'il  résulte  d'une  obligation  souscrite  par  l'ad- 
versaire au  citoyen  P.  Simon,  et  dont  copie  est  laissée 
au  dit  adversaire. 

Attendu  que  le  requérant  est  créancier  du  citoyen 
Pascal  Surin  d'une  somme  de  quatre-vingts  gourdes, 
montant  d'un  cheval  qu'il  lui  a  vendu;  que  malgré 
ses  démarches  les  plus  amiables  et  une  sommation 
de  payer  la  valeur  exigible,  il  n'a  pu  rien  obtenir  de 
son  débiteur,  en  conséquence  s'entendre  condam- 
ner à  payer  au  requérant  la  somme  de  quatre-vingts 
gourdes  pour  les  causes  suscitées,  les  intérêts  tels 
que  de  droit  du  jour  de  la  demande,  les  frais  et  dépens. 

A  ce  que  le  citoyen  Pascal  Surin  n'en  ignore,  je  iui 
ai,  à  domicile,  parlant  comme  dit  est,   laissé  copie  de 

l'obligation,  de  la  citation,  dont  acte.  Coût 

mots  rayés  nuls...,  renvoi.  .  .,  mots  retouchés  bons. 

(  Signature  de  l'huissier  ) 


Remarque.  —  Lorsqu'on  ne  trouve  personne  au  do- 
micile de  l'individu  cite,  c'est-à-dire  ni  l'individu,  ni 
ses  parents  ou  serviteurs,  la  copie  doit  être  remise 
non  à  un  voisin  mais  à  l'officier  de  police  pour  les 
villes  et  bourgs  et  dans  les  sections  rurales  à  l'officier 
do  la  police  de  la  section,  lesquels  viseront  l'original 
sans  Irais,  en  cas  d'empêchement,  à  celui  qui  rempla- 
cera cette  autorité,  et  l'huissier  fera  mention  de  la 
personne  à  qui  la  citation  aura  été  remise. 

Par  exemple  :  1°  en  son  domicile  étant  et  parlant  à 
sa  personne,  ainsi  déclaré  ; 

2°  En  son  domicile  étant  et  parlant  à  son  épouse, 
ainsi'déclaré  ; 

3°  En  son  domicile  étant  et  ne  l'y  ayant  trouvé,  ni 
personne  ou  bien  ni  parent,  ni  serviteur,  je  me  suis 
transporté  au  bureau  de  la  police,  où  j'ai  trouvé 
lecommissaire  N.  N...  en  parlantàsa  personne,  lequel, 
en  recevant  la  copie,  a  visé  mon  original  ainsi  déclaré  ; 

4°  En  son  domicile  étant  et  ne  l'y  aya  nt  trouvé,  hi 
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parent,  ni  serviteur,  je  me  suis  transporté  au  bu- 
reau do  la  polie  ù,  vu  l'absence  ou  l'empêchement 
du  commissaire,  :i  remis  la  copie  au  sous-commis- 
saire (un  tri  i  triant  à  sa  personne,  lequel,  en  re- 
cevant cette  co|  i  -r  mon  original,  ainsi  déclaré  ; 

5°  En  son  domicile  étanl  ivant  trouvé,    ni 

parent,  ni  serviti  msporté  au  bureau 

de  la  police  où  j'ai  'ouvé  le  commissaire  N.  .  .  et  sur 
son  refus  de  rece     ir  I  et  do  viser  mon  origi- 

nal, je  me  suis  u  parquet  du  Commissaire 

du  Gouvernemi   i  m  parlant  à  sa  person- 

ne, lequel,  en  recevant  la  copie,  a  visé  mon  original, 
ainsi  déclaré  ; 

Pour  les. sectioi  :s,  mêmes  formalités,  en  di- 

sant :  en  son  domicile  comm  •  pour  le  3e  (.'as,  en  ajou- 
tant je  me  suis  tr,  au  bureau  du  chef  de  la 
section  rurale,  >  û  trou  l'officier.  N.  ..  .  chef  de 
la  dite  section,  i  parlant  à  sa  personne,  lequel  en 
recevant  la  copie,  a  visé  mon  original,  ainsi  déclaré, 
etc,  etc,  Décono 

2  timbres  0,10  G.    0.20 

Enregistres . .  0.25 

Honoraires  de  l'h  rarif,  art.  20;      0.25 

Transport  une  II  :r  et  retour           0.50    G.  1.20 


-a- — s>3      i 


FORMULE    N°    9. 

Mudifii  ;     ii  à  la  formule  précédente. 

I.  —  L'an  etc,  à    la   requête  de  j'ai,  etc,  cité  le 

citoyen  N.  N...  administrateur  des  finances  de  l'arron- 
dissement de  uant  à  au  nom  et  comme 
représentant  de  l'Etal  -  bureaux  où  étant  et 
parlant  à  sa  pei  lequel,  en  recevant  la  copie,  a 
visé  mon  original,  aie  iré,  ou  bien  où  étant  et 
parlant  à  sa  pei  en  recevant  la  copie,  a 
refusé  de  viser  mon  original,  jo  me  suis  transporté  au 
parquet  du  commissaire  du  gouvernement,  près  le 
tribunal  civil  du  ressort,  en  parlant  à  sa  personne, 
lequel  a  visé  mon  original,  ainsi  déclaré. 
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II.  —  Aux  administrations  et  établissements  publics. 

L'an,  etc,  à    la    requête   de ,  j'ai,   etc,   cité  le 

citoyen  N.  N.  .  .  .  magistrat  communal  de.  .  .  .  comme 
représentant  rin  conseil  communal,  en  ses  bureaux 
étant  et  parlant  à  sa  personne,  lequel,  en  recevant  la 
copie,  a  visé  mon  original,  ainsi  déclaré  ; 

Ou  bien,  cité  le  Conseil  communal  de.  .  ,  en  ses  bu- 
reaux étant  et  parlant  à  la  personne  de  Monsieur 

magistrat  communal,  lequel,  en  recevant  la  copie,  a 
visé  mon  original,  ainsi  déclaré. 

III.  —  Aux  Sociétés  de  Commerce  en  nom  collectif, 

J'ai,  etc,  cité  MM.  Brown-Sherrrunn  et  Cie,  négo- 
ciants consignataires,  en  leur  maison  de  commerce 
établie  en  cette  ville  où  étant  et  parlant  à  M1'  .  ,  l'un 
d'eux  ainsi  déclai  é. 

A  une  Société  anonyme.  —  J' ai,  etc,  cité  la  Société 
agricole,  sise  à  l'ile-à-Vaclies,  en  la  personne  de  Mon- 
sieur N.  N....,  directeur  ou  gérant  dn  la  dite  société 
demeurant  à  .  .  en  son  domicile  étant  et  parlant 
à....   ainsi   déclaré. 

IV.  Union  de  Créancier*.  —  L'an,  etc.  J'ai,    etc,  .cite 

1° ...    2°  -  tous  deux  syndics  de  la  faillite  du 

sieur ,  nommés  aux  dites   fonctions  par,  etc,  en 

la  personne  de  M  -         l'un  d'eux,  en  son  domicile 

et  parlant  à ainsi  déclaré. 

V.  ---  Ceux  qui  n'ont   aucun  domicile  en  Ha'iti 
L'an,  etc,  J'ai,  etc.,  cité  le  sieur  N.  N résidant  ac- 
tuellement *i  -   -  en  sa  résidence  étant  et  parlant 

à ainsi  déclaré. 

Ceux  qui  n'ont  ni  domicile,  ni  résidence  connus 

L'an  mil  etc,  j'ai,  etc,  cité  lesieur  N.  N...,  actuellement 
sans  domicile,  ni  résidence  connus,  au  parquet  deMr... 
commissaire  du  gouvenement  près  le   tribunal  civil 

de où  étant  et  parlant  à ainsi  déclaré  lequel  en 

recevant  la  copie,  a  visé  mon  original,  une  autre  copie 
de  l'exploit  a  été  par  moi  affichée  devant  la  principale 
porte  du  tribunal   de  paix. 
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VI.  —  Ceux  qui  habitent  hors  du  territoire  haïtien. 

L'an  mil,  et<  etc,  cité  le  sieur  N.  N demeu- 

rant et  domicilie  hors  du  territoire    haïtien,    au  par- 
quet de  Mr.  X.  N....   commissaire  du  gouvernement 

près  le  tribunal  civil  de....  où  étant  et  parlant  à 

ainsi  déclare,  lequel  en  recevant  la  copie  qui  doit  être 
expédiée  à  la  'Etat,  a  visémon  original, 

ainsi  déclaré. 


FORMULE  N°  10. 


Modificatîo)   à  la  formule  générale  a  y  uni  Irait 
au  requérant,  dans  certains  < 

I.  — L'Etat. ....l'an  mil  etc,  A  la  requête  de  Monsieur 
N.  N.,  administrateur  des  finances  de  l'arrondissement 
de.. représentant  de  l'Etat,  ant  à etc. 

II.  Elablisst  -  L'an  etc,  A  la  requête  de 
Mr.  N.  N.,  trésoi  lafapriqw  de  l'Eglise  de de- 
meurant à f  ûrnent  autorisé  par  délibération  du 

Conseil  de  ladite  fabrique,  etc,  j'ai  etc. 

l\l.—  Commune,  A  la  requête  de  M.  .  .magistrat 
communal  de agissant  pour  et  au  nom  du  con- 
seil communal  de  la  dite  ville,  demeurant  à dû- 
ment autorisé  p  ir  une  délibération  du  conseil  approu- 
vée par  le  Secrétàite  d'Etat  de  l'Intérieur,  etc. 

IV.  Femme  mariée.  -  L'an  mil  etc,  A  la  requête  des 

époux  N.  N propriétaires,  demeurant  et  domiciliés 

à l'époux  pour  l'autorisation  maritale,  etc. 

V.  Mineur  ou  interdit  —  L'an   etc,  A   la  requête  du 

citoyen  N.  N  .  propriétaire,  demeurant  et  domicilié 
à agissanl  en  sa  qualité  de  tuteur  de  ses  pu- 
pilles N.  X  etc.  Ciment  autorisé  par  délibération  du 
Conseil  de  famille  de  ce»  mineurs,  j'ai  etc. 
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VI.  Syndics  d'une  faillite.  ---  L'an,  etc,  A  la  requête 
des  sieurs  N.  N.  N.  N...,  demeurant  à....  tous  les  deux, 
agissant  comme  syndics  de  la  faillite  des  sieurs  N.  N., 

commerçants,  demeurant  et  domiciliés  à nommés, 

en  cette 'qualité,  par  jugement  du  tribunal  de  Com- 
merce de en  date  du.. ..etc,  j'ai  etc. 

VIL  —  Syndics  d'une    Union  de  créanciers. 

L'an,  etc,  A  la  requête  des  sieurs demeurant  à... 

agissant  comme  syndics  de  l'Union  des  créanciers  de 
la  faillite  du  sieur  N.  N.,  nommés  en  cette  qualité  par 
délibération  de  l'Assemblée  des  créanciers,  en  date 
du  .   . 

VIII.   Société  Anonyne.  -L'an,   etc,  A  la  requête  de 

M.  N.  N...,  propriétaire  demeurant  et  domicilié  à 

agissant  en  sa  qualité  de  gérant  de  la  Société 
«L'Haïtienne  »,  dont  le  siège  social  est  établi  à  N. 
N j'ai,  etc. 


FOMULE  NUI. 
Modèle  de  cédille  de  commise  d'huissier 

Nous,  juge  de  paix  de  la  Commune  de  .  .  soussigné, 
vu  la  requête  verbale  ou  écrite  du  citoyen  N,  N.  de- 
meurant à».  .  et  l'impossibilité  d'avoir  sons  la  main 
un  huissier  de  ce  tribunal. 

Commettons  l'huissier  N du  tribunal  civil  de.... 

pour  citer  le  citoyen  D '..  demeurant  à à  compa- 
raître au  tribunal  de  paix  de  la  commune  de le 

à....  heures  de 

Donné à  les    -■••••- 

(  Signature  du  juge  de  paix.) 


LES    CODES    HAÏTIENS  229 

FORMULE  N°  12. 

Citation  par  suite  de  commise  d'huissier 

L'an  mil,  etc. 

A  la  requête  de....  .j'ai..., soussigné,  huissier  imma- 
triculé au  greffe  du  tribunal  civil  de ,  y  demeurant 

et  domicilié,  commis  à  l'effet  dos  présentes  par  cédule 
de  M.  le, juge  de  paix  eu  date  du. ...et  dont  il  est  avec 
celle  du  présent  exploit  donné  copie,  cité  le  citoyen 
N.  N.  etc.,  etc, 


FORMULE  N°  13.   . 

Pour  la  signification  d'actes  ou  jugements  des  tribu- 
naux de  paix,  voir  formules  Nos  S  et  9. 


FORMULE  N°.   14. 

Pour  la  signification   d'actes    ou  jugements,   autres 

que.  ceux  des  justices  de  paix  et  conforme    àVart.  78. 

selon  l'étendue  de  juridiction  accordée  aux  huissiers  des 

justices  de  paix,    par   l'art.  2  de  la  loi    du  1 1  juillet 

1859. 

L'an  mil,  etc,  A  la  requête  de  N.  N.  etc,  J'ai  etc, 
signifié  et,   avec  celle  du  présent  exploit,    donné  et 

laissé  copie  a  X.  X.,  demeurant  et  domicilié  à en 

son  domicile  étant  et  parlant  à  sa  personne  ainsi  dé- 
claré, de  la  grosse  en  forme  exécutoire,  dûment  colla- 
tionnée,  signée,  scellée  et  enregistrée  d'un  jugement 

du   tribunal    civil  de...  .rendu  le ce,  à  telles  fins 

que  de  droit. 

A  ce  que  N.  N,  n'en  ignore,  je  lui  ai,  à  domicile,  en 
parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  du  jugement  et 
de  mon  exploit,  dont  acte,  coût  etc. 
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II.  —  J'ai,  etc,  en  son  (Jomicil  parlant  à  son 
épouse,  àson  fils  N.  N.,  à  npèreN.  N.' 
à  sa  sœur,  àsoncous:n,  â  ir  N.  N.  ainsi 
déclaré  (  N'est  pas  |  le  nullité  l'indi- 
cation des  noi             parents  urs.  ) 

III.— En  son  domicil  mt  ti  »uvé,ni 

aucun  parent,  niserviteur,  j'a  sus-citée 

au  citoyen  N.  N.,  voisin  du  f-,    lequel   s'est 

chargé  de  la  lui  remettre  "                 iriginal  ou 

bien  encore  en  son  domicil  l'y  ayant  trouvé 

personne,    la  copie   a  été  par  -   au  citoyen 

N.N.,  voisin  du  sieur  N.  N  I  •■  chargeant  de 
la  lui  remettre,  a  signémon  original,  ainsi  déclaré. 

IV.  —  En  son  domii  l'y  ayant  trouvé 
ni  aucun  parent*  ni  serviteur,  in  pour  recevoir 
la  copie  et  signer  mon  original  ne  suif  rendu  au 
juge  de  paix  cl  ■  -  en  parlant  à  sa  personne,  lequel,  en 
recevant  la  copie,  a  visé  mon  01  iginal  ainsi  déclaré,  à 
la  campagne,  à  l'officier  <:  tion  rurale, 
en  parlant  à  sa  personne,  lequ  I,  en  i  'cevant  la  copie 
avisé  mon  original,  ain              •  e. 

V.  —  En  son  domicile  el  n  rit  trouvé,  ni  au- 
cun paient,  ni  aucun  ser\  >isin,  je  me  suis 
rendu  au  tribi  vu  l'absence  du 
titulaire,  j'ai  parlé  à  la  personne  du  suppléant-juge 
de  service,  lequel  en  recevant  la  copie,  a  visé  mon 
original;:'!  la  campa  ne  suisren  lu  au  bureau  du 
chef  de  la  sectien  que  je  n'ai  pas  rei  rmtré  ou  qui  n'a 
pu  viseï"  mon  original  poui  il ,  j'ai  parlé  à  la 
p3rsonne  d  •  -  m  adjoint  ou  de  •  i  il  de  logis, 
lequel  en  recevant  la  dite  copie,  a  \  isé  mon  original, 
ainsi  déclaré. 

VI.  A  une  femme  mariée.  —  J'ai,  etc,  signifié  et,  avec 
colle  du  présent  exploit,  donne  ei  laissé  copie  à  la 
dame  Despréaux  Gentil,  née  Thérèse  Solages,  demeu- 
rant et  domiciliée  à en  son  domicile  (  qui  est  celui 

de  son  mari  )  étant  et  parlant  à ainsi  déclaré  ;   au 

citoyen  Despréaux  Gentil,  demeurai:!  et  domicilié  à 

en  son  domicile  étant  et,  parlant  à ainsi  déclaré 
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VII.  Pour  des  mineurs.  —  J'ai,  etc,  signifié  ot  avec 
celle  du  présent  exploit,  donné  et  laissé  copie  à  M. 
N.N.,en  sa  qualité  de  tuteur  des  mineurs  1  2 

3  et  4°  enfants  légitimes  ou  naturels 

ou  enfants  de  etc. 

VIII.  Pour  une  Société  en  nom  collectif.  —  J'ai,  etc, 
signifié  et,  avec  celle  du  présent  exoloit,  donné  et 
laissé  copie  à  MM.  Brown  Ross  et  C1'  ,  négociants 
consignataires,  demeurant  aux  Gayes,  en  leur  maison 
de  commerce,  sise  en  cette  ville  où  étant  et  parlant  à 
la  personne  de  M.  l'un  deux,  associé  de  la  dite 
maison,  ainsi  déclaré. 

IX.  Pour  une  Société  anonyme.  ---  J'ai,  etc.  signifié 
et,  avec  celle  du  présent  exploit,  donné  et  laissé  copie 
au  sieur  N  N.  .,  directeur  ou  géranl  de  la  société  ano- 
nyme N.   N ledit  gérant,  demeurant  et  domicilié 

à....   en  son   domicile  étant  cl  parlante  sa  personne, 
ainsi  déclare. 

X.  Pour  les  syndics  d'une  faillite.  ---  J'ai,  etc,  signifié 
ot,  avec  celle  du  présent,  donné  et  laissé  copie  aux 
sieurs  1°  N   N.  ,  commerçant,  demeurant  et  domicilié 

à...    ~),J  N.  N...,  négociant,  demeurant  et  domicilié  à 

tous  l?s  deux   syndics   nommés  de  la  faillite  du  sieur 

N.  N au  domicile  de  l'un  d'eux,  le   sieur  N.  N....,  et 

parlant  à   sa   personne,  ainsi   déclaré. 

XI.  Pour  le  cas  où  il  y  a  plus  d'un  défendeur. 

J'ai,  etc,  signifié  et,  avec  celle  du  présent  exploit, 
donné  et  laissé  copie  aux  citoyensl°N.  N.,  demeurant 
et  domicilié  a  —  en  son  domicile  étant  et  parlant  à.... 

ainsi  déclare  :  -2°.  N   X.,  demeurant  et   domicilié  à 

en  son  domicile  étant  et  parlante ainsi  déclaré; 

3°.  N.  N.,  demeurant  et  domicilié  à en  son  domicile 

étant  et  parlant  à ainsi  déclaré. 

(  On  remplit  le  parlant  à  dans  l'Original.) 
Pour  la  ''"pie,  on  ne  remplit  le  parlant â  que  "quant  à 
celui  à  qui  cette  copie  est  destinée  ;  en  laissant  le  nom 
de  l'autre  défendeur,  on  ne  remplit  point  son  parlant 
à  ;  par  exemple,  J'ai,  etc,  signifié  et,  avec  celle  du 
présent  exploit,  donné  et  laissé  copie  aux  citoyens  1°. 
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N  N.,  demeurant  et  domicilié  à sn   sou  domicile 

étant  et  parlantàsa  personi  léclaré  2°.  N.  N.. 

demeurant  et  domicilié  à. ...eu  son  domicile  étant  et 
parlant  à  ainsi  déclaré,  etc. 


15. 

Modèle  ■  '  Uaire 

devant  h-  tribunal  de  pt  demandeur. 

RÉPUBLIQUE  D'H^      I 

Je,  N.  N.,  soussigné,  donne  résente,  plein  et 

entier  pouvoir;')     :        :      ■     :    N que  je  constitue 

mon  mandatain1,  i  au  tribunal   de 

paixde tant  ei  t  défendant,  dans 

l'affaire  existant  au  dil  l'N.  N.  et  moi, 

appert  citation  en  date  du  ...  iregistrée. 

Je  ratifie  d'avance  toul  effectué  au 

mieux  de  mes  inl  i  mandat  qui 
lui  est  donné. 

Cayes,  le 1909. 

tature;  ). 

Je,  soussigné,  certifie  vérit;  ignature  de  mon 

mandant. 

(  Signature  du  mandataire.  ) 

N.  B.  —  Le  mandat  peu  3  aussi  sous  for- 

me de  lettre, ou  par  acte  auth  ntiq  ou  même  verba- 
lement à  l'audience  (  voir  l'art.  1749  C.  G.)  Donné  sous 
forme  de  lettre  ou  par  acl     s  ag  privé,   il  n'est 

pas  assujetti  à  la  formalité  du  timbi  .  11  y  a  plusieurs 
arrêts  rendus  dans  ce  sens. 
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FORMULE  Nu  16. 
Jugement  contenant  /'"assignation. 

AUDIENCE    PUBLIQUE   DU  .  .  . 
.V.T   NOM    DE   LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  tribunal  de  paix  cle  la  commune  de  .  ...  a  rendu 
dans  ses  attributions  civiles  et  en  audience  publique  le 
jugement    suivant  : 

Entre  le  citoyen  is  Labbé,  propriétaire  rural, 

demeurant  et  domiciîiéà  M aniche, commune  des  Cayes, 
demandeur  au  principal  etle  citoyen  Juste  Pierre-Paul, 
tailleur,  demeurant  et  domicilié  à  Cavaillon,  défendeur 
non  comparant;  attendu  que  par  citation  en  date  du  13 
Janvier  courant, 'le  citoyen  François  Labbé  a  appelé 
son  adversaire  à  la  barre  de  ce  tribunal  le  15, 

Attendu  que  Juste  Pierre-Paul,  le  défendeur,  habite 
Cavaillon.  distant  de  plusde  cinq  lieues  des  Cayes, que 
le  délai  de  distance  n'a  pas  été  observé, qu'il  y  a  clone  lieu 
d'ordonner  la  réassignation  du  défaillant,  de  laisser 
les  frais  de  la  première  citation  et  ceux  du  jugement 
à  intervenir  à  la  charge  du  demander  :  Vu  l'art.  10 
du  code  de  procédure.  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
ordonne  la  réassignation  du  citoyen  Juste  Pierre- 
Paul  et  dit  que  les  frais  de  la  première  citation  et 
ceux  du  présent,  jugement  sont  à  la  charge  du  deman- 
deur. 

Prononcé,  etc. 


FORMULE    N'J  17. 

Réassignation. 

L'an  mil  etc. 

A  la  requête  du  citoyen  François  Labbé, 'propriétaire 
rural,  demeurant  et  domicilie'  à  Maniche,  commune 
des  Cayes,  j'ai  .  .  .  soussigné  huissier  immatriculé  au 
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grolie  du  tribunal  de  paix  de  Cavaillon,  y  demeurant 
et  domicilié,  signifié  et,  avec  celle  du  présent  exploit, 
laissé  copie  au  citoyen  Juste  Pierre  Paul,  tailleur, 
demeurant  et  domicilié  à  Cavaillon,  en  son  domicile 
étant  et  parlant  à ainsi  déclaré;  de  la  cita- 
tion à  lui  lancée  le  treize  Janvier  à  comparaître  au 
tribunal  de  paix  des  Cayes  et  du  jugement  ordonnant 
sa  réassignation,  et  aux  mêmes  requête,  demeure  que 
dessus,  j'ai,  huissier  susdit  et  sons-igné,  donné  de 
nouveau  citation  au  citoyen  Juste  Pierre-Paul,  à 
domicile,  en  parlant  comme  il  est  dit,  à  comparaître 
au  tribunal  de  paix  des  Cayes,  et  pardevant  Monsiuer 
le  juge  de  paix  alors  en  siège  le  .  ...  à  neuf  heures 
du  matin,  en  éance  publique  et  à  défaut  d'audience 
ces  jour  et  heures,  à  suivre  les  audiences  de  ce  tribu- 
nal, toujours  à  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  l'évoca- 
tion de  laeau.ie,  pour  y  voir  adjuger  au  requérant  les 
fins  et  conclusions  de  la  citation  originaire,  tendant 
à  sa   condamnation  à  etc,  etc,  etc. 

A  ce  que  le  citoyen  Juste  Pierre  Paul  n'en  ignore, 
je  lui  ai,  à  domicile,  en  pariant  comme  dit  est,  laissé 
copie  certifiée  de  lacitation  du  13  Janvier,  dujugement 

du de  la  seconde  citation  et  de  mon  présent 

exploit,  dont  acte.  Coût  soixante  dix  centimes. 

Décompte 

Original  et  copie  0,25 

Deux  timbres  0,10  20 

Enregistrement  25 


Total    P.  0,70 

N.  N  .—  La  citation  doit  être  donnée  à  jour  fixe. 
Cependant  dans  la  pratique,  on  met  qu'à  défaut  d'au- 
dience  au  jour  fixé,  le  défendeur  suivra  les  jours  d'au- 
diencesuhséquentsdu  tribunal.  Il  peut  se  faire,  en  effet 
qu'à  ce  jour,  il  n'y  ait  pas  d'audience,  ou  que  le  tribu- 
nal n'ait  pas  le  temps  de  fixer  un  autre  jour  ou  n'y  ait 
pas  pensé.  Si  cette  précaution  n'était  pas  prise,  la 
citation  tomberait  de  droit,  tandis  qu'averti  do  cette 
façon,  le  défendeur  n'aurait  pas  beau  jeu  à  chicaner 
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pour  demander  que  cet  exploit  soit  nul  ou  inopérant. 
C'est  ainsi  d'ailleurs  que  la  môme  pratique  se  pour- 
suit devant   les   tribunaux  civils; 


FORMULE   N°  18. 
Cédille  pour  abrège?'  les  délais  de  la  citation. 

Nous  .  .  -  .  ,  .  juge  de  paix  de  la  commune  de...  sur 
l'exposé  que  nous  a  l'ait  le  citoyen  N.N.  que  le  sieur 
BB...  résidant  en  cette  ville  lui  doit  une  valeurde  .... 
pour  loyers  de  sa  maison  et  qu'il  est  sur  le  point  de 
partir,  après  avoir  commencé  le  déménagement  de 
la  maison,  attendu  qu'il  y  a  urgence,  permettons  au 
dit  citoyen  N.  X  ..  de  i  itei  à  notre  audience  de  demain 
à  neuf  heures  du  matin  le  dit  sieur  B.  B...pour  répon- 
dre aux  tins  de  sa  demande. 

Donné  à le etc. 

Signature) 

N.  B.  —  La  cédule  n'esl  pas  passible  des  formalités 
de    l'enregistrement. 

si  le  demandeur  présente  une  requête  au  juge,  elle 
pourra  être  libellée  ainsi  ; 

A  Monsieur  le  juge  de   paix  de    la   commune  de... 

Magistrat, 

Le  citoyen  N.N...  propriétaire  imposé  au  N° ...  du 
registre  du  conseil  communal  de  .  .  .  .y  demeurant 
et  domicilié,  a  l'honneur  de  vous  exposer  que,  etc. 
(  met're  les  motifs  d'urgence  qui  justifient  sa 
demande.  ) 

C'est  pourquoi  l'exposant  conclut  qu'il  vous  plaise, 
Magistrat,  par  votre  cédule  à  Intervenir,  de  lui  per- 
mettre de  l'aire  citer  à  bref  délai  devant  votre  tri- 
bunal le  sieur  B.  B  afin  de  se  voir  condamner 
à et.  aux  dépens. 

Fait  à Janvier  1909. 

(  Signature  ) 
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La  réponse  y  est   donnée  ainsi  qu'il  suit  : 

Nous  —  juge  de  paix  de 

Vu  la  requête  qui  précède,   permettons    etc,  etc. 

Signature  ) 

L'an  etc, 

A  la  requête  de...  En  v  îrtu  de  la  cédule  délivrée  par 
le  juge  de  paix  de  .  .  .  .  à  la  suite  de  la  requête  a 
dressée  à  ce  magistrat,  desquelles  requête  et  cédule 
copie  est  donnée  avec  celle  du  présent  exploit  et  à  la 
requête  du  citoyen  N.  N.  .  .  .  etc.  J'ai  soussigné  huis- 
sier immatriculé  au  greffe  du  tribunal  de  paix  de  —  etc. 


FORMULE  N°  19. 

Jugement  accordant  la  remise  après  abréviation  de 
délai. 

Gomme  poar  le  N°  16  avec  Je  considérant  suivant  : 

Attendu  que  le  cit  >yen  N.  N...  en  vertu  de  notre 
cédule  abréviative  é.;1  délai  en  date  du..  .  a  cité  le 
citoyen  B.  B...  à  comparaître  cejourd'hui  à  la  barre 
de  notre  tribunal  ; 

Attendu  qu'il  résuie  iplications  du  défendeur 

que  l'urgence  dont  a  l'ait,  état  le  demandeur  pour  obte- 
nir l'abréviation  du  délai  de  la  citation,  a  été  victo- 
rieusement combattue;  qu'il  lui  faut  un  délai  suffi- 
sant pour  qu'il  puisse  présenter  convenablement  sa 
défense  ; 

Par  ces    motifs   le   tribunal    renvoie  l'audition  de 

l'affaire  à  l'audience   du   : à  .  .  .    heures   du 

matin,  dit  que  les  parties  comparaîtront  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  nouvelle  citation.  Dépens  réservés. 
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FORMULE  NO.  20. 

Comparution  volontaire  de  parties  qui  demandent 
jugementau  juge  de  paix. 

L'an  mil  neuf  :ent  neuf  et  le 

Par  devant  Nous juge  de  paix  de  la  com- 
mune du  .  .  .  assisté  de  noti  ier  (  ou  bien  as- 
sisté de  suppléant-juge  de  s  rvice,  M  .  .  .  .  et  de  notre 
greffier,  si  le  jugement  à  rendn  re  prononcé  en 
dernier  ressort,  )  ont  comparu  ,  drement  les  ci- 
toyens B.  B..,  et  D.D..,  propriétaires,  demeurant  et  do- 
miciliés, le  premier  à...,  le  second  n lesquels  nous 

ont  déclaré  qu'ils  s  devant  nous    pour 

proroger  notre  j  iridiction  et  nous  permettre  de  juger 
le  différend  existant  entre  eux,  à  l'occasion  d'un  che- 
val que  le  premier  a  acheté  du  second  pour  la  somme 

de Le  cheval  estatteint  de  vices  rédhibitoires  ; 

pourquoi  il  le  met  à  la  disposition  do  son  vendeur  et 
réclame  !a  restitution  de  son  argent. 

Ils  nous  donnent  mandat  de  les  juger,  en  se  sou- 
mettant à  notre  juridiction,  Dont  acte,  Requis  de 
signer,  après  lecture,  le  présent  procès- verbal,  ils 
l'ont  fait  avec  nous  et  notre  greffier,  |  ou  bien  ils  ont 
déclaré  ne  le  savoir,  nous  l'avons  seul  fait  avec  notre 
greffier.  ) 

Signatures  : 

N.  B.  —  Le  juge  peut  faire  de  ce  procè  ;  verbal  et  du 
jugement  à  rendre  un  ?eultout.  Alors  le  jugement  est 
rendu  ainsi  : 


FORMULE  N°   21. 
Jugement  su/'  comparution   volontaire. 

Audience  du 

Au  NOM  de  la  RÉPUBLIQUE. 
Le  tribunal  de  paix  de en  audience  publique 
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a  rendu  sur  comparution  volontaire  le  jugement 
suivant  : 

Entre  le  citoyen  B.  B ,  propriétaire,  demeurant  et 

domicilié  à 

Et  le  citoyen  D.  D...  propriétaire,  demeurant  et  do- 
micilié à - 

Les  citoyens  B.  B...  et  D.  D...,  en  se  présentant  vo- 
lontairement et  sanscitation  devanl  nous  ce  jour, nous 
ont  exposé  qu'ils  sont  en  contestation  à  l'occasion 
d'un  cheval  vendu  par  l'un  d'eux  à  l'autre  pour  le  prix 

de et  qui  est  atteint  de  vices  rédhibitoires  ;  que 

B.  B...  l'acquéreur  tient  l'animal  à  la  disposition  de  D. 
D...  son  vendeur,  et  réclame  la  restitution  de  son  ar- 
gent, ils  déclarent  s'en  rapporter  à  la  décision  du 
tribunal  de  paix,  bien  qu'il  ne  soit  leur  juge,  à  raison 
de  leur  domicile,  (on  peut  prendre  d'autres  exemples.) 

C'est  pourquoi,  Nous,  juge  de  paix  et  suppléant, 
soussigné,  vu  l'article  L2  du  code  do  procédure  civile, 
avons  donné  acte  aux  citoyens  B.  B..  et  D.  D...de  leur 
comparution  etde  leurconsentement,  avons  accepté  la 
prorogation  dejuridiction  qu'ils  nous  ou!  conférée  et 
avous  après  lecture  signé  la  présente  déclaration  avec 

le  citoyen notre  grenier  el  avec  les  comparants,  ou 

bien,  non  les  comparants  pour  ne  le  savoir  de  ce 
interpellés. 

Signatures  du  juge  de  paix,  de  son  suppléant  juge, 
du  greffier  et  des  parties. 

Eusuiteje  citoyen  B.  B...a  posé  verbalement  les  con- 
clusions suivantes,  voir  les  conclusions.)  Le  citoyen 
D.  D...  défendeur,  a  répondu  ainsi  :  voir  les  conclu- 
sions. 

Fait,  etc,  etc. 

Droit,  etc,  etc. 

Attendu  que,  etc. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  prononçant  en  dernier 
ressort,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  accordés 
pap  les  parties  et  par  la  loi,  ordonne,  etc,  etc. 

(  Signatures  du  juge  de  paix,  du  supléant-juge  et  du 
greffier.  ) 

Remarque.  —  Si  le  tribunal  renvoie  à  un  autre 
jour,  le  jugement  sur  la  comparution  volontaire. 

Le  tribunal  de  paix, 
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Vu  la  déclaration  ci-dessus,   faisant  droit  à  ia  com- 
parution volontaire  des  parties,  renvoie  la  cause  et  les 

parties  a  l'audience  du pour  être  l'ait  droit,  s'il  y 

échet. 

Fait  et  jugé,  etc. 


*      FORMULE  N°  22. 

Jugement  ordonnant  une  comparution  en  personne. 
Au  NOM  de  la   REPUBLIQUE,  etc. 

Entre  T.  T..  propriétaire,  demeurant  et  domicilié 
â...,  demandeur  principal,  et  D.  D...  propriétaire,  de- 
meurantot domicilié  à  ....  défendeur,  comparant  par 
Monsieur  G.  G....  son  mandataire  constitué,  en  vertu 
d'un  pouvoir  enregistré. 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  qui  se  sont  dérou- 
lés devant  nous,  que  la  présence  de  D.  D...  est  utile 
pour  l'intelligence  de  la  cause  et  la  manifestation  de 
la  vérité. 

Le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré,  ordonne  la 
comparution  personnnelle  do  D.  D...à  son  audience  de 
à heures  de réserve  les  dépens. 


FORMULE  Nu23. 

Mention  sur  la  feuille  d'audience  d'une  condamnation 
à  l'emprisonnement. 

Au  xNOM   delà  RÉPUBLIQUE. 

Le  tribunal,  etc. 

Sur  l'appel  de  la  eau  s  N°.    

Attendu  que  le  citoj  en   I).  D...  dans  la  plaidoirie  de 
son  affaire  contre  le  citoyen  0.0...  s'est  oublié  jusqu'à 
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manquer  aux  égards  qu'il  doit  à  la  Justice  ;  que  la 
modération  est  un  signe  de  bonne  éducation  ;  qu'en 
disant  (présenter  les  faits  délictueux)  à  la  face  du  tri- 
bunal, il  amis  la  justice  dans  la  nécessité  de  le 
rappeler  aux  convenances,  qu'il  n'en  a  tenu  aucun 
compte,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  de  la  récidive. 

Vu  l'article  15  du  code  de  procédure  civile  ainsi 
conçu  :  (  à  transcrire  l'ait.  ) 

Condamne  le  citoyen  D.  D à heures  d'em- 
prisonnement et  ordonne- qu'il  ^oi;  reçu  •  la  maison 
d'arrêt  de  cette  ville,  sur  l'ordr  i  sera  délivré  à 
cet  effet. etc. 


-<=r-ït*?5r\Ê-*»- 


FORMULE  Nu  24. 

Ordre  de  dépota  la  maison  d'arrêt  d'un  perturbateur 
arrêté  à   l'audience. 

Nous,  juge  de  paix  de  la  commune  de,  etc. 

Attendu  qu'à  l'audience  de  ce  jour,  le  citoyen  B.  B... 
(assistant,  ou  même  plaideur)  a  interrompu  le  silence 
et  excité  du  tumulte,  sans  être  rentré  dans  l'ordre 
après  avertissements  mais  au  contraire  en  résistant  à 
nos  injonctions,  il  a  dû  être  saisi  de  la  salle. 

Vu  les  art.  95  du  code  de  procédure  civile  et  394  du 
code  d'instruction  criminelle  ainsi  conçus  : 

Ordonne  que  le  dit  sieur  B.  B...  sera  conduit  à  la 
maison  d'arrêt  de  cette  commune,  où  il  sera  reçu  par 
le  concierge  qui  l'y  gardera  pendant heures. 

Fait  à  l'audience,  le février  1909. 

Signature  du  juge  et  du  greffier. 
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FORMULE  N°.  25. 

Procès-verbal  d'insulte  ou  irrévérence  grave  envers 
.   le  juge  et  condamntion  il  l'emprisonnement 

Au  NOM  de  la  RÉPUBLIQUE. 

Audience  du.  .  .  .  etc.,  etc. 

Nous,  juge   de  paix  de  ...  . 

Attendu  que  le  citoyen  C.  D.  .  .  .  s'est  oublié  au  point 
de  nous  lancer  t\e<<  paroles  injurieuses,  telles  que 
(énumérer  les  faits  délictueux  )  vu  l'art.  16  c.  p.  c. 
ainsi  conçu  (à  transe  rire;  ...     . 

Condamnons  C  D.  ù  ...  jours  d'emprisonnement. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès- 
verbal  et  l'avons  signé  avi  c  le  greffier,  etc. 

N.  B.  —  Si  ces  paroles  injurieuses  revêtent  plutôt 
le  caractère  de  l'outrage  el  que  le  juge  ne  veuille 
point  prononcer  de  condamnation  selon  l'art  16,  il  en 
dressera  un  procès- verbal,  et  le  renverra  avec  le  pré- 
venu, dans  le  délai  delà  loi.au  ministère  public,  en 
conformité  des  art.  183,  L84  du  code  pénal  ;  11  et  12  du 
code  d'instruction  criminelle.  Le  procès- verbal  est 
ainsi  rédigé  : 


FORMULE  N".  26. 
Procès-verbal  d'outrage. 

L'an  mil  neut  cent  neuf  et  le.  .  .  .  février  à.  .  heures 
de 

Nous,  ....  juge    de  paix  de  la  commune  de 

déclarons  qu'ayant  eu  à  nous  occuper  en  séance  pu- 
blique de  l'affaire  litigieuse  existant  entre  le  citoyen 
D.  E...,  propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à.  ...  et 
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F.  G...,  pâtissier,  demeurant  et  domicilié  a...; celui-ci, 
dans  le  cours  de  sa  plaidoirie,  s'est  oublié  jusqu'à 
nous  outrager  par  paroles, en  disant  que  nousvendons 
la  justice  ;  que  ces  paroles  sont  do  nature  à  porter 
atteinte  à  notre  honneur  et  à  notre  considération, 
avons  procédé  à  son  arrestation  (  et  à  son  dépôt  s'il 
y  a  lieu  dans  la  maison  d'arrêt  )  avons  dressé  et 
clos  le  présent  procés-verbal,  qui  va  être  expédié 
avec  le  prévenu,  au  commissaire  du  gouvernement, 
en  conformité  des  art  183  et  ]84  du  code  pénal  et 
l'avons  signé  ainsi  que  le  prévenu  et  notre  greffier. 

Fait  en  notre  tribunal   les  jour,  mois,  an  et  heures 
que  dessus 

(  Signature  du  juge,  de  l'inculpé  et  du  greffier.  ) 


FORMULE  N°.  27. 
Jugement  préparatoire  qui  ordonne  te  dépôt  des  pièces. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 

Audience  du  ....   etc.,  etc. 

Entre  G.  h propriétaire,  demeurant  et  domicilié 

à.  .  .  .  et  I.  J.  .  .  .,  sellier,  demeurant  et  domicilié,  etc. 

Le  tribunal, 

Attendu  que  les  débats  ont  roulé  sur  des  questions 
importantes,,  que,  vu  les  pièces  dont  les  parties  ont 
fait  état,  il  "y  a  lieu  pour  les  juges  de  se  livrer  à  un 
examen  impartial  des  prétentions  des  parties. 

Parce  motif,  ordonne  le  dépôt  des  pièces  pour  être 
délibéré  là-dessus  et  renvoie  le  prononcé  du  jugement 
à  l'audience  du.  ...  à...  heures  du  malin  et  réserve 
les  dépens, 

Donné  de  nous  juge  de  paix  et  ....  .  suppléant-juge, 
assistés  de  notre  greffier,  etc,  etc 
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FORMULE  N°.  28. 
Jugement  constatant  un  partage  d'avis 

Liberté  Egalité  Fraternité 

RÉPUBLIQUE  D'HAÏTI 
Audience  du.  .  .  .  etc.,  etc. 

Entre  K.  L.,  lai i leur,  demeurant  ot  domicilié  à.  .  .  . 
et  M.  X.,  charpentier,   demeurant  et  domicilié  à.  .  .  . 

Vu  le  jugement  avant  dire-droit  de  ...  prescrivant 
le  dépôt  des  pièces  pour  en  être  délibéré,  et  le  juge- 
ment être  prononcé  à.  l'audience  de  ce  jour. 

Attendu  que  les  Magistrats  de  la  compétence  ne 
sont  pas  d'accord  sur  divers  >s  questions  résultant  du 
procès,  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  un  troisième  pour  les 
départager  ; 

Vu  l'article  32  de  la  loi  organique  : 

Le  tribunal  ordonne  que  pour  lever  la  difficulté,  le 
suppléant-juge  0.  P,  sera  appelé  et  l'affaire  plaidée  de 
nouveau  en  présence  des  trois  juges  à  l'audience 
du -  à  neuf  heures  du  matin.  Dépens  réservés. 

Fait  et  prononcé,  etc,  etc. 


FORMULE  X"  29. 

Jugement  définitif. 

Liberté  Egalité  Fraternité 

RÉPUBLIQUE  D'HAÏTI. 

Extrait   des   minutes  du   greffe  du  tribunal  de  paix 
de 

Audience  du      —        février  1909. 
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AU  NOM  DE  LA  RÉ  PUBLIQUE. 

Le   tribunal  do   paix   de   la  Commune  de a 

rendu  en  audience  publique  et  en  ses  attributions 
civiles  ou  commerciales  le  jugement  suivant  : 

Entre  le  citoyen  Q.  R.  charpentier,  dûment  patenté 

au  N° des  registres  du  Conseil  Communal  de 

demeurant  et  domicilié  à  demandeur  au  princi- 

pal comparant  en  personne  ou  par  Me  V.  X.  son  man- 
dataire c l'une  part  ; 

Et  le  citoyen  S.  F  ■-  mécanicien,  demeurant  et  do- 
micilié à défendeur,  d'autre  paît  ;  ou  bien  repré- 
senté par  le  citoyen  N.  N.  son  fondé  de  pouvoir,  d'autre 
paît  ; 

La  cause  appelée  et  retenue. 

Le  demandeur  a  lu  sa  citation  aux  conclusions  de 
laquelle  il  a  déclare  se  référer,  I  transcrire  les  conclu- 
sions. ) 

Le  défendeur  en  réponse  a  conclu  ainsi  :(  trans- 
crii  e  les  conclusions.  ) 

Le  demandeur  a  répliqué  ainsi:  t  transcrire  les  con- 
clusions. ) 

Le  défendeur  a  ajouté  ceci  :  (  transcrire  les  conclu- 
sions, etc.  ) 

Fait.  —  Lar  citation  en  date  du  le  citoyen   Q. 

R.  a  appelé  le  citoyen  S.  F.  à  la  barre  de  ce  tribunal 
pour    s'entendre    condamner    à    lui  payer  la  somme 

de  - montant  d'une   obligation  sous  seing-privé 

dûment  enregistrée  qu'il  lui  a  souscrite,  et  qui  a  été 
exhibée.  Le  défendeur,  en  déclarant  la  dette  éteinte, 
n'en  a  pas  administré  la  preuve.  Les  plaidoiries  termi- 
nées, le  dépôt  des  pièces  a  été  ordonné  et  le  prononcé 
du  jugement  fixé. 

A  l'audience  de  ce  jour,  les  questions  de  droit  sui- 
vantes ont  été  posées  pour  être  résolues. 

Point  de  droit. 
1°  Tout  débiteur  est-il  tenu  au  paiement  de  ce  qu'il 
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doit?2°Le  demandeur  a-t-il  fait  la  preuve  de  sa  créan- 
ce contre  le  dé  tende  m*  ?  3°  Le  défendeur,  qui  se  pré- 
tend libéré  a-t-il  justifié  !e  fait  de  sa  libération  ?  4°  La 
dette  est-elle  constante?  5°  Quand  le  demandeur  a 
prouvé  ee  qu'il  avance,  le  tribunal  doit-il  faire  droit  à 
sa  demande?  6°  Le  défendeur  doit-il  être  coudamné 
à  payer  la  valeur  réclamée  ?  7J  Quid  des  intérêts  récla- 
més à  partir  de  la  demande  ?  8°  La  partie  qui  succom- 
be doit  elle  être  condamnée,  aux  frais  et  dépens  ? 

Le  tribunal, 

Vu    l'exploit    introductif   d'instance,    ministère  de 

l'huissierN.N..  la  sommation  de  payer  en  date  du 

enregistrée, le  bon  sous  signature  privée  dûment  enre- 
gistré, souscrit  par  le  citoyen  S.  F.  faveur  de  Q.  R  ,  les 
conclusions  des  parties. 

Attendu  que  tout  d  îbiteur  est  tenu  au  paiement  de 
ses  dettes:  qu'il  résulte  de  l'obligation  sous-seing 
privé  en  date  d  i  - que  le  citoyen  s'.  F.  est  re- 
connu débiteur  du  citoyen  Q.  R.,  que  sommé  de  se 
libérer,  il  ne  l'a  point  fait, 

Attendu  que  le  demandeur  a  fait  la  preuve  de  l'obli- 
gation en  la  montrant  et  que  le  défendeur,  en  se 
basant  sur  un  système  de  dénégation  et  de  libération, 
n'a  pas  justifie  qu'il  a  paye  ;  que  les  intérêts  sont  dûs 
du  jour  de  la  demande  et  que  tonte  partie,  qui  suc- 
combe, dot!  être  condamnée  aux  frais, 

Par    ces   motifs,  après  en  avoir  délibéré,  condamne 

le    citoyen    s.  F.  à  payer  par  toutes  les  voies  de  droit 

au' citoyen  0-  R-  'a  somme  de     qu'il  lui  doit  avec 

les  intérêts  tels  .pie  de  droit,  du  jour  de  la  demande, 
les    frais    et  dépens,  alloués  à  la  somme  de 

Il  est  prononcé,  etc. 

Il  est    mandé,  etc. 

En  foi  de  quoi,  etc. 

(  Signature  du  juge,  du  suppléant,  et  du  greffier. 
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FOHMULEN°30. 

Jugement  qui  donne  acte  d'une  inscription  de  faux. 
Audience  du 

Au   NOM   delà  RÉPUBLIQUE. 

Entre  Y.  Z.  etc,  etc. 

EtW.  M.  etc.  etc. 

La  cause  appelée  et  retenue. 

Le  demandeur  a  lu  la  citation  lancée  au  défendeur 
et  a  déclaré  se  référer  aux  conclusions  qui  y  sont 
contenues  à  transcrire  les  conclusions  qui  deman- 
dent la  condamnation  du  défendeur  à  lui  payer  la 
somme  de qu'il  lui  doit  en  vertu  d'une  obliga- 
tion sous  seing-privé  dûment  enregistrée  ;  aux  frais 
et  dépens.  ) 

Le  défendeur  a  lépliqué  exceptionnellement  ainsi  ; 

transcrire  les  conclusions  par  lesquelles  il  deman- 
de le  renvoi  de  la  cause,  vu  que  la  signature  du  billet 
souscrit  n'est  pas  la  sienne  et  a  déclaré  voul  >ir 
s'inscrire  en  faux  contre  cet  acte  si  le  demandeur  per- 
siste à  vouloir  s'en  servir. 

Le  demandeur  a  répondu  ainsi:  (  transcrire  les  con- 
clusions par  lesquelles  il  soutient  que  la  signature 
apposée  au  bas  de  l'obligation  est  bien  cîlle  du  débi- 
teur et  entend  se  servir  de  2e  bon  comme  preuve  de 
la  dette  dont  il  réclame  le  paiement. 

Fait.  —  Pa/  exploit  en  date  du  —  dûment  enre- 
gistré, ministère  de  l'huissier  \r...  de  ce  tribunal,  le 
citoyen  YZ.acjté  le  citoyen  W.JE..ii  cette  barre  pour 

s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de     

montant  d'une  obligation,  sous  seing-privé,  qu'il  lui  a 
souscrite.  Le  débiteur,  en  déniant   l'écriture  et  la  si- 
gnature de  cette  obligation,  a  dedare   qu'il  s'inscrira 
en  faux  contre  celte  obligation  si  son  adversaire  per- 
siste à  s'en  servir. 

Droit.—  1°  Il  s'agit  de  savoir  s'il  sera  fait  droit  à  la 
demande  de  renvoi,  afin  d'inscription  en  faux.  2°  Qyid 
des  dépens  ? 
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Nous,  juge  de  paix,  do  la  Commune  de ju- 
geant à  charge  d'appel,  après  avoir  contradictoirement 
entendu  1rs  parties. 

Vu  l'article  19  du  code  de  procédure  civile. 

Avons  donné  acte  au  citoyen  W.^E.,  défendeur,  de  sa 
déclaration  qu'il   entend   s'inscrire  en  faux  contre  le 

billet  sus-énoncé,  -  n  date  du  enregistré  le 

et  avons  à  l'instant  parafé  le  dit  billet  qui  nous  a  été 
représenté  ;  renvoyons  les  parties  -se  pourvoir,  pour 
l'inscription  de  faux,  par  devant  les  juges  qui  doivent 
en  connaître  et  disons  qu'il  sera  sursis  au  jugement 
du  fond  jusqu'après  celui  de  l'instance  sur  l'inscrip- 
tion dé   faux. 

Dépens  réservés. 
Prononcé  etc,  etc,  etc. 
Signature  du  juge  et  du  greffier. 

N.  H.  —  Sur  la  pièce  frappée  de  l'inscription  de 
faux,  le  juge  de  paix  appose  son  parafe  et  écrit  : 

Parafé  le  présent  billet,  contre  lequel  le  citoyen 
W.  JE.    a  déclaré   vouloir  s'inscrire  en  faux,  é  notre 

audience  de  ce  jour,  l'an  mil  neuf  cent  neuf  et  le 

février 

;  Signature  ) 


FORMULE    N°  31. 

Jugement  qui  donne  acte  de  la  méconnaissance  d'é- 
criture. 

Entre  C  C.  (  profession,  demeure  ., 

Et  D.  D.  (  profession,  demeure  ), 

La  cause  appelée,  etc, 

Le  demandeur  a  conclu  à  ce  que  le  défendeur, 
comme  héritier  de  la  succession  G.  G.,  soit  condam- 
né à  lui  payer  la  somme  de  ,  montant  d'un  bil- 
let souscrit  en  sa  faveur  par  Le  défunt  le  
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Le  défendeur  a  requis  le  renvoi  do  la  demande, 
attendu  qu'il  ne  reconnaît  pas  l'écriture  attribuée  à 
son  auteur. 

Le  demandeur  a  répliqué  que  la  signature  apposée 
à  l'acte  sus  énoncé  est  bien  celle-de  fou  G.  G.,  et  qu'il 
entend  se  servir  du  billet  comme  preuve  de  l'obliga- 
tion, dont  il  réclame  l'exécution. 

Fait.  etc. 
Droit,  etc. 

Nous,  juge  de  paix,  etc. 

Avons  donné  acte  au  défendeur  de  sa  déclaration' 
qu'il  méconnaît  l'écriture  qu'on  lui  oppose  et  avons  à 
l'instant  parafé  ledit  billet,  qui  nous  a  été  représenté; 
renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir,  devant  qui  de 
droit,  et  disons  qu'il  sera  sursis  au  jugement  du  fond 
jusqu'après  le  jugement  de  l'incident.  Dépens  réser- 
vés. 

Signature  du  juge  et  du  greffier. 


FORMULE  .Y  32. 

Au  cas  de  refus  du  demandeur  de  présenter  au  pa- 
i  aie  la  pièce  arguée  de  faux,  le  jugement  ou  procès- 
verbal  se  fermera  comme  suit  :  Après  les  mots  enre- 
gistré le  de  la  formule  N"  30  ajouter  : 

Mais  ici.  le  citoyen  Y.  Z.  a  refusé  de  présenter  au 
parafe  la  pièce  arguée  de  faux,  nous  décidons,  avant 
de  passer  outre  que  le  citoyen  V.  Z  sera  sommé  de 
présenter,  aux  liens,  jour  et  heures  qui  seront  indi- 
qués par  cédule,  la  dite  pièce  pour  être  parafée  con- 
formément à  la  loi  ;  faute  de  quoi  il  verra  tirer  de  son 
refus  persistant  telle  induction  ou  conséquence  que 
de  raison,  etc,  etc, 

(  Signature  ). 
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FORMULE   N°  33. 
Ccdule  en  exécution  de  le  décision  ci-dessus. 

Nous,  juge  de  paix  de,  etc, 

Vu  le  refus  du  citoyen  Y.  Z.  à  notre  audience  du 

de  représenter  la  pièce  qu'il  oppose  au  citoyen  W.JE. 
et  contre  laquelle  celui-ci  a  déclaré  vouloir  s'inscrire 
en  faux  ; 

Autorisons  conformément  à  notre  décision,  le 
sieur  W..E.  à  sommer  le  citoyen  Y  Z.  de  présenter  à 

notre  audience  du  février  mil  neuf  cent  neuf,  à 

neuf  heures  du  matin,  la  dite  pièce  pour  être  parafée, 
conformément  à  la  loi, 

Fait  à  le - 1909, 

(  Signature  du  juge  :  etc  ). 


FORMULE  N°  34. 

Sommation  et  ri/a/ion 

à  la  partie  qui  refuse  de  vhiber  pour  rire  paraphée  la 
pièce  arguée  de  faux. 

L'an  mil,  etc. 

Conformément  à  la  cédule  de  Monsieur  le  juge   de 

paix  de en  date  du dûment  enregistrée,  dont 

copie  est  donnée   avec  celle  du  présent    exploit,  et  à 

la  requête    du  citoyen  W.  M.,  etc,  j'ai,  huissier 

etc,  fait  sommation  et  citation  au  citoyen  Y.  Z.  etc,  en 
son  domicile  étant  et  parlant  h  ainsi  déclaré;à  compa- 
raître le...  février  mil  neuf  cent  neuf  à  neuf  heures  du 
matin,  à  l'audience  et  par  devant  Monsieur  le  juge  de 
paix  de,  — pour  soumettre  au  parafe  de  ce  Magis- 
trat la  pièce  que,  dans  l'affaire  pendante   entre   les 
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parties,  il  a  arguée  de  ('aux,  et  que  l'adversaire  a  re- 
fusé de  représenter  lors  de  la  plaidoirie  de  la  dite 
affaire,  et,  à  défaut  de  l'exhibition  de  cette  pièce, 
voir  dire  et  déclarer  qu  •  son  r  'fus  équivaudra  à  la  re- 
nonciation de  sa  part  do  se  sei  vir  de  la  dite  pièce,  qui 
sera,  en  conséquence,  rejetée  de  l'instance  pendante 
entre  les  parties,  sauf  au  requérant  à  avoir  tel  éga^d 
que  de  droit  à  cette  pièce  et  a  présenter  telle  deman- 
de qu'il  jugera  convenable  en  dommages-intérêts  ; 
s'entendre,  l'adversaire,  débouter  de  ses  demandes, 
fins  et  moyens  comme  dénués  de  fondement  et  con- 
damner aux  dépens. 

A  ce  que  le  citoyen  Y.  Z.  n'en  ignore,  je  lui  ai,  à  do- 
micile, en  parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  certifiée 
de  la  cédule  du  juge  et  de  mon  exploit,  dont  acte. 
Coût 


FORMULE  N°35. 

Sommation  tendant  à  inscription  do  faux. 

L'an  mil,  etc, 

_  A  la  requête  du  citoyen  \Y.  M.  etc,  etc,  j'ai,...  huis- 
sier, etc,  soram  ï  le  citoyen  Y.  Z.  etc,  en  son  domicile, 

parlant  à ainsi  déclaré,  dé,  dans  huit  jours  pour 

tout  délai,  déclaré  si  dan^  l'instance  pendante  entre 
eux  au  tribunal  de  paix  de  ...  il  entend  ou  non  se  ser- 
vir de  la  prétendue  pn  »messe  de  quatre-vingts  gourdes 

portant  la  date  du dont  il  attribue  la  signature  au 

requérant,  et  qu'il  a  soumise  au  parufe  du  juge  à  l'au- 
dience du ;  lui  déclarant  expressément  que  dans  le 

cas  ou  il  déclarerait  vouloir  s'en  servir,  le  requérant 
s'inscrirait     en  faux  contre  ce  bon  : 

A  ce  que  le  citoyen  Y.  Z.  n'en  ignore,  je  lui  ai,  à 
domicile,  parlant  comme  il  est  dit.  laissé  copie  de 
mon  exploit,  dont  acte.  Coût... 
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FORMULE  N°  36. 
Réponse  à  la  sommation. 
L'an  mil,  etc, 

A  la  requêto  du  citoyen  Y.  Z.  etc,  j'ai soussigné, 

huissier,  etc,  signifié  et  déclaré  aucltoyen  W.^E.etc,... 

en  son   domicile  étant  et  parlant  à ainsi  déclaré, 

qu'en  réponse  à  la  sommation  en  date  du  ....  exploit 
de  l'huissier  etc,  le  requérant  entend  (  ou  n'entend 
pas)  se  servir  de  la  prom  ssse  ou  bon  de  quatre-vingts 
gourdes  en  date  du...  .portant  la  signature  de  l'ad- 
versaire. 

Afin  que  W..L.  n'en  ignore, je  lui  ai,  à  domicile,  par- 
lant comme  il  est  dit,  laissé  copie,  de  mon  exploit, 
signé,  original  et  copie  par  le  requérant  et  moi  huis- 
sier (  ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale    selon 

acte  en  date  du an  rapport  de  MCN.  notaire,    dont 

copie  est  aussi  donnée     dont  acte.   Coût 

Signature  de  l'huissier,  de  la  partie  ou  de  son  man- 
dataire. 


FORMULE  N°  37. 

Acte  pour   le  rejet  de  la  pièce 

L'an  mil,  etc, 

A  la  requête  du  citoyen  W.  M.  etc....  ;  j'ai sous- 
signé,   huissier,    etc,    sommé  le  citoyen  Y.  Z  etc,  en 

son    domicile    étant  e'  parlant  à ainsi  déclaré,  de 

comparaître  à  l'audience  du  tribunal  de  paix  de en 

date  du à   neuf  heures   du   matin,  pour  voir  dire 

que,  faute  par  lui  d'avoir  répondu  dans  les  huit  jours, 
à  la  sommation  en  date  du..  ..  exploit  de  mon  minis- 
tère, et  déclaré  qu'il  entend  ou  non  se  servir  de  la  pro- 
messe,   en    date    du la  dite  pièce  sera  rejetée  par 

rapport  au  requérant  de  l'instance  pendante  entre  les 
parties  sur  la  citation  en  date  du.  ...  :  sauf  au  requé- 
rant à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  cette  pièce,  et  à 
introduire  sa  demande  en  dommages-intérêts  pour  le 
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préjudice  à   lui  causé,  et  en  condamnation  aux  frais 
et  dépens. 

A  ce  que  le  citoyen  Y.  Z.  n'en  ignore,  je  lui  ai,  à  do- 
micile, parlant  comme  dessus,  laissé  copie  de  mon 
exploit,  dont  acte.  Coût... 


FORMULE  N°  33. 

Jugement  interlocutoire. 

Au  NOM  de  la  RÉPUBLIQUE 

Le  tribunal  de  paix,  etc,  etc,  etc, 

A  rendu  le  jugement  suivant  : 

Entre  le  citoyen  A.  A.  etc, 

Et  le  citoyen  B.  B.  etc, 

La  cause  du  rôle  appelée, 

Le  demandeur  a  pris  ses  conclusions  ainsi,  (  voir 
les  conclusions  ). 

Le  défendeur  a  répliqué  ainsi,  /'  voir  ses  conclu- 
sions ). 

Le  demandeur,  obtenant  la  parole,  a  présenté  de 
nouvelles  conclusions  ainsi  formulées  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  le  concluant,  en  raison 
de  la  dénégation  de  l'adversaire,  de  demander  une  des- 
cente des  lieux  litigieux  pour  que  le  tribunal  puisse 
avoir  une  appréciation  saine  sur  la  valeur  des  indem- 
nités demandées,  par  ces  motifs,  il  plaira  au  tribunal 
de  fixe'"  les  jour  et  heu-  >  où  il  se  transportera  sur  les 
lieux  pour  l'apprécier.  Dépi  ns  réservés. 

Le  défendeur  a  répondu  qu'il  n'est  pas  contraire  à  la 
descente  réclamée. 

Point  de  fait  etc, 
Point  de  droit  etc, 

Le  tribunal, 

Attendu  que  les  parties  sont  contraires  en  fait,  que 
le  juge,  pour  juger  sainement,  a  pour  devoir  de  s'en- 
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tourer  de  tous  les  éléments  d'appréciations  suscepti- 
bles d'éclairer  sa  religion. 
Par  ces  motifs,  ordonne  une  visite  des  lieux,  fixe  la 

dite  visite  à a heures  du dit  que  le   présent 

jugement  prononcé  en  présence    des  parties,  vaudra 
citation. 

Dépens  réservés,  etc,  etc. 


FORMULE  N°  39. 
Jugement  préparatoire. 
Au  NOM  dl  la  RÉPUBLIQUE. 
Gomme  au  modèle  précédent, 
Le  tribunal. 

Attendu  que  le  défendeur  pour  se  défendre  contre 
l'action  introduite  contre  lui,  a  constitué  un  manda- 
taire qu'il  a  présenté  à  la  harre  :  «pie  ee  mandataire  a 
déclaré  avoir  laissé  cir/  lui  des  pièces  qui  doivent 
établir  les  défenses  de  son  client,  que  le  demandeur 
ne  s'oppose  pas  à  leur  exhibition  ; 

Attendu  que  leur  présentation  peut-être  utile  aux 
débats,  par  ces  motifs,  ordonne  la  production  des  dites 
pièces    à    l'audience  du à    neuf  heures  du  matin. 

Dépens  réservés,  etc. 


FORMULE  N°  40. 

Signification   de  jugement. 

L'an  mil,  etc, 

A  la  requête  du  citoyen  Nelson  Janvier,  propriétaire 
rural,  demeurant  et  domicilié  aux  Cayes,  j'ai,  Jacob 
Bien-aimô,  soussigné,  huissier  immatricule  au  greffe 
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du  tribunal  de  paix  des  Cayes,  y  demeurant  et  domi- 
cilié, signifié  et,  avec  celle  du  présent  exploit,  donné 
et  laissé  copie  au  citoyen  Lincé  Jean,  agriculteur,  de- 
meurant et  domicilié  sur  l'habitation  Fonfrède,  2e  sec- 
tion rurale  des  Cayes,  en  son  domicile  étant  et  parlant 

à ainsi  déclaré,  de  la  grosse  en  forme  exécutoire, 

dûment  collationnôe,  scellée,  signée  et  enregistrée  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  paix  des  Cayes,  en 

date  du contradictoirement  (ou  par  défaut  )  au 

profit  du  requérant  contre  l'adversaire,  ce,  à  telles  fins 
que  de  dioit. 

A  ce  que  le  citoyen  Lincé  Jean  n'en  ignore,  je  lui  ai, 
à  domicile,  en  parlant  comme  il  est  dit,  laissé  copie  du 
jugement   et,  de  mon  exploit,  dont  acte  Coût... 

Remarque.  —  On  peut  faire  la  signification  avec 
commandement.  Dans  ce  cas  on  est  tenu  d'élire  domi- 
cile dans  la  commune  où  demeure  le  défendeur  qui 
a  succombé  (si  on  n'y  est  pas  domicilié  soi  même, art. 
505  code  de  procédure  civile.  ) 

Si  le  condamné  veut  se  pourvoir  en  appel  ou  en  cas- 
sation contre  le  jugement,  il  doit  ajouter  : 

Sous  la  reserve  formelle  pour  le  requérant  de  se 
pourvoir  par  les  voies  de  droit,  notamment  en con- 
tre les  chefs  du  dit  jugement  qui  lui  font  grief. 


FORMULK  N"  41. 
Acte  d'appel. 


L'an  mil,  etc., 

A  la  requête  du  citoyen  1).  F.  propriétaire  rural, 
demeurant  et  domicilié  à ayant  pour  avocat  cons- 
titué Me  N.  N.  du  barreau  de..  ..  y  demeurant,  avec 
élection  de  domicile  en  son  cabinet,  celle  élection 
de  domicile  est  de  droit  au  cabinet  de  son  avocat,  si 
le  demandeur  n'a  pas  constitué  avocat,  il  est  obligé 
d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  art. 
71  prescrit  à.  peine  de  nullité  ). 
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J'ai,N.N.  soussigné,  huissier  immatriculé  au  greffe 
du  tribunal  civil  des  Caves,  y  demeurant  et  domicilié, 
signifié  et  déclaré  au  citoyen  P.  P agriculteur,  de- 
meurant et  domicilié  à.  ...en  son  domicile  étant  et 
parlant  à..  .  ainsi  déclaré,  que  le  requérant  interjette 
formellement  appel  du  jugement  rendu  contradictoi- 

ment  entre   les   parties  parle  tribunal  de  paix  de 

le enregistré   et  signifié  le par  exploit  de  MM. 

huissier  ;  et  aux  mêmes  requête,  demeure,  constitu- 
tion d'avocat  et  élection  de  domicile  que  dessus,  j'ai 
huissier  sus-dit  et  soussigné,  donné  assignation  au 
citoyen  P.  P.  ;  à  domicile  en  parlant  comme  dessus,  à 
comparaître  d'aujourd'hui  à  huitaine  franche,  délai 
de  la  loi,  outre  un  jour  par  cinq  lieues  de  distance  à 
neuf  heures  du  matin,  au  tribunal  civil  des  Cayes,  et 
pardevantMessieui  s  les  doyen  el  juges  qui  le  compo- 
sent,   en   audience  publique,  nu  palais  de  Justice  de 

cette   ville,  sis et,  à  défaut  d'audience  ces  jour  et 

heures  échéant  ou  faute  d'y  voir  appeler  et  retenir  la 
cause  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  à  suivre  les  au- 
diences ultérieures  de  ce  tribunal,  toujours  à  neuf 
heures  du  matin  jusque  l'évocation  définitive  de  la 
cause  pour, 

Attendu  (  présenter  les  nullités  de  forme  s'il  y 
en  a  )  ; 

Attendu  (  présenter   les  moyens  du  fond  ). 

En  conséquence  voir  dire  qu'il  a  été  mal  jugé  et 
bien  appelé  du  jugement  du....  le  voir  mettre  au  néant, 
émendant  et  faisant  droit  au  principal  vu  le  caractère 
dévolutif  de  l'appel,  voir,  par  exemple,  réintégrer  le 
requérant  dans  la  possession  annale  de  son  terrain, 
faire  défense  à  l'intimé  de  l'y  troubler  à  l'avenir,  pro- 
noncer sa  condamnation  à de  dommages-intérêts, 

aux   frais  et  dépens,    du  principal  et  de   l'appel,  dont 

distraction  au  profit  deMeN.N sur  l'affirmation  de 

droit. 

A  ce  que  le  citoyen  P.  P.  n'en  ignore,  je  lui  ai,  à 
domicile,  en  parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  de 
l'appel,  de  l'assignation  et  de  mon  exploit,  dont  acte, 
Coût... 

Signature  de  l'huissier   . 
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FORMULE  N°  42. 

Jugement  qui  permet  V exécution  provisoire. 

Elitre  M.  M propriétaire,  etc.,  etc. 

El  N.  N.  .  .  .  cordonnier,  etc.,  etc. 

Voir  le  modèle  A"  Î9. 
Le  tribunal, 

Attendu  que,  etc,  etc,  etc., 

Par  ces  motifs, 

Réintègre  le  demandeur,  en  possession  de  son  ter- 
rain, avec  défense  au  défendeur  de  l'y  troubler  à 
l'avenir,  statuant  sur  l'exécution  provisoire  deman- 
dée, attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  faire 
droit  â  la  demande  en  conformité  de  l'art.  22  du  code 
de  procédure  civile,  ordonne  l'exécution  provisoire  du 
présent  jugement,  à  charge  de  fournir  caution,  Pro- 
noncé etc., 

Il  est  mandé,  etc,  etc. 

Si  la  caution  est  présentée  immédiatement.  Et  à 
l'instant  le  citoyen  M.  M...,  a  offert  comme  caution  la 
somme  de...  que  le  citoyen  N  X...  présent  a  déclaré 
ne  pas  contester,  ordonne  que  dépôt  en  soit  fait  au 
greffe  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

Prononcé,  etc., 

Il  est  mandé,  etc., 

Si  la  caution  n'a  pas  été  présentée  à  l'audience, 

Ordonne  que  la  caution  sera  présentée  à  l'audience 
du 

Si  la  caution,  quoique  non  présentée  à  l'audience 
est  agréée. 

Reçoit  pour  caution  la  somme  de...  ou  le  citoyen 
C,  qui  fera  sa  soumission  au  greffe. 

Si  la  caution  offerte  est  refusée, 

Attendu  que  lasolvabilité  du  citoyen  C...,  présentés 
pour  caution  n'est  pas  justifiée,  dit  que  M.  M...,  ne 
pourra  exécuter  provisoirement  le  jugement  sans 
avoir  au  préalable  offert  et  l'ait  agréer  une  caution 
suffisante  et  solvable,  etc.,  etc., 
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FORMULE  N°.    fc'3. 
Modèle  du  plumitif. 
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Benoit  Jastram, 

propriétaire,  de  mourant 
à.  .  .    demandeur  contre» 

PlERREVILLE   LaFLEUR,  llli1 

nuisier,   demeurant  à  .  .  .  . 
défendeur. 

Le  défendeur  a  dit  qu'il 
a  payé. 


Janvier  Leçon  te, 

Cultivateur,  demeura  ni 
demandeur  contre 
Jean  Scipion 
menuisier,  demeurant 
défendeur. 


a.. 


Le*  défendeur  a  nié  la  spo- 
liation. 


Saint -Macary  Louis, 

propriétaire,  demeurant 

à.  .  .,  demandeur,  contre 

Durosier  Pierre, 
demeurant  à...,  défendeur 

.  Le    défendeur    demande 
une  remise. 


Billet  ou  Bon 

28  décembre. 

Attendu  que  le  défen- 
deur doil  en  effet,  le  con- 
damne a  payer  la  som- 
me de  montant 
du  bon,  les  frais  et  dé- 
pens. 


POSSESSOIRE. 

Attendu  que  le  spolia- 
teur doit  être  expulsé, 
réintègre  Janvier  Lc- 
conte  en  possession  de 
son  bien  et  condamne 
son  ad  versai i  e  à  ••--— 
de  dommages- intérêts 
et  aux  frais. 


Remise  a  quinzaine 
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FORMULE  N°  i4. 

Feuille  d'audience. 

Liberté,  Egalité,  Fraternité, 

RÉPUBLIQUE  D'HAÏTI. 

Audience  publique  du  8  mars  1909,  sous  la  prési- 
dence de  M.  N.  N...,  juge  de  paix  (ou  suppléant-juge 
de  paix), de  la  commune  de. ..assisté  du  citoyen  B.  B... 
greffier  du  tribunal  eu  la  sa!!:1  ordinaire  des 
séancesde  ce tribunal  (ou  bien  en  la  demeure  de  M. 

le  juge  de  paix  sise  en  cette  ville,  rue,   les  portes 

étant  ouvertes. 

Au  nom  de  la  République. 

Le  tribunal  de  paix  de  la  commune  de 

(  Cet  intitulé  est  mis  soit  en  tète  soit  en  marge  de  la 
feuille  d'audience.  Il  sert  de  modèle  pour  tous  les  ju- 
gements, qui  sont  prononcés. 

N°  1.—  Entre  le  citoyen  D.  B...,  tailleur,  demeurant 
et  domicilié  à.... 

Et  le  citoyen  G.  P  ,  propriétaire,  demeurant  et  domi- 
cilié à 

Ainsi  fait  et  jugé,  à  charge  d'appel,  etc., 

Signature  du  juge  et  du  greffier. 

N°  2.  -  Entre  P.  M.  etc.,  et  S.  F.  etc. 

Ainsi  fait  et  jugé  à  l'audience  publique  et  le  jour 
sus-cité,  avec  l'assistance  du  suppléant-juge  A.  J...,  le 
jugement  ainsi  rendu  est  en  dernier  ressort  ;  etc, 

Signature  du  juge,  du  suppléant-juge  et  du  greffier. 

N°  3.  —  Entre  A.  G  ,  etc.  etc,  et  B.  F.  etc 
Ainsi  fait  et  jugé  à  l'audience  commerciale  du  jour 
suscité,  le  jugement  étant  prononcé  à  charge  d'ap- 
pel, etc. 

Signature  du  juge,  du  greffier. 
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FORMULE   N°45. 
Jugement  de  congé-défaut. 

AU   NOM   DR   LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  tribunal  de  paix  de  la  commune  de  , 

compctemment  réuni  au  local  do  la  justice  de  paix, 
a  rendu  en  ses  attributions  civiles  le  jugement  sui- 
vant : 

Entre  le  citoyen  lî.  P..  , propriétaire  non  imposé,  de- 
meurant et  domicilié  t  demandeur  aux  fins  do 

son  exploit  introductif  d'instance  en    date   du 

non  comparant  ni  personne  pour  lui. 

Et  le  citoyen  !i.  G...,  sellier,  demeurant  et  domicilié 
à —  comparant  en  personne  (  ou  par  le  citoyen  J.  R. 

propriétaire,  demeurant  et  d  unicilié à son  fondé  de 

pouvoir,   appert    procuration    en   date  du  - -   sous 

seing-privé  enregistrée  ou  par  acte  authentique,  au 
rapport  de  _  notaire  public  de  ....  exhibé  au  tri- 
bunal, ) 

A  l'appel  de  la  cause  le  défi  ndeur  a  pris  les  conclu- 
sions suivantes  : 

Attendu  que  par  citation  en  date  du le  citoyen 

B.P.  .,a  appelé  le  concluant  à  cette  barre  pour  se  voir 
condamner  à...  etc.,  etc.,  aux  (Vais  et  dépens  ; 

Attendu  que  ce  jourd'hui  fixé  pour  la  comparution 
des  parties,  le  demandeur  n'a  comparu  ni  personne 
pour  lui,  que  c'est  le  cas  pour  le  défendeur  de  se  faire 
renvoyer  purement  et  simplement  de  la  demande  aux 
termes  de  l'art.  3,  2e  alinéa  du  code  de  procédure  civile, 
Il  plaira  au  tribunal  de  donner  congé-défaut  contre  le 
demandeur  et  de  le  condamner  aux  dépens.  Ce  sera 
juste. 

Fait  —  Suivant  exploit  en  date  du soumis  au 

tribunal  par  le  défendeur,  le  citoyen  B.  P...  a  appelé 
le  citoyen  R.  C...  à  cette  barre  pour  se  voir  condamner 
à...  (  faire  l'exposé  sommaire  de  la  demande). 

Le  défendeur  a  comparu,  tandis  que  le  demandeur 
ne  l'a  pas  fait,  et  il  a  demandé  congé  contre  celui-ci 
•t  sa  condamnation  aux  dépens. 
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Point  de  Droit.  —  1°  Le  demandeur,  qui  ne  compa- 
rait pas.  doit-il  être  condamné  par  défaut,  et  le  défen- 
deur, qui  le  requiert,  renvoyé  de  la  demande?2°  Quid 
des  frais  et  dépens? 

Le  tribunal,  vu  la  copie  de  la  citation  lancée  par  le 
demandeur  au  défendeur. 
.  Ouï  celui-ci  en  ses  conclusions, 

Attendu  que  le  citoyen  B  P.  .,  demandeur  aux  fins  de 

l'a  citation  en  date  de lancée  au  citoyen  R.  C..., 

n'a  comparu  ni  pers  >nne  pour  lui  ;  que  c'est  le  cas  de 
•renvoyer  celui-ci  des  fins   de  la  deman  le  ; 

Par  ces  motifs,  donne  défaut-congé  contre  le  dema#- 
deur  aux  termes  des  articles  '■'  et  27  du  code  de  pro- 
cédure civile,  et,  pour  le  profit,  renvoie  le  défendeur 
des  fins  de  la  demande  et  condamne  B.  P...  aux  frais 
•et  dépens  alloués  à  la  somme  de 
■    Fait  et  prononcé    en  dernier  ressort  etc.   etc. 

Il  est   mandé  et  ordonné,    etc,   etc. 

Signature  du  juge,  du  suppléant  et  du   greffier. 


FORMULE   NJ  46. 
Jugement  par  défaut  contre  le  défendeur. 

AU      NOM  DE  LA     RÉPUBLIQUE 

Même  modèle  qu'au  N°45. 

Entre  la  citoyenne  G.  B.  etc.  demanderesse  compa- 
rante, d'une  part,  '■', 

Et  le  citoyen  J.  P.  etc,  etc.,  défendeur  défaillant, 
d'autre  part,  la  cause  appelée  et  retenue. 

La  citoyenne  G.  B...  a  lu  la  citation  lancée  au  défen- 
deur et  s'est  référée  à  ses  conclusions   ainsi   conçues. 

Attendu  que  le  citoyen  J.  P...  doit  à  la  requérante  la 
somme  de  cent  vingt  gourdes,  ainsi  qu'il  appert  d'un 
billet  sous  seing  privé  ù  elle  délivré  par  son  débiteur, 
que  malgré  ses  demandes  amiables  et  une  somma- 
tion de  payei-,  en  date  du  enregistrée,  il  n'a  pas 
cru  devoir  lui  payer,  se  voir  juger  et  condamner  à  pa- 
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yer  à  la  créancière  la  sus  dite  somme,  les  intérêts-' tels "i 
que  de  choit.  !es  frais  et  dépens. 

Puis  elle  a    ajouté  : 

Attendu  que  II  défendeur  quoique  régulièrement 
cité,  n'a  comparu  ni    personne  pour  lui. 

Il  plaira  au  tribunal  de  donner  défaut  contre  le  dit 
défendeur  no  comparant  ni  personne  pour  lui  et 
d'adjuger  nos  conclusions,  si  elles  sont  trouvées  jus- 
tes et  bien  vérifiée?.  Ce  sera  justice. 

fait.  --Par  exploil  en    date  du     enregistré,    la 

citoyenne  G.B..  a  appelé  à  cette  barre  |c  citoyen  J.  P.  . 
pour  s'entendre  condamnera  lui  paye:-  la  somme  de 
cent  vingt  gourdes,  m<  mtanl  d'un  billet  sousseing-privé 

qu'il'  lui  a  souscrit  .  A   l'a-udience  de  où  l'affaire 

a  été  évoquée,  le.  défendeur  n'a  point  comparu  ni  per- 
sonne pou-  lui  ;  la  demandresse  a  requis  contre  lui' 
défaut  et  l'adjudica  I     ;e     conclusions. 

Droit,  -lui  s'a  savoir  si  défaut  doit  être  octroyé 

contre  le  défendeur  qui  n'a  comparu  ni  personne 
pour  lui,  quoiqu  ment  cité?  2°  Tout  débiteur' 

est-il  tenu  au  p;  de  ses   dettes?  :>,J  La  deman- 

deresse a  I  ivi   que  le  citoyen  J.  P.  lui  doit?4° 

La  dette  est  elle  constante  ?  5°  Le  dit  citoyen  doit-il 
être  condamne  à  la  payer? 6°  Les  intérêts  légaux  sont- 
ils  dûs  du  jour  de  la  demande?  7°  Quid.  des  frais  et 
dépens? 

LE  TRIBUNAL.—  Vu  la  citation  introductive  d'ins- 
tance, en  date  du  régulièrement  signifiée  et  en- 
registrée, le  billet  sous  seing-privé  délivré  par  le  dé- 
fendeur à  la  demandi  re 

Ouï  également  ladite  demandresse  en  ses  conclu- 
sions requerani  Séfaul  contre  le  défendeur  et  l'adju- 
dication d  îonclusions, 

Attendu  que  tout  débiteur  est  obligé  de  payer  ses 
dettes  et  de  tenir  les  engagements  par  lui  contractés; 
qu'il  résulte  d'un  billet  sous  seing-privé  que  le  cito- 
yen J.  P...  doit  à  la  dame  G.  B..la  somme  de  120  gour- 
des, que  la  dette  est  constante, 

Par  ces  motifs,  jugeant  à  charge  d'appel,  donne  dé- 
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faut  contre  le  défendeur  non  comparant,  ni  personne 
pour  lui  et,  pourlo  profit,  le  condamne  à  payer  par 
toutes  les  voies  de  droit  à  la  dame  G.  B...  la  somme 
de  cent  vingt  gourdes,  les  intéi  êts  tels  que  do  droit  du 
jour  de  la  demande,  les  frais  et  dépens  liquides  à  la 
somme  de... 

Prononcé....  ele, 

Il  est   mandé,  etc., 

signature  du  juge  et  du  greffier. 


Formule  N°  '■'. 

Déclaration   contenant  l'exécution  volontaire  du  juge- 
gement, 

Je     soussigné,  propriétaire,   demeurant  et  do- 
micilié à     -  reconnais  avoir  reçu    du  citoyen _ 

propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à    la  somme 

de et    celle   de   montant    des  intérêts    et 

frais,  en  exécution  du  jugement  rendu  contre  loi  en 

i:  i    faveur  le parle   tribunal  de  paix,  de...,   dont 

quittance, 

Cayes  le 

Signature    de   la    partie. 


FORMULE  X      18 

Acte  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut. 

L'an  mil,  etc, 

A  la  requête  du  citoyen  N.  X... etc.,  j'ai,  etc.,  huissier 
immatriculé  au  greffe  du  tribunal  de  paix  de...  y  de- 
meurant et  domicilié,  signifié  et  déclaré  au  citoyen 
M.  M...  cultivateur,  demeurant  et  domicilié  à...  en  son 
domicile  étant  et  parlant  à...  ainsi  déclaré,  que  le  re- 
quérant s'oppose  formellement  par  ces  présentes  à 
l'exécution  du  jugement  surpris  par  défaut  contre  lui 
au  tribunal  de   paix   rie      parlé  citoyen  M    M...  le... 
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et  signifié  le...  et  aux  mêmes  requête,  profession  et 
demeure  que  dessus,  j'ai, huissier  sus-dit  et  soussigné, 
cité  le  citoyen  M.  M...  à  comparaître  le...  à  neuf  heu- 
res du  matin,  au  li  ibunal  do  paix  de...  et  par  devant 
Monsieur  lejug  i  dors  en  siège  et,  à  défaut  d'audien- 
ce ces  jour  el  eures,  à  suivre  les  audiences  ultérieu- 
res de  ce  tribunal,  toujours  à  neuf  heures  du  matin 
jusqu'à  l'évocation  définitive  de  la  cause,  pour  : 

Attendu  (pic  la  défense  est  de  drott  naturel,  que  le  re- 
quérant n'a  pas  été  mis  en  mesure  de  se  défendre  par 
une  citation  régulière, en  ce  sensque  l'art 6  du  code  de 
procédure  civile  a  été  viole  ;  qu'en  effet  l'exploit  intro- 
duciif  d'instance  ne  comporte  pas  l'heure  de  la  com- 
parution: 

Attendu  que,  d'autre  part,  il  résulte  des  reçus  qu'il 
détient,  que  la  dette  a  été  payée,  en  conséquence  voir 
recevoir. l'opposition  du  requérant  à  l'execuliondu  ju- 
gement par  défaut,  en  date  du...  le  décharge!'  des  con- 
damnations qu'il  porte  contre  lui,  tant  en  principal 
qu'en  accessoire,  et  faisant  droit  aux  conclusions  du 
dit  requérant,  voir  dire  el  déclarer  que  la  citation  on 
date  du.,  est  nulle  pour  violation  de  l'art.  6,  en  ce 
qu'elle  ne  renferme  pas  l'heure  de  la  comparution  au 
tribunal  de  paix  de...  en  tous  cas,  que  la  dette  est 
éteinte  par  le  paiement  et  s'entendre  en  outre  con- 
damner aux  dépens. 

A  ce  que  le  citoyen  M.  M  ..  n'en  ignore,  je  lui  ai,  à 
domicile,  parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  démon 
exploit,  dont  acte.  Coût... 


FORMULA  N"  49. 
Jugement  sur  opposition 
Au   NOM  de   la  RÉPUBLIQUE. 

Le  tribunal  (]o  paix  a  rendu,  etc,  etc. 

Entre   le  citoyen  N.  N..   forgeron,  demeurant  et  doj 
ttiidiliê  à,..  tfëfëndGUP  originaire  demândéut'sur  ôppo- 
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sition,  comparant  en  personne  ou  par  son  fondé  de. 
pouvoir  d'une  part. 

Et  le  citoyen  M  M...  cultivateur,  demeurant  et  de-: 
micilié  a...  demandeur  originaire  et  défendeur  sur 
l'opposition,  comparant  en  personne  ou  par  son  fon- 
dé de  pouvoir  i,  d'autre    part. 

La  cause  appelée  i  t  retenue,  le  demandeur  sur  op- 
position a  lu  son  exploit  d'opposition  contenant  les 
conclusions  suivantes  :  à  transcrire  les  conclusions 
du  dit  exploit, 

Le  défendeur  sur  opposition  par  ses  conclusions 
s'est  exprimé  ainsi  : 

Attendu  que  la  citation  n'est  pas  nulle,  puisque  son 
adversaire  a  comparu  à  l'heure  de  l'audience  et  que 
s'il  lui  avait  payé,  il  eut  repris  son  bon. 

Il  plaira  au  tribunal  de  maintenir  le  jugement,  dont 
est  opposition,  de  dire  qu'il  so-tira  effet  et  de  con- 
damner le  débiteur  aux  frais. 

Fait.  —  Par  jugement  en  date  du...  le  citoyen  N,N  •• 
a  été  condamne  par  défaut  à  payer  au  citoyen  M. M  .. 
la  somme  de...  montant  d'un  bon  qu'il  lui  a  souscrit. 
sur  l'opposition  du  premier  à  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, il  souleva  une  fin  de  non  recevoir  basée  sur 
l'art,  (i  du  code  de  procédure  civile,  en  ce  que  la  cita- 
lion  n'a  pas  indiqué  l'heure  de  la  comparution  et -au 
fond  il  a  déclaré  ne  plus  devoir,  appert  les  reçus  qu'il 
a  exhibés.  Le  défendeur  sur  opposition  a  déclaré 
que  le  demandeur  a  comparu  au  tribunal  à  l'heure 
réglementaire,  par  conséquent  son  exception  ne 
vaut   pa>  et  que     l'article  6  u'a   i  violé.     Au 

surplus  si  le  débiteur  avait  payé,  il  eut  repris  son  bon. 

Droit  -  1"  Il  s'agit  de  savoir  si  le  but  de  l'art.  6  du 
code  de  procédure  civile  est  rempli,  lorsque  le  deman- 
deur om.t  dans  la  citation  l 'h  eu  ri1  de  la  comparution? 
2?  L'heure  de  la  comparution. est-elle  portée  dans  la 
citation  du...  ?3°  Au  cas  où  la  citation  serait  déclarée 
nulle,  y  aurait-il  lieu  pour  le  tribunal  de  rétracter  le 
jugement  dont  est  opposition?  4°  Qaid  au  cas  contrai- 
re? 5°  Quoique  le  bon, objet  du  litige,  s'oit  en  la  possèS4 
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sion  du  créancier,  est-il  prouvé  quo  le  débiteur  s'en 
est  libéré  ?  6°  Quid  des  frais  el  dépens? 

Le  tribunal, 

Vu  l'exploi!  îition  en  date  du  .,  la  citation  en 

date  du...  le  jugement  rendu  parce  tribunal  en  date 
du....  le  bon   souscrit  i  en  N.  N...  au   sieur 

M.  .Ni reçus  exhibas  par  l'opposant  jusqu'à  con- 
currence du  montant  du  don,  Les  conclusions  des 
parties  : 

Attendu  que  le  législateur  veut  par  l'art-  6  du  code 
do  procédure  civile  que  la  citation  renferme  l'heure, 
de  la  comparution  ;  que  la  citation  du...  ne  la  contient 
point  ;  qu'ainsi   cet  arti  violé  ;  que  point  n'est 

besoin  de  statuer  ai  fond  ;  Par  ces  motifs,  après  en 
avoir  délibéré,  annule  la  citation  en  date  du.  .  rétrac- 
te le  jugement  dont  e>t  opposition,  décharge  l'oppo- 
sant des  ci  mdamnations  poi  ntre  lui  et  condam- 
ne le  demandeur  originaire  aux  frais  et  dépens  liqui- 
des à... 

Prononcé,  etc, 

Il  est  mandé  etc. 

Au  cas  où  la  citation  n'aurait  pas  été  déclarée  nulle, 

Le  tribunal  rejette  : 

statuant  sur  l'opposition  au  fond  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  reçus,  dont  est  détenteur 
le  demandeur  sur  opposition,  qu'il  a  payé  le  montant 
du  bon,  que  s'il  ne  se  l'est  pas  fait  remettre,  cela  ne 
constitue  pas  le  défendeur  sur  opposition  en  droit 
d'en   réclamer  le  montant,  une  seconde  fois. 

Par  ces  motifs,  reçoit  l'opposition,  rétracte  le  juge- 
ment dont  est  opposition,  déboute  le  demandeur  ori- 
ginaire de  sa  demande  ma!  fondée,  dit  que  le  débiteur 
s'est  libéré,  condamne  le  citoyen  M.  M...  aux  frais  et 
dépens  liquides  à... 

Prononce,  etc, 
Il  est  mandé,  etc. 
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FORMULE   N°  50 

Jugement  de  prorogation  du   délai  de  l'opposition. 

Le  tribunal  donne  défaut  contre  D.  E.  .  .  .  non  com- 
parant, ni  personne  pour  lui  le  condamne  à.  .  .  . 

Et  attendu  que  le  citoyen  A.C  ..  parent,  voisinou  ami 
de  D.  E.  nons  a  affirmé  que  le  défendeur  est  absent 
depuis  un  mois  environ,  qu'il  n'a  pu  recevoir  la  ci- 
tation ;  qu'il   ne  s'en  retournera  que  le.  ...  . 

Vu  l'art.  29  du  code  de  procédure  civile,  dit  que 
D.  E.  sera  recevable  jusqu'au à  former  oppo- 
sition au  présent  jugement. 

Prononcé,   etc. 


FORMULE   N°  51 

Entre   B.    etc.,  et   D.   etc. 
Le  tribunal, 

Attendu  que  B.   a  formé  son  opposition    à  l'exécu- 
tion du  jugement   par  exploit  en  date   du 

Attendu  que  le  demandeur  originaire  a  par  fin 
de  non-reeevoir,  demandé  le  rejet  de  cette  opposition 
pour  n'avoir  pas  été  effectuée  dans  le  délai  de  l'art. 
28  du  code  de  procédure  civile,  qu'en  effet  l'exploit 
d'opposition  est  du  six  mars  et  le  jugement  a  été  si- 
gnifie le  1er  de  ce  mois  ;  mais,  attendu  que  des  ex- 
plications fournies  par  le  demandeur  sur  opposition, 
il  résulte  qu'il  était  absent  (  gravement  malade,  etcj 
lorsque  la  notification  du  jugement  lui  a  été  faite  ; 
qu'il  est  juste  par  conséquent  qu'il  soit  relevé  de  la 
déchéance   prévue  par  cet  article, 

Par  ces  motifs,   vu  l'art.  *20  du  dit    code,     reçoit 
l'opposition  de  B.  et  ordonne  la   plaidoirie  au  fond. 

Dépens  réservés. 

PicJnottcë,   etc. 
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FORMULE  N°52 

Ordonnance  au  basde  la  requête  présentée  au  juge 
de  paix,  pour  obtenir  prorogation  de  délai.  — 

REPUBLIQUE  d'HAITI. 

Nous,   N.      .  .  Juge  de  paix  de  la  commune  de.  .    . 
Vu  la  requête  qui  préd  les   motifs,   vu  l'article 

29  code  do  procédure  civile;  autorisons  F.  à  former 
opposittoii  au  jugement]  ar  défai  t  en  date  du.  .  .  . 
rendu  par  le  tribunal  et  signifié  1  ....  et  à  citer  D. 
à  cet  effet  au  prochain  jour  d'audience. 

Fait  au  tribunal  de   paix   le Avril   1909. 

signature  du  juge, 


FORMULE  N°53. 


Citation    vu   complainte, 

L'An  mil  etc., 

A   la  requête    de  etc.  J'ai' N   _._.      soussigné, 

huissier  immatriculé,  etc.,  cité  le  citoyen  P.  G...  etc.  à 

comparaître  au  tribunal  de  paix  de - sis  au  local 

ordinaire  de  ^-es-séances,  rue et  pas  devant  Mon- 
sieur le  juge  alors  en  siège  de  ce  tribunal,  le  

avril  à  neuf  heures  du  matin  et  à  défaut  d'audience 
ces  jour  et  heures  ou  faute  d'y  voir  appeler  et 
retenir  la  cause  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  a 
suivre  les  audiences  ultérieures  de  ce  tribunal  tou- 
jours à  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  l'évocation  de  la 
cause  pour, 

Attendu  q  îe  le  requérant  est  en  possession  pai- 
sible, pub'ique.  non  équivoque  et  plus  qu'annale,  à 
titre  de  propriétaire  de  trois  carreaux  de  terre  de 
l'habitation.  .  .  .  dûment  arpentés,  que  par  suite  d'une 
opération  d'arpentage  clandestine*  faite  le.  . .  .,  l'ad- 
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versaire  a  troublé  celle  possession  en  anticipant  sur 
une  portion  d'environ  un  tiers  de  carreau  de  terre  : 
Attendu  que  l'adversaire,  qui  n'a  pas  cité  le  requé- 
rant à  son  opération  d'arpentage,  lui  a  causé  un 
réel   préjudice,  en  dévastant  un  es  cultu- 

res, qu'il  doit  être  réparé  aux  termes  des  arts,  1168  et 
1169  du   code   civil,   voir    n  i    requérant  en 

possession  de  se.-  trois  carreaux  de  terre,  avec  dé- 
fense à  l'adversaire  de  l'y  troubler  à  l'avenir,  annuler 
l'opération  d'arpentage,  aux  termes  de  l'art  20  de 
la  loi  sur  l'arpentage  e1  s'entendre  condamnera 
cent  vingt  gourdes  dédommages-intérêts,  aux  frais 
et  dépens. --- 

A  ce  que  le  citoyen  G.  G...  n'en  ignore,  je  lui  ai,  à 
domicile,  parlant  comme  il  est  dit,  laissé  copie  de 
mon  exploit,  dont  acte.  Coût.  .  .  . 

Troublcà  une  prise  d'eau,— Attendu  que  le  requé- 
rantesten  possession  plus  qu'annale,  paisible,  publi- 
que, non  équivoque  et  à.  titre  de  propriétaire  d'une 
prise  d'eau,  dépendant  de  la  Ravine-du-Sud,  que  cette 
prise  d'eau  qui  passe  sur  ses  plantations  dans  son 
habitation  du  nom  de.  .  .  sert  a  les  irriguer-,  que 
l'adversaire,  sans  droit  ni  qualité,  a  détourné  cette 
piàse  d'eau  à  son  profit,  en  en  privant  le  requérant, 
depuis  le.  .  .  ,  voir  en  conséquence,  etc.   etc. 

Troublcà  une  servitude  de  passage,— 

Attendu  que  je  requérant  a.  la  possession  plus  qu'an- 
nale, à  titre  de  propriétaire  d'une  maison  et  de  ses 
dépendances  sises  à.  .  ,  bornées  au  sud  par.  .  .à 
l'ouest  par.  .  ..  au  Nord  par.  .  .  .  el  a  l'est  par. 
qu'il  a  également  la  possession  plus  qu'annale,  pai- 
sible, publique,  toujours  à  titre  de  propriétaire 
d'une  servitude  de  passage  en  faveur  de  cette 
maison,  pour  puiser  de  l'eau  a  un  puits  existant 
dans  la  cour  de  l'adversaire,  ainsi  qu'il  résulté  d'un 
acte    authentique    en    date     du.  que     le 

droit  de  puiser  et  la  possession  de  cette  servitude 
de  passage  .existent  en  faveur  du  requérant  ;  que  le' 
cité  l'a  troublé  dans  l'exercice  de  sa  possession  en 
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l'empêchant  d'en  jojjir  par  une  clôture  qu'il  y  a  faite. 

Voir  dire  que  le  requérant  considère  comme  trou- 
ble à  sa  possession  de  cette  servitude  de  passage  les 
faits  dont  il  s'agit,  que  la  clôture  sera  enlevée  aux 
fraisdu  cité  et  le  requérant  remis  en  possession  de  sa 
servitude  do-  pa  isage,  avec  défense  de  l'y  troubler  à 
l'avenir,  et,  faute  par-le  cité  de  l'enlever,  voir  dire  que 
trois  jours  après  la  signification  du  jugement  à  in- 
tervenir, le  requérant  est  autorisé  à  enlever  ladite 
clôture  cl  sera  remboursé  de  ses  [Vais  sur  la  repré- 
sentation des  quittances  des  ouvriers,  et  s'entendre 
condamner  à.  .  .  de  dommages-intérêts,  aux  frais 
et  dépens. 

Trouble  de  droit—  Attendu  que  le  requérant  est  de- 
puis pins  d'un  an  en  possession  de  sa,  maison  sise 
aux  Cayes,  rue  de  la  Convention  N°  .'.  .  de  40  pieds 
de  large  sur  120  de  profondeur,  dont  il  jouit  paisible- 
ment, publiquement,  à  titre  de  propriétaire,  ap- 
pert aete  de  vente  authentique  en  sa  faveur,  en  date 
de  ... 

Attendu  que  l'adversaire  l'a  appelé  à  l'opération 
(l'arpentage  de  la  moitié  de  cette  maison,  qu'ayant 
mis  opposition  ération,  il  y  a  lieu  pour  lui 

d'en  demander,  la  nullité  cl  le  maintien  de  sa  pos- 
session en  la  dite  maison,  que  l'adversaire,  par  son 
fait,  a  occasionné  au  requérant  un  préjudice  qui  mé- 
rite réparation  aux  lermes  des  articles  1168  et  1169 
du  code  civil,  voir  léclarer  nulle  l'opération  d'arpen- 
tage commencée,  maintenir  le  requérant  en  posses- 
sion de  sa  maison,  cironstances  et  dépendances,  faire 
défense  à  l'adversaire  de  l'y  troubler  à  l'avenir,  s'en- 
tendre condamner  à  cent  vingt  gourdes  de  dommages- 
intérêts,   aux  (Vais  et  dépens. 

A  ce  que,  etc.  etc. 


270  LES    CODES   HAÏTIENS 

FORMULE   N«   54 

SOMMA  TION  PRÉALABLE 
à  la    dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

L'an  mil,  etc. 

A  la  requête  de   N_ etc,  j'ai   P... 

soussigné,  huissierimmatriculé  augreffe  du  .etc,  etc, 
fait  sommation  au  citoyen  P.  S...  agriculteur-,  de- 
meurant et  domicilié  à  ...  en  son  domicile,  en  parlant 
à,..,  ainsi  déclaré,  défaire  cesser  sans  délai  les  tra- 
vaux par  lui  commencés  le,...  à  (  indiquer  l'endroit  ) 
dans  le  but  ôvidentd'enlcver  une  portion  des  eaux  de 
la  Rivière  N...  dont  le  requérant  a  la  possession  et 
jouissance  pendant    plus  d'un    an  ; 

Attendu  que  ces  travaux,  en  affaiblissant  outre 
mesure  les  eaux  de  la  Rivière,  empêcheraient  le  fonc- 
tonnnement  normal  du  moulin  du  dit  requérant;  lui 
déclarant  que  l'auto  par  lui  de  ce,  faire,  le  requérant 
prendra  contre   lui  les  avantages  de  la  loi. 

A  ce  que  le  citoyen  P.  S...  n'en  ignore,  je  lui  ai.  à 
domicile,  en  parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  du 
présent  exploit  dont  acte.  Coût.... 


FORMULE   Na  55 
Citation  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
L'an  mil,  etc,   A  la  requête  de  N  .  .  .  etc,  etc, 

J'ai,  N.  N...  soussigné,  huissier  immatriculé  au  gref- 
fe du  tribunal  de  paix,  de y  demeurant  et  domicilié 

donné  citation  aucitoyen  B.  B...  propriétaire,  demeu- 
rant et  domicilié  à...  en  son  domicile  étant  et  par- 
lant à....  ainsi  déclaré,  à  comparaître  au  tribunal 
de  paix  de etc,  etc,  etc,   pour, 

Attendu  que  le  citoyen  B.  B...  a  commencé  des  tra- 
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vaux  en  maçonnerie  dans  le  but  d'enlever  à  son  pro- 
fit une    portion  des    eaux  de   la  Rivière  N dont 

le  requérant  a  la  possession  et  jouissance  pendant 
plus  de  l'an  et  le  jour  ;  que  ces  travaux,  s'ils  n'étaient 
pasdétruits, occasionneraient  les  plus  graves  préjudi- 
ces au  moulin  du  requérant  qui  fonctionne  au  mo- 
yen de  ces  eaux,  que,  maigre  la  sommation  du  requé- 
rant, en   date  de ,    l'adversaire    n'entend    ni    les 

détruire,  ni  les  suspendre;  que  possesseur  plus  qu'an- 
nal de  ces  eaux,  à  titre  de  propriétaire,  le  requérant 
a  le  droit,  de  réclamer  la  cessation  et  la  démolition 
de  ces  travaux   ; 

Voir  dire  qu'il  sera  l'ait  défense  au  citoyen  13.  B... 
de  continuer  les  travaux  par  lui  commencés  sur  la 
dite  rivière,  voii  ordonner  la  démolition  de  ceux 
déjà  entrepris,  au  cas  où  il  refuserait  de  les  démo- 
lir, voir  dire  que  trois  jours  après  la  signification  du 
jugement  à  intervenir,  un  expert  nommé  par  le  dit 
jugement,  procédera  à  leur  démolition  aux  frais  de 
l'adversaire,  dont  le  montant  payé  sur  la  quittance 
dos  ouvriers,  sera  remboursé  par  le  citoyen  B.  B...  en 
vertu  du  dit  jugement,  s'entendre  condamner  à  cent 
vingt gourdesde  dommage-intérêts, auxfrais.  A  ce  que 
le  citoyen  B.  B..  n'en  ignore  je  lui  ai,  à  domicile,  en 
parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  de  mon  exploit, 
dont  acte.   Coût.... 


FORMULE  N°  56. 

C 'if  ai  ion   en  cas  d'urgence. 

L'an  mil,  etc, 

En  vertu  de  la  cédule  délivrée  ce  jour  par  le  juge  de 

paix  de sur  la  requête   présentée  à  ce   magistrat, 

à  la  requête  du  citoyen  N.  .  .  .  etc.  le  reste  comme  à 
la  formule  N,J  53. 
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FORMULE  N°   57. 
Sommation  aux  ouvriers  de  cesser  les  travaux. 
L'an  mil,  etc, 

En  vertu  de  la  côdule  délivrée  ce  jour  par  le  juge 
de  paix  de.  .  .  .  sur  la  requête  du   citoyen.  .  .  .   etc, 

j'ai,   N soussigné,    liuissier  immatriculé  au 

greffe  de,  etc.,  signifié  <  I  déclaré  aux  citoyens  1°B.  B... 
maçon  demeurant  et  domicilié  à.  ."  en  parlant  à.  .  . 
ainsi  déclaré,  trouvée  sur  le  mur  de  la  propriététtu  re- 
quérant qui  sépare  colle  du  citoyen  0.  D...  et  située  à 
...  et  2,J  G.  C...  maçon,  demeurant  et  domicilié  à.  .  . 
en  parlant  à.  .  .  .  ainsi  déclaré,  trouvée  également 
sur  le  mur  de  la  propriété  du  requérant,  qui  sépare 
celie  du  citoyen  D.  D.  .  .  et  située  à.  .  ,  .  ,  que  le  re- 
quérant a  la  possession  plus  qu'annale,  paisible,  pu- 
blique, exclusive animo  domino, du  mur  dont  les  deux 
maçons  font  la  surélévation  ;  qu'il  s'oppose  donc  à  la 
continuation  des  travaux  commencés,  les  considérant 
comme  un  troubla  à  sa  jouissance,  avec  sommation 
aux  dits  citoyens  deles  suspendre  etsede  retirer.  Ces 
ouvriers  ainsi  sommés,  consentant  à  les  faire  cesser, 
se  sont  retirés  en   ma  présence 

A  ce  que  les  citoyens  B.  13.  .  .  et  C.  C.  .  .  n'en  igno- 
rent, je  leur  ai,  à  chacun  d'eux  séparément  et  à  do- 
micile, parlant  comme  dit  est,  laisse  copie  de  mon 
exploit,  dont  acte.  Coût.  etc. 

Remarque.—  Si  les  ouvriers  refusent  d'obtempérer 
à  la  sommation,  l'huissier  constate  leur  refus  et  par 
le  même  acte  qu'il  continue  il  les  cite  par  devant 
le  tribunal  de  paix,   selon  la  formule   suivante  : 


FORMULE    Ne  58. 

Attendu  que  les  citoyens  B.  B.  et  C  C.  ont  refusé 
d'obéir  à  la  présente  sommation  qu'en  égard  à  l'é- 
loignement  du  citoyen  D.  D.  .  .  du  siège  du  tribunal 
le  requérant  se  trouve  empêché  de  l'appeler  immé- 
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diatement  en  justice  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  le  requérant  d'obtenir 
la  cessation  immédiate  des  travaux  entrepris,  j'ai, 
huissier  susdit  et  soussigné,  aux  mêmes  requête  et 
demeure  que  dessus,  et  en  vertu  de  la  cédule  susdite 
du  juge  de  paix  de....  cité  les  citoyens  B.  B.  .  .  C.  C... 
en  parlant  comme  dessus,  à  comparaître  au  tribunal 
de  paix  de  ...  (  du  lieu  où  ces  travaux  ont  été  corn-: 
mencés,  etc.) 

■Pour,  par  les  motifs  sus-énumérés,  voir  faire  défen- 
se  aux  citoyens  B.  B...  et  C.  C...  de  continuer  les  tra- 
vaux de  surélévation  du  mur  de  la  propriété  du  requé- 
rant, sous  peine  de  gourdes  dédommages-intérêts 
en  cas  de  contravention  au  jugement  à  intervenir*, 
voir  ordonner  l'exécution  provisoire  du  dit  jugement 
moyennant  caution  et  prononcer  leur  condamnation 
aux  dépens,  souslaréserve  formelle  pour  le  requérant' 
d'introduire  ultérieurement  une  action  en  démolition 
des  travaux  effectués  jusqu'à  ce  jour  et  en  dommages- 
intérêts  pour  les  torts  causés,  soit  contre  le  citoyen 
U.  D...  soitcontreles  citoyens  BB.  .  et  CC..,dans  le  cas! 
où  le  dit  citoyen  serait  insolvable  ou  établirait  n'avoir 
pas  prescrit  ces  travaux. 

A  ce  que  les  citoyens  B.  B...  et  C.  C...  n'en  ignorent, 
etc.,  comme  à  la  foi-mule  précédente. 

Remarque.—  On  peut  lancer  une  citation  de  ce  gen- 
re dans  les  cas  de  plantations  de  haies  ou  d'arbres 
en  violation  de  la  distance  légale  entre  voisins  limi- 
trophes, ou  d'ouverture  de  fossé  ou  de  fenêtres  sur 
les  limites  des  propriétés  voisines.  Le  demandeur, 
selon  son  intérêt,  peut  demander  des  dommages-in- 
térêts contre  les  ouvriers  ou  contre  celui  pour  lequel 
ils  agissent. 
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FORMULE    N"   59 
Citation  en  réintégrande 
La   Même  qu'au  N°  53,  sauf  Ceci  : 

Attendu  que  le  requérant  était  en  possession  annale, 
paisible,  publique  et  à  titre  de  propriétaire  d'un  ter- 
rain dépendant  de  l'habitation sise   à  que 

l'adversaire,  sans  droit,  ni  qualité,  s'en  est  emparé 
violemment  et  y  fait  des  plantations  de  culture,  que 
cette  dépossession  ne  date  que  de  deux  mois  environ 
que  cette  voie  de  l'ait  permet  en  faveur  du  requérant; 
l'action  en  réintégrande  selon  la  maxime:  «  spoliatus 
ante  omia  restituendus  ;  » 

Attendu  que  l'adversaire,  par  sa  conduite  injuste, 
a  occasionné  au  requérant  des  torts  qui  méritent 
réparation;  que  c'est  en  cueillant  ses  récoltes  qu'il  les 
a  remplacées  par  rétablissement  qu'il  vient  d'opérer; 
que  ces  torts  sont  prévus  par  les  arts.  1168  et  1169  du 
codecivil,en  conséquence  voir  réintégrer  le  requérant 
en  possession  de  souterrain  avec  défense  à  l'adver- 
saire de  l'y  troubler  à  l'avenir,  s'entendre,  le  dit  ad- 
versaire, condamner  à  la  restitution  des  fruits  éva- 
lués à  cinquante  gourdes  et  à  cent  gourdes  dédom- 
mages-intérêts, le  tout  même  par  corps,  aux  termes 
de  l'article  18*26  du  code  civil,  puisqu'il  s'agit  de  ré- 
intégrande, de  restitution  de  fruits  et  de  dommages- 
intérêts,  aux  frais  et  dépens. 

A  coque  etc,  etc.,  comme  au  Ne  53. 


FORMULE    Ne  60 

Sursis   au  cas  où  le  tribunal  Correctionnel  est  déjà  saisi 

AU  NOM   DE  LA   RÉPUBLIQUE 

Le  tribunal,   etc,  etc,. 

Atten  u  que  le  défendeur  a  exhibé  une  citation  au 
tribunal  correctionnel  à  lui  lancée  par  le  demandeur, 
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l'occasion  des  faits  de  spoliation  dont  il  se  déclare 
victime  ;  que  c'est  le  cas  d'invoquer  la  maxime  que  le 
criminel  tient  le  civil  en  état  et  d'appliquer  l'ait  3  du 
code  d'instruction  criminelle,  après  avoir  délibéré, 
surseoit  à  statuer  sur  l'action  introduite  par  le  de- 
mandeur, jusqu'à  décision  du  tribunal  correction- 
nel,  dépens  réservés. 


FORMULE  Ne  61 

Jugement  ordonnant  une  descente  des  lieux  avec  enquête 
AU  NOM  DE  LA.  RÉPUBLIQUE 

Le  tribunal  de  paix  de  la  commune  de  etc,  a  ren- 
du en  ses  attributions  civiles,  le  jugement  suivant  : 

Entre  le  citoyen  N.   N etc. 

Et  le  citoyen  P  P 

La  cause  appelée  et  retenue, 

Le  demandeur  a  conclu  ainsi  (  voir  les  conclusions 
de  la  citation  Ne  53. 

Le  défendeur  a  répliqué  ainsi: 

Attendu  que  le  concluant  n'a  fait  que  rafraîchir 
les  lisières  de  sa  propriété  ;  que  ne  se  sachant  pas 
voisin  de  l'adversaire,  il  n'a  pas  cru  devoir  l'appeler 
à  son  opération  d'arpentage,  d'autant  plus  qu'il  ne  lui 
a  occasionné  aucun  préjudice,  il  plaira  au  tribunal 
de  débouter  le  demandeur  de  son  action,  de  le  con- 
damner pour  le  tort  qu'il  lui  a  causé  en  l'appelant 
injustement  en  justice  à  cent-vingtgourdes  de  dom- 
mages intérêts  au  prescrit  desarlicles  1168  et  1169  du 
code  civil,  aux  frais  et  dépens, 

Le  demandeur  a  répondu  ainsi  : 

Attendu  que  le  concluant  peut  prouver  par  titres 
comme  par  témoins  ce  qu'il  avance  : 
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A  savoir  :  1°  sa  possession  animo  do  mini  du  ter- 
rain, objet  du  litige  ;  2°  le  trouble,  dont  il  se  plaint, 
par  les  lignes  toutes  fraîches  de  l'opération  d'arpen- 
tage qui  vient  de  s'effectuer  et  3°  lus  dévastations 
commises  par  suite  de  cette  opération.—  Il  plaira  au 
tribunal  d'ordonner  une  descente  sur  les  tieux  liti- 
gieux et  entendre,  aux  jour  et  heures  qu'il  voudra 
fixer,  les  témoins  que  le  concluant  se  propose  de  lui 
présenter,   dépens  réservés. 

Le  défendeur  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal 
rejeter  la  descente  de  lieux  et  l'enquête  demandées, 
l'adversaire  n'étant  pas  en  possession  du  terrain  li- 
tigieux. 

Fait  etc. 

Droit,   etc. 

Le  tribunal, 

Attendu  que  tout  juge  a  pour  devoir  de  s'éclairer 
pour  prononcer  sur  les  contestations  entre  parties  un 
jugement   sain  ; 

Attendu  que  le  demandeur  offre  à  prouver  (  repro- 
duire les  chefs  à  prouver.  ) 

Attendu  que  le  défendeur  dénie  les  faits  avancés, 
que  les  parties  sont  donc  contraires  en  faits, 

Par  ces  motifs  après  en  avoir  délibéré  et  jugeant 
à  charge  d'appel. 

Ordonne  une  descente  sur  les  lieux  litigieux,  admet 
le   demandeur  à  prouver  par  témoins  : 

1°  Sa  possession  à  titre  de  maître  du  terrain  en 
question;  2°  le  trouble  dont  il  se  plaint  et  3°  les 
dégâts  dont  ii  a  été  victim.1  par  suite  de  l'opération 
d'arpentage,  fixe  le  transport  du  juge,  de  son  greffier 

et  l'audition   des  témoins  sur  les  lieux  au  lundi   — 

- Avril   courant  à heures  de  _  

;  la  preuve  contraire  est  de  droit  ;  dit  que  le  pré- 
sent jugement  servira  de  citation,  vu  la  présence 
des   parties  à  l'audience.  Dépens   réservés, 

Prononcé  etc.  Il  est  mandé. 
Signature  du  juge  et  du  grefïiei'. 
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FORMULE  N     62, 

Jugement  à  charge  cl  appel  qui  fait  droit. 

AU   NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Le  tribunal  de  paix  etc.  etc. 

La  cause  appelée  et  retenue, 

Le  demandeur  a  reproduit  ses  précédentes  conclu- 
sions, comme  suit  : 

(  Transcrire  les  conclusions  ainsi  que  celles  posées 
sur  l'enquête  comme  suit  ; 

(  Transcrire  ses  conclusions..,) 

Le  détendeur  a  répondu  ainsi  : 

(  transcrire  les  conclusions. 

Fait  — 

Par  suite  d'une  action  en  maintenue  de  possession, 
à  l'occasion  du  trouble  que  lui  fit  éprouver  le  cito- 
yen P.  P en  vertu  d'une  opératisn  d'arpentage  faite 

fi  sa  requête  sur  une  portion  de  terre  dépendant 
d'une  plus   forte  contenance,   située  sur    l'habitation 

le  citoyen   N       --conclut  à  une  descente   des 

lieux  pour  prouver  tant  par  titres  que  par  témoins 
sa  possession  annale  à  titre  de  propriétaire  sur  le 
terrain,  le  trouble  et  les  dégâts  à  lu;  causés  par  l'o- 
pération de  son  adversaire,  qui  n'a  pas  eu  la  précau- 
tion de  le  citer  à  y  assister.  Le  citoyen  P ,  en  dé- 
niant la  possession  du  demandeur,  conclut  au  rejet 
de  la  descente  et  de  l'enquête  demandées.  Par  juge- 
ment interlocutoire  en  date  du  le  transport  et 
l'enquête  sur  les  lieux  ont  été  ordonnés.  Aux.  jour 
et  heures  fixés,  le  juge,  le  greffier,  les  parties,  lesté- 
moins  de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête  se  présen- 
tèrent sur  les  lieux.  Leurs  dires,  déclarations  et 
observations  ainsi  que  l'appréciation  des  lieux  ont, 
par  procès- verbal  été  consignés  et  le  procès- verbal 
dressé  a  été  déposé  au  greffe. 
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Droit  :  1°  Le  demandeur  en  complainte,  qui  prouve 
être  en  possession  annale,  paisible,  publique  et  à  ti- 
tre de  propriétaire  d'un  bien,  doit-il  être  maintenu 

en  possession  de  ce  bien?  2°  le  citoyen  N a-t-il 

prouvé  le  trouble  dont  il  se  dit  victime  sur  !a  pos- 
session de  son  terrain  ?  3°  L'opération  d'arpentage, 
dont  il  se  plaint,  a-t -elle  ravagé  une  partie  de  ses 
champs  et  lui  a-t-  ïlle  par  conséquent  fait  un  vérita- 
ble préjudice?  4°  Tout  requérant-l'arpentage  a-t-il 
pour  devoir     de  citer  à  son   opération  d'arpentage 

les  voisins  limitrophes  connus  ?  5°  Le  citoyen  P 

s'est-i!  conformé  aux  formalités  de  l'art.  20  do  la  loi 
sur  l'arpentage  ?  6°  Est-il  prouvé  que  N.  .  .  .  est  voisin 
limitrophe  de  P.  .  .  .  ?  7°  L'opération  d'arpentage  lui 
at-elle  enlevé  une  portion  de  son  terrain  ?  8e  Le  préju- 
dice causé  est-il  réel?  9°  Doit-elle  être  annulée  pour  vio- 
lation de  la  loi?  10°  Les  dommages-intérêts  sont-ils  dus 
au  demandeur  pour  le  dédommager  de  ses  pertes  ? 

11*  Quiddes  frais  et  dépens  ? 

Le  tribunal, 

Vu  la  citation  en  complainte  en  date  du —  , 

le  jugement  ordonnant  la  descente  des  lieux  et  l'en- 
quête; le  procès- verbal  de  la  descente  et  de  l'enquête, 
un    acte  de  vente  authentique    de  trois  carreaux  de 

terre  dépendant  del'habitation ,  le  procès-verbal 

d'arpentage  de  cestrois  carreaux  de  terre,  au  rapport 

de  l'arpenteur  G ,  un  procès-verlu  1  d'arpentage 

en  date  du du  terrain  litigieux,  au  i apport  de 

M arpenteur  en   date  du 

Attendu  que  contre  l'action  en  complainte  et  en  nul- 
lité d'arpentage  introduite  par  le  citoyen  N...  contre  le 
citoyen  P...  par  citation  en  date  du.,,  enregistrée,  ce- 
]ui-ci  oppose  que  le  terrain  qu'il  a  arpenté  est  le 
sien,  qu'il  ne  lui  a  occasionné  aucun  trouble  et  que 
n  étant  pas  son  voisin  limitrophe,  il  n'était  pas  tenu 
de  le  citer  à  l'opération  d'arpentage  qu'il  a  effectuée, 

Attendu  que  pour  voir  maintenir  sa  possession  sur 
je  terrain  litigieux,  faire  cesser  le  trouble  dont 
il  a  été  victime,  le  citoyen  N a  demandé  à  prou- 
ver par  ses  titres,    par  une  descente  et  une  enquête 
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sur  les  lieux,  cette  possession  et  le  trouble  qui 
a  eu  lieu,  que  le  défendeur  a  combattu  ces  mo- 
yens de  preuve  ;  attendu  que  la  descente  et  l'enquête 
ordonnées,  il  en  résulte  que  ledemandeur  a  la  posses- 
sion paisible,  publique,  annale  et  à  titre  de  proprié- 
taire des  trois  carreaux  de  terre  ;  que  c'est  sur  une 
portion  de  ces  trois  carreaux  que  le  défendeur  a  fait 
passer-  son  opération  d'arpentage,  que  les  témoins 
appelés  ont  déclaré  sur  la  foi  du  serment  dans  les  for- 
mes prescrites,  que  les  plantations  détruites  en  partie 
par  cette  opération  ont  été  faites  par  le  demandeur, 
qu'ils  ont  toujours  vu  régulièrement  en  possession 
du  terrain,  pendant  plus  d'un  an,  et  à  titre  de  maître; 
qu'une  baie    partie  d'une  borne  du  terrain  limitrophe 

eu  citoyen  P va  aboutiren  ligne  droite  à  la  borne 

correspondante  qui  arrête  les  terres  des  deux  parties; 
que  l'enquête  a  révolé  que  cette  baie  établit  les  li- 
mites des  deux  voisins  ;  qu'il  est  donc  avéré  que  N.... 
est  voisin  de  P...  qu'ainsi  celui-ci  avait  pour  obligation 
de  le  citer,  aux  termes  de  l'article  20  de  la  loi  sur  Par 
pentage  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  N.  .  .  est  en  posses- 
sion, que  le  trouble  est  constant,  qu'il  n'aurait  pas 
d'intérêt  à  se  plaindre  s'il  n'avait  éprouvé  un  préjudi- 
ce ;  qu'aux  termes  des  articles  11G8,  1169  du  code  ci- 
vil, ce  préjudice,   étant  constaté,  doit  être  réparé   ; 

Par  ces  motifs,  après  en  avoir  délibéré,  jugeant  à 
charge  d'appel,  maintient  la   possession  du  citoyen 

N sur  ses  trois  carreaux  de  terre,  par  conséquent 

sur  le  terrain  qui  en  dépend,  fait  défense  à  P  de  l'y 
troubler  jamais,  annule  l'opération  d'arpentage  en 
date  du  au  rapport  de  l'arpenteur et  con- 
damne P  à  cent-vingt  gourdes  de  dommages-inté- 
rêts pour  les  torts  causés,  aux  frais  ei  dépens  liquidés 
quant  au  greffe  à 

Prononce   etc, 

ïl  est  mandé,  etc,  etc 
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FORMULE  Ne  63 
Jugement  à  charge  d'appel  qui  rejette, 
AU    NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Le  tribunal  de  paix,  ctc, 

Entre  N etc, 

EtP etc, 

N - a  conclu  ainsi  : 

(  Voir  ses  conclusions  :  ) 

P a  répondu  ainsi. 

(  Voir  ses  conclusions  :; 
Le  demandeur  a  répliqué  ainsi;  (voir  les  con  :1  usions) 
POINT  DEFAIT.- 

Par  citation  en  date  de le  citoyen   N....  appela 

le  citoyen  P à  la  barre  du   tribunal    pour  y  voir 

maintenir  sa  possession  sur  une  portion  de  terre  dé- 
pendant d'une  quantité  de  trois  carreaux  de  l'habita- 
tion en  disant  que  le  trouble  dont  il  se  plaint,  pro- 
vient d'une  opération  d'arpentage  clandestine  qu'il  fit 
effectuer  sur  sa  propre  terre,  et  pour  prouver  ce  trou- 
ble, il  a  demandé  une  descente  et  une  enquête  sur  les 
lieux  litigieux.  Le  défendeur  a  déclaré  avoir  arpenté 
sa  propre  terre,  qu'entre  lui  et  son  adversaire  il  y  a  un 
voisin,  que  partant  P.  n'est  pas  son  voisin  et  qu'il 
n'était  pas  obligé  de  l'appeler  à  son  opération  d'ar- 
pentage; que  le  trouble  dont  il  se  plaint  est  imaginai- 
re et  que  la  descente  et  l'enquête  qu'il  demande  feront 
ressortir  la  vérité.  La  descente  et  l'enquête  ordonnées 

par  jugement  du de  ce  tribunal  ont  eu  lieu  et  le 

tribunal,  pour  décider,  a  eu  à  résoudre  les  questions 
suivantes  : 

Droit  :  1°  Pour  être  maintenu,  en  possession  d'un 


LES    CODES    HAÏTIENS  281 

bien  dont  on  se  dit  propriétaire,  faut-il  qu'on  en  ait 
la  possession  annale,  paisible,  publique  et  à  titre  de 
maître?  2°  Le  demandeur  a  t-il  prouvé  que  sa  pos- 
session a  été  troublée?  3°  A-t-il  prouvé  qneN...est  son 
voisin  limitrophe  ?  4°  Si  non,  peutMl  dire  que  N...  était 
tenu  de  l'appeler  à  son  opération  d'arpentage  du.  ,  .  ? 
5e  Pour  annuler  une  opération  d'arpentage  faut-il 
que  les  formalités  de  la  loi  aient  été  violées?  6e  Faut-il 
encore  que  les  droits  du  demandeur  aient  été  lésés? 
7e  Quid  des  dommages-intérêts  réclamés  par  le  de- 
mandeur ;  8e  Quid  des  frais  et  dépens  ? 

Le  tribunal, 

Vu  la  citation  lancée   en  date  du  parN...  à  P... 

le  jugement    interlocutoire   ordonnant   l'enquête,  le 
procès-verbal  de  l'enquête  ordonnée,  et  les  conclusions 
'des  parties. 

Attendu  que  le  demandeur,  ainsi  qu'il  appert  du 
procès-verbal  d'enquête,  n'a  nullement  prouvé  sa  de- 
mande, que  le  terrain  où  il  se  dit  troublé  est  dis- 
tant de  plus  de  cent  pas  du  lieu  dont  il  est  en 
possession,  qu'il  résulte  de  l'enquête  et  de  la  vi- 
site des  lieux  qu'un  voisin  le  sépare  de  la  propriété 
arpentée  du  citoyen  P...  que  partant  celui-ci  n'était  pas 
tenu  de  le  citer  à  son  opération,  que  ce  serait  au  pro- 
priétaire du  terrain  qui  sépare  le  citoyen  N...  du  ci- 
toyen P..  à  introduire  eh  justice  une  action  en  nul- 
lité, s'il  éprouvait  un  préjudice,  que  le  demandeur 
n'a  subi  aucun  préjudice  d'où  il  suit  que  pas  d'intérêt 
pas  d'action  ; 

Attendu  que  la  demande  principale  étant  dénuée 
de  fondement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  au  chef  des 
dommages-intérêts  réclames, 

Par  ces  motifs,  après  en  avoir  délibéré  jugeant 
à  chai'ge  d'appel,  déboute  N  de  son  action  comme 

mal  fondée,  maintient  l'opération  d'arpentage  criti- 
quée, et  le  condamne  aux  frais  et  dépens. 

Prononcé,  etc. 

Il  est  mandé,  etc. 

Signature  du  juge  et  du  greffier- 


282  LES  CODES    HAÏTIENS 

FORMULE  Ne64 
i 
Jugement  contradictoire  nommant  des  experts. 

AU  NOM   DE  LA   REPUBLIQUE, 

Le  tribunal,  etc. 

Entre  F.  P.  etc,  et  G.  K.  etc.,  La  cause  appelée 
etc,  etc,  —  Fait,  etc. 

Droit,  etc, 
Le  tribunal, 

Attendu  que  les  parties  sont  contraires  en  fait,  que 
l'état  des  lieux  doit  être  visité  pour  permettre  au 
tribunal  de  statuer  en  connaissance  de  cause  ;  qu'il 
y  a  lieu  également  par  rapport  à  l'indemnité  récla- 
mée que  le  tribunal  désigne  trois  experts,  qui  lui 
présenteront  leur  rapport   sur  la  valeur  réclamée  ; 

Par  ces  motifs,  nomme,  avant  faire  droit,  les  citoyens 

1°  N  '.     2°  N 3°  N  maçons,  qui,  serment 

préalablement  prêté  par  eux  entre'  les  mains  du  juge 

titulaire,  se    transporteront  sur    les    lieux,  le  

à heures  du ,  les  examineront,  donneront 

leur  avis  et  feront  leur  rapport,  dit  que  le  juge 
de  paix  se  transportera  également  surles  lieux,  assis- 
té du  grenier  et  réserve  les  dépens.  Prononcé  en  pré- 
sence des  parties,  etc. 

Il  est  mandé,  etc., 

Signature  du  juge  et  du  greffier. 


FORMULE  Ne  65 

Cédule  pour  appeler  les  experts 

Nous, juge  de  paix  de  la  commune  de  — 

Attendu  que  par  jugement  en  date  du         - ,    le  tri- 
bunal de  paix  de  cette  ville  a  nommé  comme  experts 
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les  citoyens  1°  N 2e  N..  .  .  3°  N  -maçons  ,dans 

le  but  de  visiter  les  lieux;  contentieux,  d'apprécier  la 
valeur  des  indemnités  dues  au  citoyen  F.  .  .  P.  .  .  pour 
dommages  faits  à  ses  champs  de  culture  et  de  faire 
leur  rapport, 

Vu  la  requête  du  citoyen  F...  P...  ordonnons  à  l'huis- 
sier N...  N...  de  ce  tribunal,  de  citer  les  sieurs  1°  N.  . 
2e  D.  .  .et  3e  H  .  .à  comparaître  le.  .  .  à  heures  de... 
—  sur  l'habitation  où  nous  nous  rendrons  avec  le 
greffier,  pour  y  prêter  en  nos  mains  le  serment  pres- 
crit par  la  loi  et  nous  donner  leur  avis. 

Donné  au  tribunal  de  paix  de     le. ..  avril   1909 

Signature  du  juge. 


FORMULE  Ne  66 
Citation   aux  experts 
L'an  mil,  etc,  et  le  

En  vertu  de  lacédule  délivrée  par  M.  Je  juge  de  paix 
de  —  en  date  du  — et  dont  copie  est  donnée  avec 
celle  du  présent  exploit,  et  à  la  requête  de etc. 

J'ai.  .  .soussigné,  huissier  immatriculé  au  greffe  du 
tribunal  de  paix  de  la  commune  de  cité  les  ci- 

toyens Ie  N  maçon,  demeurant  et  domicilié  â 

en  son  domicile  étant  et  parlant  à  ainsi  déclaré  ; 

2*  N    _.-   maçon  demeurant  et  domicilié  à - en 

son  domicile  étant  et  parlant  à  ainsi  dé- 
claré; et  3e  N  -—  Maçon,  demeurant  et  domicilié  à 
- -  en  son  domicile  étant  et  parlant  à ainsi  dé- 
claré; à  comparaître  le           avril  mil  neuf-cent-neuf 

à  heures  de sur  l'habitation où  le  juge  se 

transportera  aux  dits  jour  et  heures  pour,  après  le 
serment  par  eux  préalablement  prêté  entre  les  mains 


284  LES  CODES  HAÏTIENS 

du  juge  do  paix,  de  bien  et  fidèlement  procéder  aux 
opérations  qui  leur  .sont  confiées,  donner  leur  avis  et 
faire  leur  rapport.   A  ce  que   les   citoyens  1°  N 

2°  N  - et  3°  N       n'en  ignorent,  je  leur  ai,  à  chacun 

d'eux  séparément  et  àdomicile  parlant  comme,  dit  est, 
laissé  copie  de  la  cédule  et  de  mon  exploit,  dont 
acte.  Coût.... 

Signature  de  l'huissier. 
Enregistré,    etc. 


FORMULE  Ne  67. 
Jugement  ordonnant  la  mise  en  cause  d'un  garant 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  tribunal,  etc  : 

Entre  M    N  etc,  et  P.  .  .  0.  .  .  etc. 

Attendu  que  le  citoyen  N.  N...  a  déclaré  qu'il  a  pour 
garant  contre  l'exception  de  nullité  soulevée  contre 
luipar  P.  0...  l'huissier  Z.  F...  son  mandataire  et  a 
conclu  qu'il  lui  soit  accordé  un  délai  suffisant  pour 
le  mettre  en  cause;  car  il  a  le  pi  us  grand  intérêt 
aie  faire  ;  c'est  pourquoi,   nous,  juge   de  paix,  remet 

tous  la  plaidoirie  à  l'audience  du.  .  .  .à -  heures,  à 

laquelle  le  citoyenZ.F...  sera  appelé  en  garantie,  sinon 
déclarons  qu'il  sera  statue  sur  l'affaire  pendante  sauf 
au  citoyen  P  0  à  actionner  en  garanti)',  comme  il 
l'avisera,  le  citoyen  Z.  .  .  F.  .  .  Dépens  réserves. 

N.  H.  Si  la  demande  de  mise  en  cause  de  garant 
n'est  pas  accueillie,  énoncer, 

Attendu  que.  etc, 

Disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la  de- 
mande en  garantie  que  P 0  veut  exercer  con- 
tre Z  ....... F. 
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Statuant  au  principal,  attendu  que,   etc.,  (  mettre    les: 
motifs  et  dispositif  du  jugement,)  sauf  à  P..  0..  à  pro- 
duire son  action  en  garantie  contre  Z.  .  .  F.  .  .  comme 
il  avisera. 


FORMULE  N°.  68. 
Citation   rn  garantie  simple.— 

L'an  mil,  etc,  et  le  _ etc  etc. 

A  la  requête  de  N.  .  .  N.  .  .  sellier,  patenté  au  N°.  .  . 
du  registre  du  Conseil  Communal  des  Cayes,  y  de- 
meurant et    domicilié,  j'ai     soussigné,  huissier 

immatriculé  au  tribunal  de  paix  des  Cayes,  y  demeu- 
rant et  domicilié,  cité  le  citoyen  M.  .  .  huissier  au 
tribunal  de  paix  de  cette  commune,  demeurant  et  do- 
micilié aux  Cayes,  en  son  domicile  et  parlant  •'■» 

ainsi  déclaré  ;  à  comparaître  au  tribunal  de  paix,  de 
— r-  sis  au  local  ordinaire  de  ses  séances,  en  au- 
dience publique  et  pardevant  Monsieur  le  juge  alors 
en  siège,  à  neuf  heures  du  matin,  et  à  défautd  audience 
les  jour  et  heures  échéant,  ou  faute  d'y  voir  appeler 
et  retenir  la  cause,  à  suivre  les  audiences  ultérieures 
de  ce  tribunal,  toujours  à  neuf  heures,  jusqu'à  l'ap- 
pel définitif  de  la  cause  pour,  attendu  que  le  requé- 
rant lui  a  donné  mandat  et  commission  de  signifier 
un  acte  au  citoyen  N.  N.  .  .  que  c'était  avec  la  condi- 
tion expresse  qu'il  dut  remplir  les  formalités  ayant 

trait,    aux    significations    d'exploit;  que  N.  N.    

vient  de  soulever  une  exception  au  tribunal  de  paix 
tendant  à  la  nullité  de  cet  exploit  pour  inobservance 
des  formalités  des  articles 6  et9  du  code  de  procédure 
civile  ;  que  bien  que  le  requérant  croie  pouvoir  ob- 
tenir le  rejet  de  l'exception,  il  l'appelle  en  garantie  sim- 
ple .pour  prendre  fait  et  cause  du  requérant  au  cas 
où,  malgré  ses  défenses,  cet  exploit  viendrait  à  être 
annulé  ;  attendu  que  si  l'exploit  était  annulé  non  seu- 
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ment  le  requérant  serait  condamné  aux  frais  et 
déoens,  mais  encore  il  perdrait  des  avantages  évi- 
dents; car  la  dette  qu'il  réclame  serait  prescrite,  s'en- 
tendre condamner  à  payer  les  frais  et  dépens  aux- 
quels serait  condamné  le  requérant  si  l'exploit  du. .  .  . 
de  son  ministère  venait  à  être  déclaré  nul,  et,  pour  le 
préjudice  causé,  cent  gourdes  de  dommages-intérêts 
les  frais  et  dépens,  en  faveur  du  dit  requérant  et  ce, 
sous  toutes  réserves  de  droit. 

A  ce  que  le  citoyen  M...  n'en  ignore,  je  lui  ai,  à  do- 
micile, parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  de  mon  ex* 
ploit,  dont  acte.  Coût... 


FORMULE  N°  69. 
Citation    en  garantie  formelle 
L'an  mil,  etc, 

A  la  requête  du  citoyen  B.  .  P.  .  etc,  j'ai,  etc, 
soussigné,  huissier  immatriculé  au  greffe  du  tribunal 

de  paix  de demeurant  et  domicilié  en   cette  ville, 

cité  le  citoyen  H.  C.  .  etc,  en  son  domicile  étant  et 
parlant  à  sa  personne  ainsi  déclaré  à  comparaître 
etc,  etc.,  pour, 

Attendu  qu'appert  acte  notarié  en  date  du.,  le  requé- 
rant a  été  mis  enpossession  à  titre  de  propriétaire  de 
deux  carreaux  de  terre  que  le  citoyen  H.  .  C.  .  lui  a 
vendus  sur  l'habitation  -  ;  qu'il  vient  d'être  cité  en 
ce  tribunal  par  le  citoyenK.L...pour  se  voir  maintenir 
en  possession  de  ces  deux  carreaux  de  ter:e,  dont  il 
se  déclare  en  possession  pendant  l'an  et  le  jour,  ani- 
mo  domini,  et  voir  ordonner  l'expulsion  du  requérant 
des  lieux  occupés. 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1410  et  1411  CC. 
le  vendeur  a  pour  obligation  de  garantir  à  l'acqué- 
reur la  possession  paisible  de  la  chose  vendue;  ce  qui 
d'ailleurs  est  inséré  dans  l'acte  de  vente,  en  consé- 
quence, voir  dire  que  H.  .  G  .  .  sera  tenu  d'intervenir 
dans  l'instance  pendante  entre  le  citoyen  K.  .  L.  .  et 
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le  requérant  devant  le  tribunal  de  paix,  à  l'occasion 
de  ces  deux  carreaux  de  terre,  de  prendre  fait  et  cau- 
se pour  le  requérant  et  de  faire  cesser  le  trouble  dont 
il  souffre,  sinon  et  faute  de  ce,  faire,  s'entendre  con- 
damner à  garantir  et  indemniser  le  dit  requérant  de 
toutes  les  condamnations,  qui  pourront  être  pronon- 
cées contre  lui,  en  principal,  intérêts  et  frais,  sans 
préjudice  et  avec  réserves  de  tous  autres  droits. 

A  ce  que  le  citoyen  H.  .  .  C.  .  .  n'en  ignore,  je  lui  ai, 
à  domicile,  parlant  comme  il  est  dit,  laissé  copie  de 
mon  exploit,  dont  acte.  Coût. 


FORMULE  N°  70. 


Jugement  sur  la  demande  principale  et    celle 
en  garantie. 

Au  NOM  de  la  RÉPUBLIQUE, 

Le  tribunal  de  paix,  etc,. 

Entre  le  citoyen  M. .  N.  .  etc,  demandeur  o-iginaire 
défendeur  sur  exception  et  demandeur  en  garantie 
simple,  le  citoyen  P.  .  0.  .  etc,  etc,.  défendeur  origi- 
naire et  demandeur  sur  exception  ; 

Et  le  citoyen  Z.  .  F.,  défendeur  en  garantie,  et  sur 
exception,  d'autre  part, 

La  cause  appelée  et  retenue, 

Le  demandeur  a  posé  ses  conclusions  selon  son  ex- 
ploit de  citation  comme  suit  (insérer  les  conclusions). 

Le  citoyen  P.  .  0.  .  a  répondu  ainsi  (insérer  ses  con- 
clusions. 

Le  citoyen  Z.  F.  . .  etc.,  huissier,  a  présenté  ses  dé- 
fenses comme  suit  :  ('Insérer  ses  conclusions.; 

Fait  _~     etc. 

Droit etc. 
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Le  tribunal, 


Vu  les  pièces  de  la  procédure,  notamment  Vex- 
ploit  querellé  de  violation  de  la  loi. 

Attendu  que  toute  citation  doit  comporter  les  jour 
et  heures  de  l'audience,  que  l'exploit  querellé  ne  ren^. 
ferme  point  cette  formalité  substantielle,  prescrite 
par  l'art  6  du  code  de  procédure  civile,  à  peine  de  nul- 
lité. 

Attendu  qu'aux  termes  des  arts  6,  81  et  139  code  de 
procédure  civile,  si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le 
fait  de  l'huissier,  il  sera  condamne  aux  (Vais  de  l'ex- 
ploit et  de  la  procédure  annulés,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  de  la  partie  contre  l'huissier,  sui- 
vant les  circonstances, 

Attendu  que  la  citation  laissée  à  la  requête  du  de- 
mandeur ne  comporte  pas  lesjour  et  heuresde  la  com- 
parution ;  que  l'exception  du  défendeur  est  fondée  ; 
attendu  que  M. .  N.  .  reconnait  que  la  dette  dont  il 
réclamait  le  paiement  est  prescrite  et  qu'en  citant  de 
nouveau  il  ne  sera  plus  dans  le  délai  pour  empêcher  la 
prescription;  qu'en  effet  la  dette,  dont  il  exigeait  le  paie- 
mentestunede  celles  qui  peuventsubir  la  prescription 
qu'à  la  date  d'hier  elle  n'était  plus  exigible  ;  que  l'huis- 
sier, par  un  oubli  incompréhensible  des  devoirs 
de  sa  charge,  est  cause  de  la  nullité  invoquée  et  du 
préjudice,  qui  en  résulte;  que  ce  préjudice  doit  être 
réparé  aux  termes  des  articles  1163  et  1169  du  code  ci- 
vil ; 

Par  ces  motifs,  après  en  avoir  délibéré,  annule  l'ex- 
ploit en  date  du  et,  vu  la  mise  en  cause  de  l'huis- 
sier Z.F...,  le  condamne  personnellement  aux  dépens, 
faveur  de  P.  0.  .  .  .  défendeur  et  à  cinquante  gourdes 
dédommages-intérêts  et  aux  trais  de  la  citation  an-. 
n-ilée,  faveur  du  citoyen  M...  N... 
"Prononce,  etc. 

Remarque  :  -  S'il  n'y  pas  lieu  à  garantie,  dire  : 

Attendu  que  la  demande  en  garanti©  n'est  pas  jus- 
tifiée. 

Condamne  le  demandeur  en  garantie,  etc.,  renvoie 
le  défendeur  en  garantie,  etc,  etc,. 
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FORMULE  N°  71 

Jugement  de    disjonction  ; 

AU   NOM    DE  LA    RÉPUBLIQUE 

Le  tribunal,  etc,  etc.  etc.. 

Attendu  que  la  demande  originaire  est  en  état  de  re- 
cevoir jugement  ;  que  celle  en  garantie  ne  l'est 
point  ;  que  le  tribunal  n'a  pas  intérêt  à  faire  bénéficier 
d'un  délai  quelconque  une  partie  qui  ne  sait  pas  se 
montrer  diligente,  par  ces  motifs,  disjoint  la  demande 
principale  de  celle  en  garantie,  afin  qu'elles  soient 
jugées  séparément. 

Et  attendu  que,  etc,  etc.. 
Prononcé,  etc,  Condamné,  ete,  etc.. 
11  est  mandé,  etc. 


FORMULE  N°   72 

Requête  au  juge  de  paix  à  l  effet  d'obtenir  cédille 
de   comparution  pour  les   témoins. 

A  Monsieur  le  juge  do  paix  de  la  commune  de  - 

Magistrat, 

Le  citoyen  A  .  .  ,  propriétaire  rural,  demeurant  et 
domicilié  sur  l'habitation  .  .  .  ,  a  l'honneur  de  vous 
exposer  que  par  jugement  en  date  du  .  .  .  votre 
tribunal  l'a  appointé  à  prouver  par  témoins  : 

1° 2° 3J.  .....  .   C'est  pourquoi 

il  vous  plaira  de  fixer  les  jour,  heures  et  lieu  où  les 
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témoins  1°  A  .  .  .  2°  B  .  .  .  et  3°  C  ...  ,  que  l'exposant 
se  propose  de  faire  entendre,  se  présenteront  devant 
vous  pour,  serment  préalablement  prêté  par  eux, 
déposer  sur  les  faits  prévus  par  le  jugement—  il  vous 
plaira  également  de  commettre  un  huissier  pour  la  si- 
gnification de  la  sommation  aux  témoins  et  prescrire 
l'enregistrement  de  votre  ordonnance  avec  la  citation 
à  intervenir.  Vous  ferez  justice. 

Salut,  respect. 

(signature  de  la  partie  ) 


FORMULE  N°73 

Cédule  ou   ordonnante   pour  permettre 
de   citer  les  témoins. 

Nous,  juge  de   paix    de  la   Commune   de   

Attendu  que,  par  jugement  contradictoire  en  date 
du  .  .  ,  notre  tribunal  a  autorisé  le  citoyen  A  ...  à 
faire  entendre  des  témoins  sur  ...  (rappeler  les  motifs 
du  jugement  ). 

Vu  la  requête  de  ce  citoyen,  en  date  du... "autorisons 
l'huissier  N.  N.  .  .  .de  ce  tribunal  à  citer  les  citoyens 
.  .  .  1° .  .  (  profession  et  demeure  .  -2U  .  .  .  (profession 
et  demeure,  )  et  3e  .  .  .  (  profession  et  demeure  etc  ) 
à  comparaître  à  l'audience  du  tribunal  sur  les  lieux 
contentieux,  en  séance  publique,  le.  .  .  courant,  à  dix 
heures  du  matin  pour,  serment  préalablement  prêté, 
être  entendus  sur  Ie  ...  2°.  .  .  3°  .  .  .  (  déduire  les  faits) 
spécifiés  au  jugement  du  ,  avec  déclaration  qu'ils 
seront  taxés  s'ils  le  requièrent  et  que  faute  par  eux 
de  comparaître,  ils  seront  condamnés  à  l'amende  pré- 
vue par  la  loi,  permettons  l'enregistrement  de  notre 
ordonnance  avec  la  citation  à  intervenir.  Fait,  etc, 

(  Signature  du  juge  ) 
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FORMULE  Nu  7 i. 

Signification  de  l'ordonnance  du  juge  et  de    la 
Sommation  à  comparaître. 

L'an  mil,  etc. 

En  vertu  de  la  cédule  de   M.  le  juge  de  paix  de  la 

Commune  de  en  date  du    - enregistrée  et 

dont  copie  est  donnée  avec  celle  du  présent  exploit  et 
à  la  requête  du  citoyen  A  .  .  .  etc,  j'ai  ...  ,  soussigné, 
huissier  immatriculé,  etc,  cité  les  citoyens  Ie  .  .  . 
profession  et  demeure,  en  son  domicile  étant  et 
parlant  à  .  .  .  2° .  .  .  profession  et  demeure,  en  son 
domicile  étant  et  parlant  à  ...  3°  ...  (profession  et 
demeure  etc.  )  en  son  domicile  étant  et  parlant  à  .  .  . 
ainsi  déclaré,  à  comparaître  le  .  .  .  courant,  à  dix 
heures  du  matin  à  l'audience  publique  de  M.  le  juge 
de  paix  sur  l'habitation,  etc.  (  designer  le  lieu  con- 
tentieux ),  pour  dire  vérité,  chacun  séparément, 
serment  par  eux  préalablement  prêté,  sur  les  faits 
dont  ils  ont  connaissance  et  dont  la  preuve  a  été 
autorisée  par  jugement  en  date  du  .  .  .,  aux  offres  que 
fait  le  requérant  de  payer  la  taxe  s'ils  le  requièrent, 
leur  déclarant  que  faute  de  comparaître  aux  lieu, 
jour  et  heures  fixés,  ils  seront  passibles  d'amende  et 
dédommages-intérêts.  A  ce  que  les  citoyens  1°  .  .  . 
2°  ...  et  3° .  .  .  n'en  ignorent,  je  leur  ai,  à  chacun 
d'eux  séparément,  et  à  domicile  parlant  comme  il  est 
dit,  laissé  copie  de  l'ordonnance  du  juge  et  de  mon 
exploit,  dont  acte,  Coût  .  .  . 
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FORMULE   N°  75. 

Cédule  pour  le  transport  après  le  commencement 
de  l'enquête. 

Nous,  juge  de  paix  de  la  Commune  de  ...  . ,  vu  notre 
jugement  en  date  du  .  .  .  ordonnant  notre  transport 
avec  enquête  sur  les  lieux  contentieux  dans  l'instance 
pendante  entre  les  citoyens  A.  B  .  .  .  et  C.  D  .  .  . 

Attendu  que  la  vue  des  lieux  et  l'audition  de  nou- 
veaux témoins,  notamment  de  ceux  de  la  contre-en- 
quête sont  indispensables  pour  l'achèvement  de  nos 
opérations  discontinuées  Vu  la  réquisition  des  parties 
à  cet  égard,  signée  d'elles  ou  de  leurs  mandataires 
autorisés,  disons  que  nous  nous  transporterons  sur 
les  lieux  le  .  .  à  trois  heures  de  l'après-midi,  parties 
présentes  et  leurs  témoins  dûment  appelés,  dans  le 
but  de  visiter  l'état  des  lieux  contentieux  et  achever 
notre  enquête. 

Commettons  l'huissier  N.  N  ...  pour  la  citation  aux 
témoins,  permettons  l'enregistrement  de  la  présenté 
avec  la  citation  à  lancer. 

Fait,  etc. 

(Signature  du  juge). 


FORMULE  Nu  76 
Procès-verbal  d'enquête. 

Aujourd'hui  .  .  .vingt  deux  avril  mil  neuf  cent  neuf, 
an  106  de  l'Indépendance,  à  dix   heures  du  matin. 

Nous,  juge  de  paix   de  la   Commune  de 

Conformément  au  juge  nient  de  notre  tribunal  en  date 
du  .  .  .  ordonnant  notre  transport  avec  audition  de 
témoins  sur  les  lieux,  à  notre  cédule  de  comparution 
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aux  témoins  on  dato  du  .  .  .  fixant  ces  jour  et  heures 
pour  leur  prestation  de  serment  et  leur  audition  et  à 
la  sommation  en  date  du  ...  ,  requête  du  citoyen  A  ... 
ministère  de  l'huissier  .  .  .  lancée  aux  témoins  de  la 
partie  requérante  et  à  celle  du  défendeur  lancée  aux 
témoins  de  la  contre-enquête, 

Nous  sommes  transporté  sur  l'habitation  ...  où 
se  trouve  le  litige,  avons,  en  présence  des  parties 
contendantes.  le  citoyen  A  ...  demandeur  et  le  citoyen 
B  ...  défendeur,  visité  les  lieux  litigieux  avec  l'assis- 
tance de  notre  greffier  et  avons  constaté  ce  qui  suit  : 

Cette  visite  opérée,  avons,  en  présence  des  parties, 
les  témoins  cités  ayant  tous  comparu,  procédé  à  l'au- 
dition de  chacun  d'eux  séparément  :  Premièrement 
Le  citoyen  P.  .  .  propriétaire,  demeurant  et  domicilié 
à.  .  .  âgé  de  ...  ans  révolus,  après  avoir  prêté  en 
nos  mains  le  serment  de  dire  la  vérité  et  déclaré  qu'il 
n'est  ni  parent,  ni  allié,  ni  serviteur  des  parties,  a  fait 
la  déposition  suivante  ...(Transcrire  cette  déposition.) 
Lecture  faite  au  témoin  de  sa  déclaration,  il  a  dit 
qu'elle  est  vraie  et  qu'il  y  persiste.  Sur  notre  demande 
s'il  requiert  taxe,  il  a  répondu  affirmativement,  et  son 
salaire  a  été  taxé  sur  la  copie  de  la  citation  à  soixante 
quinze  centime-,  dont  0,  50.  transport  et  0,  25,  émo- 
lument (  art  25,  74,  75  du  Tarif.  )  Et  le  témoin  a  signé 
ou  interpellé  de  signer,  il  a  déclaré  ne  pas  le  savoir. 

Le  citoyen  R.  .  .  deuxième  témoin,  propriétaire, 
demeurant  et  domicilié  à  .  .  .  âgé  de  .  .  .  ans,  a  prêté 
serment  de  dire  vérité  et  a  déclaré  être  le  frère  de  B. 
A  cet  instant  le  citoyen  B  .  .  défendeur  a  dit  qu'il 
reproche  le  témoin,  à  cause  de  sa  parenté  avec  lui 
et  il  a  signé. 

Signature  du  défendeur.  ) 

Nous,  juge  de  paix,  Vu  les  art  44,  284  et  292  combi- 
nés c.  p.  c.  Attendu  que  le  reproche  est  fondé,  admet- 
tons le  dit  reproche  et  disons  que  le  témoin  ne  sera 
pas  entendu  et  avons  signé  avec  le  greffier. 

(  Signature  du  juge  et  du  greffier  ). 
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Le  citoyen  C  .  ,  3e  témoin,  charpentier,  demeurant 
et  domicilié  à  .  .  .  après  avoir  prêté  en  nos  mainr.  le 
serment  de  dire  vérité  et  déclaré  n'être  ni  parent,  ni 
allié,  ni  serviteur  des  parties,  a  déposé  ainsi  qu'il 
suit:   (  transcrire  la  déposition  i. 

Après  lecture  à  lui  faite  de  sa  déposition,  il  l'a  dé- 
clarée vraie  et  il  a  signé.  Ceci  fait,  avons  procédé  à 
l'audition  des  témoins  de  la  contre-enquête  sur  la  ré- 
quisition du   défendeur. 

Ainsi  a  comparu  le  citoyen  D  .  .  .  1er  témoin  du  dé- 
fendeur, sellier,  demeurant  et  domicilié  à  . .  .  lequel 
a  prêté  en  nos  mains  le  serment  prescrit  par  la  loi  de 
dire  vérité  et  a  déclaré  n'être  ni  parent  ni  allié,  ni 
serviteur  des  parties.  Il  a  déposé  comme  suit  : 

(  Transcrire  la  déposition  ). 

Requis  de  signer  il  l'afait  avec  nous  et  notre  greffier 
après  lecture,  ou  il  a  déclaré  ne  pas  le  savoir  de  ce 
interpellé,  l'avons  seul  fait  et  n  >tre  greffier. 

Le  2e  témoin  a  comparu.  C'est  le  citoyen  F.  .  .  .  ma- 
çon, demeurant  et  domicilié  à.   ... 

Il  a  prêté  en  nos  mains  le  serment  de  dire  vérité  et 
a  déclaré  au  surplus  n'être  ni  parent,  ni  allié,  ni 
serviteur  des  parties.  Au  moment  où  il  allait  déposer, 
le  citoyen  A  ...  demandeur  a  exposé  que  le  témoin  a 
déjà  donné  un  certificat  relatif  aux  faits  du  procès 
et  l'a  exhibé.  Il  déclare  donc  le  reproche  fondé  et  s'op- 
pose à  son  audition.  Puis  il  a  signé  (signature  au 
demandeur.  ) 

Le  défendeur  a  repondu  ainsi  : 

(  Transcrire  la  réponse  ). 

Le  témoin  interrogé  a  déclaré  : 

(  Transcrire  sa  réponse  )  et  a  signé  ou  a  déclaré 
ne  pas  savoir  signer. 

Nous,  juge  de  paix, 

Attendu  que  ce  certificat  a  réellement  trait  (ou  non) 
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aux  faits  du  procès,  adoptons  ou  rejetons  le  reproche 
et  disons  qu'il  ne  sera  pas  ou  sera  entendu. 

Signature  du  juge  et  du  grenier). 

S'il  est  entendu,  on  recevra  sa  déposition  comme 
celledes  autres. 

Le  3me  témoin,  le  citoyen  G...  etc,  etc,  comme  pour 
le  1er. 

Le  citoyen  G  ...  était  sur  le  point  d'achever  sa  dépo- 
sition, quand  il  fut  brusquement  interrompu  par  le  ci- 
toyen A. ..qui  lui  a  l'ait  directement  des  interpellations; 
attendu  que  cela  constitue  une  violation  de  l'art  277 
c.  p.  c.  l'avons,  au  nom  de  la  République,  condamné 
à  une  amende  d'une  gourde  au  profit  de  la  caisse 
publique.  Fait  et  prononcé  le  ...  Il  est  mandé  etc,  et 
avons  signé  avec  notre  greffier.  Signature  du  juge  et 
du  greffier. 

Pour  l'intelligence  de  la  cause,  avons  interpellé  le 
témoin  sur  tels  laits,  les  énoncer.  )  Puis  le  deman- 
deur nous  a  requis  do  l'interpeller  sur  tels  autres  faits 
(  les  rappeler]  ce  que  nous  avons  effectué  et  le  témoin 
a  répondu  ainsi  : 

(  Transcrire  les  réponses.) 

Lecture  faite  au  témoin  de  ses  dépositions,  il  a 
déclaré  qu'elles  contiennent  vérité  et  les  a  signées, 
après  lecture. 

Les  parties  ont  alternativement  affirmé  que  tous 
les  témoins  par  eux  amenés  ont  été  entendus.  Elles  ont 
alors  repris  leurs  conclusions  respectives  qu'elles  ont 
développées,  après  s'être  livrées  à  un  examen  de  l'en- 
quête, chacun  dans  le  sens  de  ses  intérêts.  Ceci  fait, 
nous  avons  mis  l'affaire  en  délibéré,  pour  prononcer 
le  jugement  définitif  a  l'audience  du  ...  à  laquelle 
nous  avons  renvoyé  les  parties  et  avons  clos  et 
signé  le  présent  procès- verbal. 

;  Signature  du  juge  et  du  greffier.) 
A.  B.  S'il  y  a  des  témoins  défaillants,  dire  : 
A  l'appel  di^  témoins  cités  à  la  requête  des  parties, 
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il  a  clé  constaté  que  les  citoyens  II  ...  témoin  du 
demandeur  et  I  ,,,  témoin  du  défendeur,  ont  fait  dé- 
faut, 

Nous,  juge  de  paix, 

Attenduque  les  citoyens  H  et  I  maçon  et  tailleur, 
demeurant  et  domiciliés  à  ,,,  dûment  cités  pour  dépo- 
ser en  justice,  ont  fait  défaut,  après  avoir  entendu  les 
parties  en  leurs  réquisitions  verbales,  condamnons, 
au  nom  de  la  République,  les  citoyens  H  et  I  chacun 
à.  .  .  gourdes  d'amende  envers  la  caisse  publique, 
ordonnons  qu'ils  soient  de  nouveau  cités,  à  leurs 
frais,  à  comparaître  le  ..à.,  (tel  lieu.)  pour  déposer  dans 
l'affaire  p<  ndan*e  et  condamnons  H  ...  envers  le  de- 
mandeur à  .  .  .  gourdes  de  dommages-intérêts,  et  I 
envers  le  défendeur  à  ...  gourdes  de  dommages-inté- 
rêts, et  disons  que  le  tout  sera  exécuté  nonobstant 
opposition  aux  termes  de  l'art  264  c  p.  c. 

Prononcé  en  présence  (  ou  en  absence  )  des  parties 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  par  nous,  juge 
soussigné,  assisté  de  notre  greffier. 

Remarque.— Si  un  témoin  cité  se  trouve  empêché 
do  se  présenter  et  qu'il  en  ait  prévenu  le  juge,  le  pro- 
cès-verbal est  continué  air*si: 

Prenant  en  sérieuse  considération  la  grave  maladie 
du  témoin  cité  qui  ne  lui  a  pas  permis  de  se  présenter 
devant  nous  aux  joui-  et  heures  fixés,  selon  le  certifi- 
cat qui  nous  a  été  soumis  et  signé  du  docteur  .  .  .  ,  en 
date  du  ...  et  après  avoir  entendu  les  conclusions  des 
parties  à  ce  relatives,  nous,  juge  de  paix  susdit,  or- 
donnons au  nom  delà  République,  notre  transport  le 

à.  .  heures  du  - à (  indiquer  l'endroit,  ,) 

pour  entendre  les  dépositions  du  dit  témoin  ou  accor- 
dons au  témoin  un  délai  de  .._....  pour  se  présenter 
et  faire  devant  nous  ses  dépositions  (  ou  bien  le  juge 
donnera  une  commission  rogatoire  ). 

Prononcé  en  présence  des  parties,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 

(  Sauf-Conduit.  ) 
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Nous,  juge  de  paix,  etc,  faisons  défense,  au  nom  de 
la  République,  à  tous  huissiers  ou  agents  de  la  force 
publique,  d'exécuter  contre  le  citoyen  F   etc,  aucune 

contrainte  par  corps  depuis  tel  jour jusquesy 

compris  tel  jour  afin  de  permettre  au  témoin  de 

venir  faire  ses  dépositions  en  tel  endroit  (l'indiquer) 
et  de  retourner  après  chez  lui. 

Fait  et  délivré  à  

(  Signature  du  juge.  ) 

L'expédition  de  ce  sauf-conduit  doit  être  donnée 
avec  la  formule  exécutoire. 


FORMULE  N°  77. 

Commission  rogatoire  du  juge  de  paix 

Nous,  juge  de  paix  de  la  Commune  de ,  attendu 

que  le  citoyen  J...  cité  devant  nous  pour  être  entendu 
dans  la  cause  pendante,  en  notre  tribunal  entre  le 
demandeur  et  le  défendeur,  habite  Port-Salut  et  que 
son  audition  est  utile  pour  la  manifestation  de  la 
vérité,  commettons  notre  collègue  N  .  .  .  jage  de  paix 
de  Port-Salut  à  l'effet  de  recevoir  ses  dépositions  sur 
les  faits  suivants  ■ 

1° 

2u 

(  Préciser  les  faits  )  et  de  dresser  un  procès- verbal 
de  ces  dépositions,   pour  nous  l'expédier. 

Donné  à.  .  .    le.  .  .  . 

(  Signature  du  juge.  ) 
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FORMULE   N°78. 

Prorogation  de  la  contre-enquête,  quand  c'est  né- 
cessaire pour  la  manifestation  de  la  vérité. 

Attendu  que  le  sieur  ...  défendeur  )  nous  a  exposé 
que  rien  n'avait  été  allégué  dans  les  débats  antérieurs, 
qui  soit  de  nature  à  mettre  le  dit  détendeur  en  de- 
meure de  contester  les  faits  avancés,  que  ladéposition 
du  témoin  K.  .  .  lui  fait  l'obligation  de  présenter  le  té- 
moin L.  .  .  contre  les  faussetés  de  sa  déposition,  et  il 
nous  a  requis  de  proroger  la  contre-enquête  au.  .  .  . 
(jour  et  heures  ),  afin  qu'il  puisse  faire  entendre  ses 
témoins. 

Nous,  juge  de  paix  des  Cayes,  attendu  que  la  de- 
mande du  défendeur  parait  fondée, 

Renvoyons  la  cause  et  les  parties  à       jour,  à, 

heures  pour  être  procédé  a  la  continuation  de  la  con- 
tre-enquête pour  par  les  parties  être  ultérieurement 
requis  et  par  nous  statué  ce  que  de  droit.  Dépens  ré- 
servés. 

Remarque— Voir  le  jugement  définitif  formule  N°  62. 


FORMULE  N°  79. 


Procès-verbal  de  visites  des  lieux  sans  étiquete. 

Aujourd'hui  — -     le    .  _    à   _  __  heures  de  _ 

Nous,  juge  de  paix  de  la  Commune  de       ...    et  notre 
greffier,   le   citoyen—   -  en  exécution  du  jugement 

interlocutoire  prononcé   par  nous,   en  date  du  

entres  et  F  .  .  .  et  parlequelnous  avons  prescrit 

une  visite  des  lieux  par  nous,  nous  sommes  transpor- 
tés sur  l'habitation  Desrouleaux,   commune  de  .  .  ,  où 

nous  avons  rencontré  les  citoyens  S   demandeur 

et  F défendeur,  que  nous  avons  informés  du  sujet  de 

notre  présence.  Ceci  fait,  nous  avons  procédé  à  la  vi- 
site et  à  l'appréciation  des  lieux  en  présence  des 
parties,  nous  avons  constaté  que  (dire  le  résul- 
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tat  de  la  visite.  )  La  visite  et  l'examen  achevés,  nous 
avons  entendu  les  dites  parties  séparément  en  leurs 
dirps  et  conclusions. 

(  Le  juge  peut  rendre,  séance  tenante,  le  jugement 
et  alors  ajouter  )  :  Le  demandeur  a  conclu  ainsi  ( insé- 
rer les  conclusions  ).  Le  défendeur,  en  réplique,  a  dit 
ceci  : 

(  Transcrire  également  les  conclusions  ). 

Point  de  fait. _  Point  de  droit,  etc.  Attendu  que 

etc.  ,  etc.  ,  etc.  , 

(  Au  cas  contraire  :  )  et  avons   fixé  la  continuation 

de  la  cause  à  l'audience  de  où  le  jugement  sera 

prononcé,  les  parties  dûment  averties  de  comparaître 
sans  citation  préalable. 

Dépens  réservés. 


FORMULE  N°80 
Jugement  nommant  des  experts. 

i  Voir   formule  N°  64. 


FORMULE  N°81 

Cédille  pour  appeler  les  experts 

Si  la  prestation  de. serment  ne  se  fait  pas  au  tribunal, 
(  voir  la  formule  N°  65) . 

Nous,  juge  de  paix  de  la  Commune  de  _ Vu  la 

requête   verbale  du  citoyen  P  .  .  .  ,  etc,  demandeur; 
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Attendu  que  par  jugement  du  .  .  de  notre  tribunal 
les  citoyens  P.  .  .  R.  .  .  et  C .  ■  .  ont  été  choisis  comme 
experts  pour:  ..  (insérer  le  dispositif  du  jugement  qui 
ordonne  l'expertise,,1  mandons  et  ordonnons  à  l'huis- 
sier K  de  notre  tribunal  de  diter  les  citoyens  suscités 
à  comparaître  au  greffe  de  notre  tribunal  le  .  .  .  à  .  .  . 
heures  de  ...  pour  y  prêter  le  serment  de  bien  et  fidè- 
lement remplir  la  mission  à  eux  confiée  par  le  juge- 
ment sus-nommé,   etc,  etc. 


FORMULE  N°  82 
Citation  aux   experts 

L'an  mil  etc, 

En  vertu  de  la  cédule  de  Monsieur  le  juge  de  paix 
de  ..  et  à  la  requête  du  citoyen  S  .  .  .  etc,  j'ai  .  .  . 
soussigné,  huissier  immatriculé  au  greffe  du  tribunal 
de  paix  de  ...  y  demeurant  et  domicilié,  cité  les 
citoyens,  1°  P.  .  .  charpentier,  demeurant  et  domicilié 
à  .  '  .  en  son  domicile  étant  et  parlant  à  .  .  .  ainsi 
déclaré  ;  2°  R.  .  .  maçon,  demeurant  et  domicilié  à.  .  . 
en  son  domicile  étant  et  parlant  à.  .  .  ainsi  déclaré, 
3°  G.  .  .  mécanicien,  demeurant  et  domicilié  à  ...  en 
son  domicile  étant  et  parlant  à  ...  ainsi  déclaré;  à  se 
trouver  le.  .  .  à.  .  .  heures  d.  .  .  au  greffe  du  tribunal 
de  paix  de  .  .  pour  y  prêter  le  serment  prévu  par  la  loi 
de  bien  remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée. 

A  ce  que  les  citoyens  P.  .  .  .  R.  .  .  et  C.  .  .  n'en  igno- 
rent, je  leur  ai.  à  chacun  d'eux  séparément  et  à  domi- 
cile, parlant  comme  dessus,  laissé  copie  de  mon 
exploit,  dont  acte.  Coût.  .  . 


LES    CODES    HAÏTIENS  301 


FORMULE  N°  83. 

Procès-verbal  de  prestation  de  serment  des  experts. 

Aujourd'hui  le.  .  .  à  .    .  heures  du.  .  . 

Par  devant  nous juge  de  paix  de  la  Commune 

de.  .  .  ,  assisté  de  notre  grenier,  a  comparu  le  citoyen 
S.  .  .  propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à.  .  .  lequel 
nous  a  déclaré  qu'en  exécution  du  jugement  de  notre 
tribunal  qui  a  ordonné  l'expertise  de  ...  sur  sa  deman- 
de, de  notre  cédule  de  comparution  et  de  la  citation 
par  lui  lancée  en  date  du.  .  .  .  dûment  enregistrée,  il  a 
amené  avec  lui  les  experts  qui  doivent  donner  leur 
avis  sur  l'état;  des  lieux  et  nous  a  requis  de  recevoir 
leur  prestation  do  serment.  Sur  ce,  ont  comparu  de- 
vant nous  les  citoyens  P.  .  .  R  .  .  .  et  G.  .  .  experts 
nommés  par  le  jugement  suscité,  qui  ont  prêté  en  nos 
mains,  après  lecture  à  eux  faite  du  jugement  par  le 
greffier  et  leur  déclaration  qu'ils  y  adhéraient,  le  ser- 
mentde  bien  et  fidèlement  remplir  la  mission  qui  leur 
est  confiée,  déclarant  qu'ils  se  rendront  sur  les  lieux 
le.  .  .  à  .  .  .  heures  de.  .  .  pour  y  donner  suite. 

Dont  acte. 

Après  lecture  faite  aux  experts  et  au  demandeur, 
ils  ont  signé  avec  nous  et  notre  greffier. 


FORMULE  N°84 
Procès-verbal  de  descente    des  lieux  avec  experts. 

Aujourd'hui.  .  .  .    mil  neuf  cent  neuf  à heures 

du.  .  .  . 

Nous,  juge  de  paix  de  la  Commune  de.  .  .  en  consé- 
quence de  l'ajournement  pris  dans  notre  procès-ver- 
bal du.  .  .  et  de  la  réquisition  du  citoyen  S.  .  .  deman- 
deur, nous  sommes  transporté  assisté  de  notre  gref- 
fier sur  l'habitation.  .  .  où  les  citoyens  S...  demandeur 
et  F. .  .  défendeur,  nous  ont  déclaré  qu'ils  comparais- 
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saienten  exécution  du  jugement  en  date  du.  .  .  pour 
assister  à  l'expertise  ordonnée  ;  ils  nous  ont  requis  d'y 
procéder,  vu  la  présence  des  experts  et  ont  signé  : 
(  ou  ontdéclaré,  sur  l'interpellation  à  eux  faite,  ne  pas 
savoir  signer.  ) 

Lecture  du  jugement  de  commise  a  été  donnée  par 
le  greffier  aux  experts  et  nous  avons  procédé  de  la 
manière  suivante  : 

Les  experts  ont  fait  la  visite  des  lieux,  procédé  à 
l'estimation  d. .  .  . 

Les  dits  experts  poussant  leurs  investigations  plus 
loin,  ont  reconnu  (  énoncer  leur  avis,  )   etc. 

Si  la  prestation  de  serment  n'avait  pas  encore  été 
faite  ou  si  les  experts  en  ont  été  dispensés  par  les 
parties,  le  procès-verbal  se  rédige  comme  suit  : 

Aujourd'hui  le.  .  .  à    ...,  heures  d.  .  . 

Nous,  juge  de  paix  de  la  Commune  de.  .  .  .  assisté 
du  citoyen.  .  .  notre  greffier. 

Vu  le  jugement  interlocutoire  de  notre  tribunal  en 
date  du.  .  .  .  rendu  sur  la  demande  du  citoyen  S.  .  .  . 
contre  le  citoyen  F.  .  .  et  dontle  dispositif  est  ainsi 
conçu  : 

f  A  transcrire  .  .  .  ) 

A  la  réquisition  du  citoyen  S.  suscité,  nous  sommes 
transporté  dans  une  maison  sise  en  cette  ville, 
Rue.  .  .  N°  .  .  pour  constater  :  (  énoncer  l'objet  de  la 
visite  et  de  l'expertise  ). 

Ont  ensuite  comparu  sur  les  lieux  le  citoyen  : 
1°  S.  .  .  .  propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à.  .  .  .' 
lequel  nous  a  exposé,  qu'en  conformité  du  jugement 
suscité  et  de  lacédule  par  nous  délivrée  le.  .  .  il  a  par 
exploit  en  date  du  .  .  .  enregistré,  fait  citer  à  compa- 
raître devant  nous  ces  jour,  heures  et  lieu,  les  cito- 
yens P.  .  .  ,  R.  .  .  et  C.  .  .  ,  demeurant  à.  .  .  pour  nous 
assister  et  donner  leur  avis  dans  l'opération  ordonnée 
par  le  dit  jugement. 
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11  requiert  qu'il  nous  plaise  de  procéder  à  la  visite 
prescrite  avec  les  experts,  serment  par  eux  préa- 
lablement prêté,  ou  dispensés  du  serment,  étant  des 
arpenteurs  assermentés,  et  il  a  signé  : 

(  Signature  du  demandeur.  ) 

2e  F.  .  .  défendeur,  lequel  a  déclaré  qu'il  ne  s'op- 
pose pas  a  la  visite  et  à  l'expertise  ordonnées,  et 
qu'il  y  assiste  sous  toutes  réserves.  Et  il  a  signé  : 

(  Signature  du  défendeur.  ) 

3e  P.  .  .  .  R.  .  .  et  C.  .  .  demeurant  à  .  .  .  experts 
nommés  aux  tins  de  nous  assister  à  l'opération 
sus-mentionnée,  lesquels,  après  avoir  déclaré  accep- 
ter la  mission  qui  leur  est  dévolue,  ont  signé  : 

:  signature  des  experts.  ) 

Nous,  juge  de  paix,  vu  la  cédule  et  l'original  de  la 
citation  données  aux  experts,  qui  nous  ont  été  repré- 
sentés, donnons  acte  aux  parties  de  leur  comparution 
et  diligence  et  aux  experts  de  leur  comparution  et 
acceptation  et  avons  procédé  en  leur  présence  et  de 
la  manière  suivante  : 

Le  greffier  a  donné  lecture  du  jugement  de  notre 
tribunal  en  date  du  .  .  .  ,  qui  poursuit  la  présente  opé- 
ration et  les  experts  ont  prêté  en  nos  mains  le  ser- 
ment de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission,  puis 
ils  ont  procédé  à  l'estimation  des  réparations  dont  il 
s'agit,  ou  bien  à  l'estimation  de  telle  chose  etc,  etc. 

Us  ont  donné  leur  avis  ainsi  :  (  le  dire  )  et  ont  signé. 
(  Signature  des  experts.  ) 

La  visite  achevée,  nous,  juge  de  paix,  parties  en- 
tendues, attendu  que  le  procès-verbal  des  experts 
renferme  leur  avis  sur  telle  cliDse,  etc,  disons  par 
ce's  motifs,   etc,  etc, 

(  Prononcer  le  jugement  ) 
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Si  le  juge  de  paix  renvoie  l'affaire  â  l'audience,  dire: 
La  visite  et  l'opération  étaut  terminées,  renvoyons 
la  cause  et  les  parties  à  notre  audience  du  .  .    à  la- 
quelle  elles    seront    tenues    de    comparaître    sans 
citation  préalable. 
Dépens  réservés. 

Signature  «lu  juge  et  du  greffier. 


FORMULE  Ne85. 


Rapport  d'expert. 

L'an  mil   etc,   le   ,  ,  ,   à  heures  d 

Nous,  T.  .  .  R.  .  .  et  C  ...,  propriétaires,  demeurant  et 
domiciliés  à...  experts  nommés  par  jugement  en  date 
du  ,  ,  ,  du  tribunal  de  paix  de  ,  ,  ,  rendu  contradic- 
toirement  i  ou  par  défaut»  entre  le  citoyens 
propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à,,,  et  le  citoyen 
F ,  ,  ,  propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à  .  .  .  aux 
fins  de  fairerapport  sur  les  objet  énumérés  dans  le  dit 
jugement,  après  avoir  prêté  entre  les  mains  du  juge 
de  paix  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  la 
mission  qui  nous  est  confiée,  ainsi  qu'il  résulte  du 
procès-verbal   rédigé  au  greffe  du  tribunal  de  paix, 

Nous  sommes  transportés  dans  une  maison  située 
à  .  .  .  Ne  .  .  .  à  .  .  .  heures  d  ...  et  là  nous  avons 
rencontré  le  citoyen  S.  .  .  (  ou  le  citoyen  V.  .  .  man- 
dataire du  citoyen  S,  selon  une  procuration  en  due 
forme  enregistrée  qu'il  nous  a  déposée  pour  être 
annexée  au  présont  procès-verbal,  lequel  nous  a 
remis  la  grosse  du  jugement  dûment  enregistré  et 
signifié,  qu'il  s'agit  d'exécuter,  de  même  que  l'original 
de  la  sommation  lancée  le  .  .  .  au  citoyen  F.  .  .  mi- 
nistère de  l'huissier...  de  se  trouver  aujourd'hui  à,  ,  , 
heures  à  nos  opérations.  Il  nous  a  requis  d'y  procé- 
der, même  par  défaut,  au  cas  où  le  citoyen  F..  .  serait 
absent  et   a   signé  : 

Signature  du  requérant. 
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A  comparu  devant  nous,  le  citoyen  F  .  .  .  (ou  le 
citoyen  H  .  .  .  mandataire  du  citoyen  F  .  .  .  appert 
procuration  par  acte  authentique,  restée  annexée  au 
présent  rapport  )  lequel  nous  a  dit  qu'il  vient  satis- 
faire au  jugement  suscité  et  à  la  sommation,  en  date 
du  .  .  .  déclarant  ne  pas  s'opposer  à  nos  opérations, 
et,  après  nous  avoir  soumis  ses  titres,  plan,  etc,  etc, 
a  signé  : 

(  Signature.  ) 

(  Insérer  les  déclarations,  réquisitions,  réserves  que 
font  les  parties,  j 

Desquels  comparution,  remise,  dires,  réquisitions 
consentement  ou  réserves,  nous  avons  donné  acte 
aux  parties  et  en  leur  présence,  lecture  préalablement 
faite  du  jugement,  nous  avons  procédé  comme  suit: 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas  : 

Desquelles  comparution,  remise  de  pièces  et  ré- 
quisition avons  donné  acte  au  citoyen  S -...  et, 

Attendu  que  le  citoyen  F.  n'a  comparu  ni  person- 
ne pour  lui,  quoique  nous  l'ayons  attendu  jusqu'à.  .  . 
heures,  au  delà  de  celles  fixées  pour  le  commence- 
ment delexpertise,  par  la  sommation  lancée,  donnons 
défaut  contre  le  citoyen  F et  en  présence  du  ci- 
toyen S.  .  .  lecture  préalablement  laite  du  jugement, 
avons  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

La  maison  qu'il  s'agit  d'expertiser  est  en  mauvais 
état  ;  aucune  réparation  locative  n'y  a  été  faite,  les 
clôtures  ont  été  volontairement  détruites  par  le  loca- 
taire, qui  les  a  employées  à  son  usage,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte desdéclarations  des  voisinsque  nous  avons  inter- 
pellés à  ce  sujet,  en  conformité  du  jugement.  Il  a  été 
enlevé  de  la  cuisine  sise  dans  la  cour  de  cette  maison 
une  quantité  de  dix  feuilles  de  tôle  ; 

Nous  avons  évalué  les  réparations  locatives  à  faire 

ou  à  payer  par  le  locataire  à  

les  clôtures  détruites  à  .  .  .  .  

les  feuilles  de  tôle  à 

Total  ....  P  :  


306  LES  CODES  HAÏTIENS 

Notre  mission  achevée,  nous  avons  rédigé  et  clos 

notre  procès-verbal,  après  y  avoir  vaqué  depuis 

heures  du      —  jusqu'à        .   heures  du 

Nous  l'avons  remis  à  l'un  de  nous  qui  l'a  écrit,   le 

citoyen  R qui  se  charge  de  le  déposer  au  greffe 

du  tribunal  de  paix  de ainsi  que  les  pièces  en  sa 

possession  et  les  parties  comparantes  ont  signé  avec 
nous. 

[  Signature.  ) 

N.  B.    Si    les  opérations   ne  peuvent  être   terminées 
dans  une  seule  séance,  mettre  ; 

Attendu  que  malgré  nos  efforts  nous  n'avons  pu 
achever  nos  opérations,  vu  l'heure  avancée, avons  ren- 
voyé la  continuation  des  dites  opérations  à  tel  jour.... 
à  telles  heures  après  y  avoir  vaqué  par  _  vacation. 
Les  parties  présentes  sont  ajournées  pour  les  dits 
jour  et  heures,  sans  nouvelle  sommation  et  ont  signé 
avec  nous. 

(  Signature.  ) 

Avis.—  L'an  etc.,  mois,  jour à       heures. 

Nous,  experts  ci-dessus  désignés  et  qualifiés,  nous 
sommes  rendus  chez  l'un  de  nous,  M.  R.  .  .  .  et  en 
l'absence  des  parties,  avons  conféré  et  délibéré 
d'après  les  diverses  branches  du  travail,  dont  nous 
sommes  chargés,  sur  le  résultat  des  opérations  por- 
tées dans  notre  procès-verbal,  en  date  du.  .  .  . 

Si  les   experts   sont  d'accord,  mettre  : 

Nous  sommes  tombés  d'accord  sur  le  premier  point 

et  avons  rédigé   notre  avis  ainsi  qu'il  suit  : 

1er  point  :  Etant  donné  que    - nous  estimons  que, 

2e  point  :  Attendu  que  nous  estimons  que, 

3°  point  :  cependant   vu   que nous  apprécions 

cela  : 

En  résumé  nous  concluons  que,  etc 
Si  les  expei'ts  ne  sont   pas  d'accord,   on  insère  l'a- 
vis  motivé  de  chacun   séparément  ainsi  : 
Comme  nous  n'avons  pas  été  d'accord  sur  le  pre- 
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raier  point,  nous  transcrivons  l'avis  motivé  de  cha- 
cun ainsi  :  l'un  de  nous  a  dit  :   attendu  que il 

concluait  que— - 

Si  deux  experts  se  sont  trouvés  d'an  même  avis  et 
le  troisième  d'un  autre  avis,  mettre  : 

Nous  avons  été  d'avis  à  la  pluralité  des  voix,  de 
ce  qui  suit  : 

En  résumé,   nous   nous  sommes   trouvé?  d'accord 

sur  le  3*  point  et   avons  conclu   que -  ;  nous  ne 

sommes  pas  tombés  d'accord  sur  le  1er  point  et  avons 
conclu  l'un  à    l'autre  â  telle  chose,  etc. 

Après  avoir  vaqué  par  simple  vacation  à  tout  ce 
que  dessus,  nous  avons  rédigé  et  clos  le  présent  rap- 
port écrit  par  l'un  de  nous,  Mr  C..,,  qui  s'est  chargé 
d'en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  paix  de... 
et  nous  l'avons  signé  après  lecture. 

{  Signature.  ) 

Nota.-  S'il  y  a  visite  des  lieux  par  le  juge,  le  procès- 
verbal  doit  être  écrit  et  signé  par  le  greffier,  (  c.  p.  50.) 


FORMULE N'  86. 

Jugement  sur  visite  des  lieux  avec  expertise, 
et  en  dernier  ressort. 

AU  NOM  DE   LA  RÉPUBLIQUE 

Le  tribunal,  etc,. 

Entre  H.  .  .  .  etc. 
Et  B.   etc., 

La  cause  appelée,  le  demandeur  a  conclu  ainsi,  etc. 
Le  défendeur  a  répliqué  ainsi  : 

(  Transcrire  ces  conclusions.  ) 
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Le  demandeur  a  présenté  des  conclusions   comme 
suit  : 

Fait. 

Par  citation  en  date  du  le   demandeur  a   ap- 

pelé le  défendeur  à  cette  barre  pour  ;le  défendeur 

a  dénié  ... :  le  demandeur  a  conclu  à  une    descente 

des  lieux  avec  expertise.  Le  tribunal,  avant  faire-droit, 
a  ordonné  la  visite  des  lieux  avec  expertise  pour  en 
constater  l'état  et  apprécier  la  valeur  des  indemnités 
et  dédommagements  réclamés,  ou  bien  le  tribunal, 
avant  faire-droit,  a  nommé  expert  les  citoyens  M.  .. 

B....  C à  l'effet  de  l'assister  dans  la   visite  des  lieux 

ou  dans  l'appréciation  de  la  valeur  des  indemnités  etdé- 
dommagements  demandés,  ou  le  tribunal,  avant  faire- 
droit,  a  ordonné  que  le  lieu  contentieux  sera  vu  et  vi- 
sité par  B.  .  .  expert  nommé  à  cet  effet,  serment  pré- 
alablement prêté,  pour  ensuite  donner  son  avis  et  faire 
son  rapport. 

Le Avril  courant,  fixé  par  le  jugement  suscité, 

à.  .  .  heures  du.  .  .  •  le  juge  de  paix,  assisté  du  sup- 
pléant-juge G.  .  .  et  da  citoyen  D.  .  .  .  greffier,  a  pro- 
cédé aux  opérations  prescrites  ensemble  l'expert 
nommé,  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  voulu  par 
la  loi,  a  établi  que.  .  .  .  (énoncer  son  avis  ).  Au  cas  où 
le  juge  ne  serait  pas  présent,  à  l'expertise  :  Le  .  .,  jour 
fixé  parle  tribunal,  le  citoyen  B  .  .  .  .  expert  nommé, 
après  avoir  prêté  le  serment  de  bien  et  fidèlement  rem- 
plir le  mandat  qui  lui  a  été  confié,  a  visité  et  apprécié 
les  lieux  ;  selon  son  rapport  fait  au  tribunal  le  -  il 
résulte   que 

Après  quoi  les  parties  ont.  été;  respectivement  en- 
tendues en  leurs  moyens  et  défenses.  Le  demandeur 
a  soutenu  ceci  :  (  Insérer  le  résumé  des  conclusions  ). 
Le  défendeur  a  répondu  ainsi  :  (Insérer  les  résumé  des 
conclusions. y1  Dans  l'état  de  l'affaire,  les  questions  sui- 
vantes ont  été  posées  pour  être  résolues  au  dispositif. 
Droit. 

1.  Il  s'agit  de. 

2.  ...  . 
3.'  ...  '.  '. 
4 
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5°   Quid   dos  dommages-intérêts  ? 
6°   Quid.   dos  frais  et  dépens  ? 

Le  tribunal, 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance,  vu  la  citation  à 
l'expert,  etc,  etc,  les  articles  48,  49  et  50  c.  p,  c.  ,  les 
conclusions  et  développements  respectifs  des  parties. 

Attendu  que,  etc,  etc,  etc. 

Attendu  que,  etc,  etc  etc., 

Par  ces  motifs., 

Après  on  avoir  délibéré,  jugement  en  dernier  res- 
sort etc.,  etc.,  otc. 

Prononcé,  etc.  Il  est  mandé,  otc. 

('Signature  du  juge,  du  suppléant-juge  et  du  greffier. ) 


FORMULE  N°87. 
Acte  de  récusation. 

L'an  mil,  otc 

A  la  requête  de  la  citoyenne  Félicia  Durand,  mar- 
chande publique,  patentée  au  N°  .  du  registre  du  con- 
seil communal  de.  .  .  demeurant  et  domiciliée  à...  J'ai 
soussigné,  huissier  immatriculé  au  greffier  du  tribu- 
nal de  paix  do  la  commune  de  y  demeurant  et 
domicilié  signifié  et  déclaré  au  citoyen  B.  ...  en  sa 
qualité  de  greffier  du  tribunal  de  paix  de.  .  .  y  demeu- 
rant et  domicilié,  au  txvcïïo  du  dit  tribunal  étant  et 
parlant  à  .  .  .  ainsi  déclaré,  lequel  en  recevant  la  copie 
a  visé  mon  original  ;  que  la  requérante  déclare  récuser 
comme  de  fait  il  récuse  par  ces  présentes  Monsieur  le 
juge  de  paix  do le  citoyen.  .  .  dans  la  cause  pen- 
dante en  ce  tribunal  entre  elle  et  le  citoyen  Beausé- 
jour  S1  Louis,  on  ce  sens  que  le  dit  juge  est  débiteur 
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de  la  partie  adverse,  en  conséquence  la  requérante 
le  requiert  de  s'abstenir  de  connaître  de  la  dite  cause. 
A  ce  que  le  citoyen  B.  .  .  n'en  ignore,  je  lui  ai,  en 
parlant  comme  il  est  dit,  laissé  copie  de  mon  exploit, 
signé  tant  par  la  requérante  que  par  moi,  original  et 
copie,  dont  acte.    Coût    .  .  . 


FORMULE  N°88 


Vu  et  reçu  copie  le 

Le  greffier  de  la  justice  de  paix  de.  .  . 

(  Signature. 


FORMULE   Ne89. 
Consentement  an  déport. 

je,  soussigné,  juge  de  paix  de  ... 


Vu  l'acte  de  récusation  signifié  au  greffier  de  ce 
tribunal,  dûment  signé  par  la  dame  Félicia  Durand, 
original  et  copie, 

Déclare  la  récusation  fondée  et  consent  à  m'abste- 
nir  de  juger  la  cause  existante  entre  elle  et  le  citoyen 
Beauséjour  Adonis. 

Fait  au  tribunal  de  paix  de  .  .  .  le  .  .  .  1909. 

(  Signature  du  juge.  ) 


LES    CODES   HAÏTIENS  311 

FORMULE  N°90. 
Refus  du  juge  de  se  déporter. 

Je.  soussigné,  juge  de  paix  de  .  .  . 

Vu  l'acte  de  récusation  à  moi  communiqué  par  le 
greffier  du  tribunal  de  paix, 

Déclare  que  la  '-anse  de  récusai  ion  n'existe   pas 

Attendu  que  je  ne  suis  nullement  le  débiteur  du 
citoyen  Beauséjour  Adonis,  en  conséquence  je  refuse 
de  m'abstenir  de  juger  l'affaire  pendante  entre  la 
dame  Félicia  Durand  et  le  citoyen  Beauséjour  Adonis, 
devant  ce  tribunal. 

Fait  au  local  du  tribunal  de  paix  de  ....  le  ...  . 
Avril  1909. 

(  Signature  du  juge.  ) 


FORMULE   Ne91. 
Réquisition  d'envoi. 

L'an  mil   etc,  etc, 

A  la  requête  de  la  citoyen  no  Félicia  Durand,  mar- 
chande publique,  dûment  patentée  au  No..  .  .  demeu- 
rant et  domiciliée  à  .  .  .  J'ai,  .  .  .  soussigné,  huissier 
immatriculé  au  greffe  du  tribunal  de  paix  de  ...  y 
demeurant  et  domicilié,  fait  sommation  au  citoyen 
B.  .  .  greffier  du  tribunal  de  paix  de  .  .  .  demeurant 
et  domicilié  en  cette  ville,  au  greffe  de  ce  tribunal 
étant  et  parlant  à  .  .  ainsi  déclare,  lequel,  on  rece- 
vant la  copie,  a  visé  mon  original,  d'expédier  dans 
les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge,  au  cas  où  il  refuse 
de  s'abstenir,  l'acte  de  récusation  à  lui  signifié  du 
juge  de  paix  de  .  à  la  requête  de  la  dame  Félicia 
Durand,  en  date  du  •  •  ■  dûment  visé  et  enregistré, 
et  en  même  temps  la  déclaration  qu'à  dû  faire  le  juge, 
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offrant,  la  requérante,  de  déposer  entre  les  mains  du 
greffier  la  valeur  nécessaire  pour  répondre  aux  frais 
«l'expédition  du  jugement  à  intervenir  et  de  transport 
des  pièces  justificatives  lui  déclarant  que,  faute 
par  lui  d'obéir  à  la  présente  réquisition,  la  requérante 
se  pourvoira  par  devant  qui  de  droit.  A  ce  que  le  cito- 
yen B.  .  .  n'en  ignore,  je  lui  ai,  en  parlant  comme 
dit-est,  laissé  copie  du  présent  exploit,  dont  acte. 
Coût . . . 


FORMULE  Ne92. 
Réquisiton  d'envoi  par  déclaration  au  greffe 
Aujourd'hui  le  .  .  . 

Au  greffe  du  tribunal  de  paix  de  ,  ,  .  .  et  par  devant 
nous  B.  .  .  greffier  de  ce  tribunal  soussigné,  a  com- 
paru la  dame  Félicia  Durand,  marchande  publique, 
demeurant  et  domiciliée  à  .  .  .  laquelle  nous  a  requis 
d'envoyer,  dans  le  plus  bref  délai,  au  ministère  public 
près  le  tribunal  civil  de  ce  ressort,  l'acte  de  récusa- 
tion du  juge  de  paix  N.  .  .  dans  la  cause  pendante 
entre  elle  et  le  citoyen  Beauséjour  Adonis,  exploit  de 
l'huissier  .  . .  ,  en  date  du  .  .  .  et  d'expédier  aussi  la 
déclaration  qu'a  dû  l'aire  le  juge  de  paix  ainsi  que 
toutes  pièces  susceptibles  de  l'aire  jour  sur  la  récu- 
sation intentée  et  ensemble  la  somme  de....  qu'il 
déclare  consigner  pour  faire  face  aux  frais  d'expédi- 
tion et  de  transport  des  pièces  et,  du  jugement  à  inter- 
venir. Doni  acte  requis  par  la  comparante,  qui  a  signé 
avec  nous,  après  lecture 

(  Signature.) 
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FORMULE   N°93. 
Déport  de  juge. 

Aujourd'hui,  le  .  .  .  mil  neuf  cent  neuf  et  le  .  .  . 
à  .  .  .  heures  d  .  .  . 

Au  greffe  du  tribunal  de  paix  de  ...  et  par  devant 
nous,  N. .  .   greffier,   soussigné, 

A  comparu  le  citoyen  S.  B.  .  .  juge  de  paix  de  cette 
commune,  lequel  nous  a  déclaré  qu'ayant  donné  un 
avis  écrit  dans  l'affaire  pendante  entre  la  citoyenne 
Félicia  Durand  et  le  citoyen  Beauséjour  Adonis,  il 
s'abstient  d'en  connaître,   dont  acte. 

Après  lecture,  le  comparant  a  signé  avec  nous. 
Signature  du  juge  et  du  greffier. 


FORMULE  N°94 
Requête  au  tribunal  civil  pour  contester  le  déport 
A  Messieurs  les  Doyen  et  juges   du  tribunal  civil  de... 

Le  citoyen  Beauséjour  Adonis  propriétaire,  de- 
meurant et  domicilié  à  .  .  .  ayant  pour  avocat  consti- 
tué Me  Em.  M...  du  barreau  de  la  dite  ville,  y  demeu- 
rant, avec  élection  de  domicile  au  cabinet  du  dit 
avocat,  a  l'honneur  de  vous  exposer  qu'à  l'occasion 
de  l'affaire  pendante  entre  la  dame  Félicia  Durand 
et  lui,  Monsieur  le  juge  de  paix  de  cette  Commune 
a  cru  devoir  se  déporter,  en  se  basant  sur  le  motif 
qu'il  avait  donné  un  avis  par  écrit  dans  la  cause  à  la 
dame  Félicia  Durand. 

Attendu  que  l'exposant  n'a  aucun  motif  de  suspi- 
cion contre  le  juge  et  que  d'ailleurs  d'après  ce  qu'il  lui 
en  est  revenu,  ce  n'est  pas  pour  la  même  affaire  que 
ce  juge  avait  fourni  son  opinion. 
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Il  vous  plaira  donc  rejeter  le  déport  volontaire  du 
juge  et  déclarer  que  rien  n'empêche  qu'il  connaisse 
de  la  dite  affaire.  Ce  sera  juste. 

(  Signature  de  l'exposant.  ) 

Ou  bien,  déclarer  inadmissible  l'abstention  du  juge... 
dans  la  cause  pendante  entre  les  parties. 


FORMULE  N°95. 
Demande  en  renvoi. 

m 

A  Messieurs  les  Président,  vice  Président 
et  juges  du  tribunal  de  Cassation  de  la  République. 

Magistrats, 

Le  citoyen  Altidor  Jean,  propriétaire  non  imposé, 
demeurant  et  domicilié  à  Torbeck,  ayant  pour  avocat 
constitué  Me  E...  M...  du  barreau  des  Cayes,  y  demeu- 
rant et  domicilié,  avec  élection  de  domicile  au  greffe 
du  tribunal  de  cassation  de  la  République,  sis  à  Port- 
au-Prince,  a  l'honneur  de  vous  exposer  que  par  ex- 
ploit en  date  du  ,  ministère  de  l'huissier  A..  J...  du 
tribunal  de  paix  de  Torbeck,  il  a  cité  le  citoyen  Jérôme 
Samand,  propriétaire  rural,  demeurant  à  Jeandézé, 
troisième  section  rurale  de  cette  commune  pour,  etc., 

etc.,  que  par  acte  en  date  du  ce  citoyen  a  récusé 

le  juge  de  paix  de  la  dite  commune  pour  cause  de 
parenté  au  degré  prohibé  entre  ce  juge  et  "exposant, 
ce  auquel  a  acquiescé  ce  magistrat  ;  que  dans  l'inter- 
valle, l'un  des  suppléants-juge  de  ce  tribunal  a  donné 
sa  démission  qui  a  été  agréée  ;  qu'il  ne  reste  plus 
qu'un  suppléant,  et  comme  l'affaire  pendante  est  l'une 
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de  celles  qui  entraînent  un  jugement  en  dernier  res- 
sort ;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  organique 
le  jugement  à  intervenir  doit  être  prononcé  par  le 
juge,  assisté  d'un  suppléant-juge  et  du  greffier  ; 

Il  conclut  qu'il  vous  plaise  par  votre  arrêt  à  inter- 
venir, renvoyer  la  cause  et  les  parties  par  devant  tel 
tribunal  de  paix  que  vous  voudrez  bien  commettre. 
Vous  ferez  bonne  justice. 

Cayes le  .  .  .  .Avril  1909. 

(  Signature  de  la  partie  et  de  son  avocat.  ) 


— <V    V^tA&<>    O- 


FORMULE  N°  96. 

Jugement  rendu  sur  prestation  de  serment. 

AU  NOM   DE  LA   RÉPUBLIQUE, 

Entre  le  citoyen  P.  J.  etc. 

Et  le  citoyen  A.  R.  etc., 

La  cause  appelée  et  retenue, 

Le  demandeur  a  conclu  ainsi  : 

(  Transcrire  les  conclusions  ) 

Le  défendeur  a  répondu  ainsi  : 

(  Transcrire  les  conclusions) 
Le  demandeur  a  ajouté  ceci  : 

(Transcrire  les  dites  conclusions  ) 
Le  défendeur  en  réplique  a  dit  : 

(  Transcrire  ce  qu'il  a  dit  ) 
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fait,  etc. 
Le  tribunal  ; 

Droit,  etc. 

Vu  l'acte  introductif  d'instance,  etc. 

Attendu  que  contre  l'action  introduite  par  P.  J.,  lé 
défendeur  a  opposé  la  plus  entière  dénégation  ; 

Que  le  demandeur  a  déclaré  que  n'ayant  pas  de  titre 
pour  justifier  sa  créance,  il  entendait  déférer  le  ser- 
ment au  citoyen  D.  R.  ...  à  l'appui  de  sa  demande  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  acquiescé  à  la  demande 
de  délation  de  serment  ;  qu'il  a  en  conséquence  prêté 
le  serment,  devant  ie  tribunal,  la  main  droite  levée  et 
l'autre  posée  sur  sa  conscience,  que  (  présenter  les 
faits  )  ;  attendu  qu'il  résulte  de  ce  serment  ainsi  effec- 
tué la  libération  du  défendeur. 

Par  ces  motifs,  après  en  avoir  délibéré,  jugeant  en 
dernier  ressort,  vu  les  articles..  . 

Donne  acte  au  citoyen  D.  R...  du  serment  qu'il  a  prê- 
té sur  la  demande  du  citoyen  P.  J en  conséquence 

déboute  le  demandeur  des  fins  de  son  action  et  le  con- 
damne aux  frais  et  dépens  liquidés  à.  .  .  . 

Si  le  défendeur  absent  ne  peut  prêter  serment, 
séance  tenante,  dire  : 

Donne  acte  au  citoyen  G  .  .  .  .  mandataire  du  défen- 
deur de  son  acquiescement  au  serment  déféré  par  le 
demandeur. 

Attendu  que  le  dit  défendeur  est  absent  de  l'au- 
dience, ordonne  sa  comparution  à  l'audience  du     

pour  y  prêter  serment  sur    (  énoncer  les   faits  ) 

surseoità  statuer  au  fond.  Dépens  réservés. 
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FORMULE  N°  97. 

Grosse  de  jugement. 

Extrait  des  minutes  du  greffe 
du  tribunal  de  paix  de  la  com- 
mune de 

Audience  du  - 

AU  NOM   DELA   RÉPUBLIQUE 

Le  tribunal  de  paix  de  la  commune  de   --.- compé- 

temment  réuni  au  local  ordinaire  de  ses  séances,  a 
rendu  en  audience  publique,  en  ses  attributions  civiles 
(  ou  commerciales  ou  de  simple  police)  le  jugement 
suivant  : 

Insérer  le  jugement  (  voir  le  modèle  ). 

Donné  de  nous,  S.  N.  juge  de  paix  et  N.  D.  suppléant- 
juge,  assisté  de  P.  M.  greffier,  en  audience  publi- 
que des  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Il  est  ordonné  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  de 
mettre  le  présent  jugement  à  exécution,  aux  officiers 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  civils  d'y  tenir 
la  main  ;  à  tous  commandants  et  autres  officiers  de 
la  force  publique,  d'y  prêter  main  forte,  lorsqu'ils  en 
seront  légalement  requis.  Lui  foi  de  quoi  la  minute  du 
présent  jugement  a  été  signé  par  le  juge  de  paix 
S.  N le  suppléant-juge  V.  D....  et  le  greffier  P.  M  ... 

Pour  expédition  collationnee  conforme  à  la  minute, 
délivrée  au  citoyen  H.  L.  ce  jour  le  vingt  Avril  mil 
neuf  cent  neuf,  au  cent  sixième  de  l'Indépendance. 

(  Signature  du  greffier.  ) 

Enregistré,  etc.,  etc. 
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t 

FORMULE  N°  98. 

Jugement  ordonnant  la  caution  judicatum  sohi 

Audience  du 

AU  NOM   DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Le  tribunal,  etc, 

Entre  B.  etc, 
Et  C. etc, 

La  cause  appelée  et  retenue 

Le  demandeur,  après  lecture  de  son  exploit,  a  dé- 
claré se  référer  aux  conclusions  qui  y  sont  insérées. 

(  Les  transcrire  ) 

Le  défendeur  a  conclu  ainsi  :  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art  167  du  code  de  procédure  civile,  l'étran- 
ger, demandeur  principal,  ou  intervenant,  est  obligé, 
si  le  défendeur  le  requiert,  de  fournir  caution  de  pa- 
yer les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait 
être  condamné  ; 

Attendu  que  le  sieur  B  est  étranger  et  que  sa  de- 
mande, jusqu'ici,  n'est  point  justifiée. 

Il  plaira,  au  tribunal,  pour  ces  causes  et  motifs, 
d'ordonner  que  conformément  à  l'ait.   167  c.  p.   c,  le 

sieur  B....  dépose  la  somme  de comme  caution 

des  frais  et  dommage  intérêts  auxquels  il  pourra  être 
condamné  et  de  le  condamner  aux  dépens,  ce  sera 
juste. 

Le  demandeur  a  répondu  :  Attendu  que  le  conclu- 
ant convienteomme  étranger  de  fournir  la  caution  ju- 
dicatum solvi,  que  cependant  la  valeur  réclamée  est 
trop    élevée  ; 

Il  plaira  au  tribunal  de  la  réduire  à 

Fait 

Par  citation,  en  date  du  lesieurB  aactionnéle 
eitoyen  C.  .  à  cette  barre  pour  (émettre  les  fins  de  la 
demande  sommairement.).  A  l'audience  de  ce  jour  le 
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défendeur,  avant  toute  exception,  a  représenté  que  le 
sieur  B.  est  étranger  et  doit  déposer  au  greffe  comme 
caution  judicatum  solvi  la  somme  de le  deman- 
deur n'a  pas  combattu  l'exception  et  a  demandé  à  en 
voir  réduire  le  quantum.  Sur  cet  incident  les  questions 
de  droit    suivantes    imposent    une  solution. 

Droit.—  1°.  L'étranger  demandeur  principal  ou  in- 
tervenant est-il  obligé,  en  faveur  du  régnicole  qui  le 
réclame,  de  fournir  caution  de  payer  les  frais  et  dom- 
mages-intérêts auxquels  il  pourrait  être  condamné  ? 
2a  Le  sieur  B  est  il  dans  ce  cas  ?  3°  Etant  don- 
né que   la    demande  est    de- la  somme   exigée 

par  le  défendeur  n'est-elle  pas  trop  élevée  ?  4°  Y  a-t-il 
lieu  de  la  réduire  ?  Le  demandeur  a-t-il  acquiescé  à  la 
demande,  sauf  la  réduction  réclamée  ? 

Quid  des  frais  et  dépens  ? 

Le  tribunal,  vu  la  citation  introductive  d'instance 
Oui  les  parties  en  leurs  conclusions  et  leurs  dévelop- 
pements. 

Attendu  que  l'exception  judicatum  solvi  forme  un 
droitétablien  faveur  du  régnicole  contre  le  demandeur 
ou  intervenant  étrangerqui,  n'ayant  pas  de  domicile  et 
d'établissement  au  lieu  où  il  introduit  son  action,  peut 
pour  échapper  aux  conséquences  des  condamnations 
auxquelles  il  s'expose  par  une  action  injuste,  prendre 
la  fuite  et  laisser  à  la  charge  du  défendeur  toutes  les 
dépenses  auxquelles  il  aura  pu  l'astreindre  :  que  quoi 
qu'il  n'y  ait  pas  à  supposer  que  le  demandeur  soit  dans 
le  cas  d'un  téméraire,  il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  l'ex- 
ception du  défendeur  à  laquelle,  il  a  acquiescé  ;  que 
cependant  la   somme  réclamée   étant  de  le   tri- 

bunal a  la  faculté  de  réduire  le  quantum  de  la  caution, 
attendu  qu'eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  condamnation  aux  frais. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  après  en  avoir  délibéré  et 

jugeant  en  dernier  ressort,  ordonne  que  le  sieur  B 

dépose  au  greffe  la  somme  de  comme  caution 
(\e<,  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait 
être  condamné,  si  mieux  n'aime  le  demandeur  four- 
nir caution  bonne  et  solvable  jusqu'à  concurrence  de 
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la  dite  somme  ;  renvoyons  la  plaidoirie  du  fond  à  no- 
tre audience  du  Dépens  réservés. 

Prononcé,  etc. 

Il  est  mandé,  etc,  etc., 


FORMULE  Ne  99 
Jugement  de  renvoi. 
AU  NOM  DE   LA  RÉPUBLIQUE, 

Entre  C.  .  etc, 

Et  D.  .  etc.   Conclusions  des  parties, 

Fait.  .  Droit,  etc, 

Le  tribunal; 

Vu  — et  encore  les  parties  en  leurs  moyens  res- 
pectifs. 

Attendu  que   D.  ...  a   déclaré  qu'étant  assigné  en 

notre  tribunal  en  paiement  d'une  somme  de et 

domicilié  dans  une  autre  commune,  il  est  obligé  de 
demander  son  renvoi  devant  le  juge  compétent, 

Attendu  qu  au  prescrit  de  l'art  7  du  code  de  procé- 
dure civile,  en  matière  purement  personnelle  et  mobi- 
lière le  défendeur  doit  être  appelé  au  tribunal    de  son 

domicile  ;  qu'il  est  avéré   que   D.  .  est  domicilié  à 

(  Dire  la  ville  )  c'est  au  tribunal  de  paix  de  cette  com- 
mune qu'il  aurait  du  être  cité  ; 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétent,  renvoie  les 
parties  àse  pourvoir  par  devant  qui  de  doit, et  réserve 
les  dépens. 
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FORMULE  N°  100. 
Jugement  qui  rejette  le  renvoi  demandé. 

Voir  la  formule  99;  après  les  mots,  ouï  les  parties 
en  leurs  moyens  respectifs, 

Attendu  que  contre  la  demande  en  paiement  de  la 

somme  de  — introduite  pa.r.C...  le  citoyen  D.  .  .  .  a 

déclaré  ne  rien  lui  devoir  et  a  conclu  au  dôboutement 
du  demandeur  de  son  action  ;  qu'il  a  ensuite  pris  de 
nouvelles  conclusions  où  il  a  demandé  le  renvoi  de 
la  cause  devant  le  juge  habile  à  en  connaître  ;  parce- 
qu'il  est  domicilié  dans  la  commune  de  — -  et  qu'il 
a  été  cité  devant  le  tribunal  de  paix  d'une  commune 
autre  que  la  sienne  ; 

Attendu  que  si.  aux  termes  de  l'art  7  du  code  de  pro- 
cédure civile,  le  défendeur,  en  matière  personnelle 
et  mobilière  sera  appelé  au  tribunal  de  son  domicile, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  170 
du  même  code,  il  est  tenu  de  former  sa  demande  en 
renvoi  avant  toutes  autres  exceptions  ou  défenses  ; 
que  le  défendeur,  comme  l'a  fort  bien  fait  remarquer 
le  demandeur,  s'est  défendu  au  fond  ;  qu'ainsi  il  a 
couvert  cette  exception, 

Pour  ces  causes  et  motifs,  vu  l'art  170  c.  p.  c.  re- 
jette l'exception  et  statuant  au  fond,  etc.  etc.,  ou  bien 

rejette  l'exception    et  renvoie  à  l'audience  de 

pour  statuerai!  fond.  Dépens  réservés. 
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FORMULE  N°  101. 
Jugement  qui  prononce   l'incompétence  d  office. 

Audience  du 

AU    NOM    DE  LA   RÉPUBLIQUE 

Le  tribunal,  etc..  etc. 

:  Entre  A-.  .  .  etc. 
Et  B. .  .  etc.  ; 

La  cause  appelée  etc  ,  etc.  (Conclusions  des  parties. 
Fait.  .  .  . 
Droit 


Le  tribunal,  vu  etc.  etc.,  Oui  ies  parties  en  leurs 
conclusions  et  développements, 

Attendu  que  le  demandeur  a  cité  le  défendeur  pour 
se  voir  maintenir  en  la  possession  immémoriale  de 
trois  carreaux  de  terre  de  l'habitation  Gensac,  dont 
il  se  déclare  propriétaire,  appert  acte  de  vente  en  sa 
faveur  au  rapport  du  notaire  B.  R.  .  .  par  MrN.  P. . .  et 
il  conclut  au  déguerpissement  de  son  adversaire  des 
lieux   par  lui  occupés. 

Attendu  que  le  défendeur  en  sa  faveur  invoque  ses 
titres  de  propriété*,  qui  lui  donnent  droit  sur  les  trois 
carreaux  de  terre.  Attendu  qu'il  résulte  des  conclu- 
sions des  parties,  telles  qu'elles  sont  libellées,  qu'elles 
ont  soulevé  une  question   de  propriété. 

Attendu  que  les  questions,  qui  ont  trait  au  pétitoire, 
ne  sont  point  e  la  compétence  du  juge  de  paix,  qui  ne 
s'occupe  que  des  demandes  immobilières  ayant  trait 
à  la  possession. 

Attendu  que  le  demandeur  en  vain  s'est  livré  avec 
le  défendeur  à  une  lutte  digne  d'une  meilleure  cause 
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que   l'affaire,  telle  qu'elle  est,   revêt  tout    le  carac- 
tère du  pétitoire. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  vu  l'art.  171  du  code  de 
procédure  civile,  se  déclare  incompétent  en  raison  de 
la  matière  et  renvoie  les  parties  par  devant  qui  de 
doit  et  réserve  les  dépens. 

Il  est  prononcé,  etc. 

Il  est  mandé,  etc.  ;'  ; 


FORMULE  N°  102. 
Jugement  ordonnant  le  renvoi  pour  connexité. 

Le  tribunal,  vu  1°  la  citation  introductive  d'instance, 
28  tel  acte,  3° 4° 

Et  ouï  les  parties  en  leurs  conclusions  et  développe- 
ments, 

Attendu  que  l'affaire,  qui  se  plaide  en  ce  tribunal  en- 
tre les  parties,  est  aussi  pendante  devant  le  tribunal  de 
paix  de  —  ,   entre  elles  et  le  citoyen  G  ;  qu'il  y 

a  une  connexité  telle  entre  les  deux  affaires  que  le 
jugement  de  l'une  peut  influer  sur  l'autre;  que  le  but 
du  législateur  est  d'empêcher  des  contrariétés  de  ju- 
gement entre  les  parties  dans  des  juridictions  diffé- 
rentes, 

Pour  ces  causes  et  motifs,  renvoie  l'affaire  devant 
le  tribunal  appelé  à  en  connaître  —  Dépens  réservés. 
Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc. 

Il  est  mandé  et  ordonné,  etc. 
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FORMULE  N°  103. 
Jugement  admettant  une  nullité  d'exploit. 

Le  tribunal, 

Vu  l'exploit  querellé  de  nullité,  oui  les  parties  en 
leurs  conclusions  et  développements. 

Attendu  que  toute  citation  comme  tous  exploits  en 
général,  doit  renfermer  la  date  à  laquelle  elle  a  été 
signifiée  ;  que  la  citation  à  comparaître  de  l'huissier 

ne  comporte  pas  cette    formalité   substantielle 

prescrite  à  peine  du  nullité,  aux  termes  de  l'art.  6 du 
code  de  procédure, 

Par  ces  motifs,  après  en  avoir  délibéré  jugeant  à 
charge  d'appel  la  (  matière  étant  posessoire  s'il  s'agit 
d'une  citation  en  complainte,)  jugeant  en  dernier  res- 
sort (  s'il  s'agit  d'une  matière  qui  devait  être  jugée  au 
fond  en  dernier   ressort) 

Déclare  nulle  la  citation  de  l'huissier  N.  .  .  donnée  à 
la  requête  du  citoyen  et  condamne  celui-ei   aux 

dépens. 

Prononcé,  etc, 

Il  est  mandé,  etc.,  etc. 


FORMULE   N°  104. 


Jugement  ordonnant  la  jonction  de  deux  affaires, 
pour  connexité. 

Le  tribunal, 

Vu  la  citation  en  nullité  d'arpentage  lancée,  par  ex- 
ploit de  l'huissier  N au  citoyen  B  .  .  .  .  à  la  re- 
quête du  citoyen  A en  date  du 

Vu  également  la  citation  en  date  du  requête  du 
même  citoyen  A au  citoyen  B  exploit  de 
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l'huissier  A  ,1e  procès-verbal  de  l'opposition  à  ar- 
pentage en  date  du       ministère  de  l'arpenteur  G  

l'acte  de  vente  de  cinq  carreaux  de  terre  faveur  du 
demandeur,  l'acte  de  vente  de  trois  carreaux  de  terre, 
faveur  du  défendeur, 

Sur  la  jonction  demandée  pour  cause  de  connexiié, 

Attendu  que,   par  citation   en  date  du  ■■••-  le  citoyen 

A  fit  appeler  à  cette  barre  le  citoyen  B  pour 

y  entendre  prononcer  la  nullité  d'une  opération  d'ar- 
pentage qu'il  faisait  effectuer  •  sur  le  terrain  du  pre- 
mier, sis  sur  l'habitation  Pernelé,    commune  de 

avec  condamnation  du  cité  à  50  gourdes  de  dommages- 
intérêts,  aux  frais  etdépens/qu'avantl'auditionde  l'af- 
faire en  ce  tribunal,  A fit  appeler  son  adversaire 

à  jette  barre  pour  voir  prononcer,  par  suite  d3  la  nul- 
lité de  la  dite  opération,  son  maintien  en  la  posses- 
sion de  son  terrain  dont  il  a  la  jouissance  paisible, 
publique,  plus  qu'annale  et  à  titre  de  propriétaire, 
possession  troublée  par  suite  de  cette  opération  com- 
mencée ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  conclu  à  la  jonction 
des  deux  affaires  pour  connexité, 

Attendu  qu'en  effet  il  y  a  un  rapprochement,  une 
liaison  telle  entre  les  deux  affaires  que  le  jugement  de 
l'une  peut  influer  sur  la  décision  de  l'autre, 

Par  ces  motifs,  ordonne  la  jonction  des  deux  causes 
pour  être  rendu  sur  le  tout  un  seul  et  même  jugement, 
dépens  réservés. 


FORMULE  Ne105. 


Jugement  rejetant  une  exception    couverte  par  une 
défense  au  fond. 

Le  tribunal  ;  vu  l'exploit  introductif  d'instance,  et  les 
conclusions  et  développements  des  parties, 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  174  du  code  de  pro- 
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cëdure  civile,  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  pro- 
cédure est  couverte  par  les  défenses  ou  exceptions  au- 
tresque  les  exceptions  d'incompétence  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  présenté  ses  moyens  au 
fond  contre  la  demande  en  paiement  intentée  contre 
lui,  en  sollicitant  un  délai  pour  payer  ;  qu'après 
sa' défense,  il  a  soulevé  une  fin  de  non-recevoir  ten- 
dant à  obtenir  la  nullité  de  la  citation  pour  inobserva- 
tion de  l'ait  6  ducode.de  procédure  civile  quant  au 
parlant  à  resté  en  blanc;  Qu'il  aurait  dû  faire  examiner 
la-  fin 'de  non-recevoir  avant  ses  moyens  du  fond, 
qu'ayant  agi  différemment,  il  l'a  couverte  et  ne  saurait 
être  écouté  dft  ce  chef  ; 

Par  ces  motifs  déboute  le  défendeur  do  sa  fin  de  non- 
recevoir  comme  tardive,  et  statuant  au  fond, 

Attendu  que  le  demandeur  a  conclu  au  paiement 

de  la  somme  de que  lui  doit    le   défendeur  ;  qu? 

celui-ci,  sans  nier  la  dette,  sollicite  un  délai  moral  pour 
payer,  en  raison  de  sa  bonne  foi  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1030  clu  code  civil,  le 
juge  peut  user  de  son  pouvoir  d'appréciation  pour  ac- 
corder au  débiteur,  en  considération  de  sa  position, 
des  délais  modérés  pour  payer. 

Par  ces  motif,  jugeant  à  charge  d'appel,  condamnele 

citoyen à  payer  au   citoyen -la  somme  de 

cent  cinqusnte  gourdes  qu'il  lui  doit  pour  les  causes 
sus  énumérées,  les  frais  et  dépens;  usant  de  la  faculté 
que  lui  accorde  l'article  1030,  dit  qu'il  se  libérera  en 
vers  le  demandeur  par  des  versements  mensuels  de 
dix  gourdes, 

Prononcé,  etc. 
11  est  mandé,  etc. 
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FORMULE     Ne  106. 
Demande  en  iniet  vent  ion  par  exploit. 

L'an  mil,  ete, 

A.  la  requête  du  citoyen  D tailleur  patenté  au 

n*  .  .  .  du  conseil    communal   de  demeurant    et 

domicilié  à  avec  élection  de  domicile  en  sa  de- 

meure (  ville  où  siège  le  tribunal  )  demandeur-  en  in- 
tervention dans  la  cause  introduite  devant  le  tribunal 

de  paix  de  la  commune  de entre  le  citoyen  h 

et  le  citoyen  P  par  citation  en   date   du  J'ai 

soussigné,  huissier  immatriculé  au  greffe  du  tribunal 

de  paix  de y  demeurant  et  domicilié,   signifié  au 

citoyen  H      sellier,  demeurant  et  domicilié  à  ...:.• 

demandeur  au  principal,  détendeur  à  la  présente  in- 
tervention, en  son  domicile  et  parlant  à  ainsi  dé- 
claré; au  citoyen  P  ,  propriétaire,  demeurant  et 
domicilié  à  -  -  défendeur  au  principal  et  défendeur 
aussi  à  l'intervention,  en  son  domicile  étant,  et  par- 
lantà  — ainsi  déclaré  ;  que  le  requérant,  en  inter- 
venant au  pi'ocès  pendant  entre  les  parties,  a  pour  but 
de  sauvegarder  les  intérêts  du  défendeur  pour  éviter 
une  demande  en  garantie;  qu'en  effet  (exposer  les  faits 
de  la  demande  principale  et  l'objet  de    l'intervention,; 

En  conséquence,  il  plaira  au  tribunal  de  recevoir  le 
requérant  intervenant  au  procès,  pendant  entre  les 
parties,  et  faisant  droit  tant  sur  la  dite  intervention 
qu'au  principal  en  ce  qui  a  trait  au  défendeur,  de  don- 
ner acte  au  citoyen  D  qu'il  prend  le  fait  et  cause 
de  celui-ci  et  d'ordonner  que  P.  sera  mis  hors  de 
cause,  s'il  le  requiert;  en  ce  qui  concerne  le  citoyen 
H....  de  le  déclarer  purement  et  simplement  non  rece- 

vable  en  ses  dt  mande,  fin  et  conclusions  contre  P 

par  citation  en  date  du  ministère  de  l'huissier  B... 

comme  mal  fondées,  de  l'en  débouter   et  de  le 

condamner  aux  dépens  de  la  demande  principale 
et  de  celle  (Mi  intervention. 

A  ce  que  les  citoyens  H... et  P...  n'en  ignorent,  je  leur 
ai  à  chacun  d'eux  séparément  et  à  domicile,  parlant 
comme  dit  est,  laissé  copie  de  mon  exploit,  dont  acte. 
Goût 
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FORMULE  N*  107. 

Jugement  qui  donne  acte  d'une  demande  en 
intervention  faite  à  V audience . 

Au  NOM  de  la  RÉPUBLIQUE. 

Le  tribunal  de  paix,   etc 

Entre  H.  .  .  . 
Et  P 

La  cause  appelée  ;  lecture  de  la  citation  faite. 
H a  conclu  ainsi  : 

(  Insérer  les  conclusions,  j 

P.  ...  a  répliqué  ainsi  : 

(  Insérer   les  conclusions.  ) 

Ensuite  a  comparu  le  citoyen  D tailleur,  demeu- 
rant et  domicilié  à  qui  a  demandé  à  être  reçu  in- 
tervenant dans  la  cause   pendante   entre  les   parties, 

Attendu  que  etc,  et  a  conclu  qu'il    plaise  au 

tribunal,  faisant  droit  tant  sur  l'intervention   que  sur 

la  cause  principale,  quant  au  défendeur  P donner 

acte  au  dit  D....  qu'il  prend  le  fait  et  cause  de  P....  etc. 
(  Voir  pour  le  reste  la  formule  précédente,  )  etc.  etc. 

Le  tribunal,  vu  l'exploit  introductif  d'instance  en 
date  du  —  tel  titre,  tel  titre  produits;  ouï  encore  les 
parties  en  leurs  demandes  et  développements 

Attendu  que,  etc. 

Attendu  que,  etc. 

Par  ces  motifs,  après  en  avoir  délibéré,  jugeant  à 
charge  d'appel  ou  en  dernier  ressort,  donne  acte  au 
citoyen  D....  de  sa  demande  en  intervention,  le  reçoit, 
par  conséquent,  partie  intervenante  auprocès  pendant 
et  faisant  droit  au  principal,  etc.,  etc. 

Prononcé,  etc. 

11  est  mandé  et  ordonné,  etc. 
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FORMULE  Ne108. 

Demande  en  déclaration  de  jugement  commun  ou 
intervention  forcée. 

L'an  mil  neuf  cent  neuf  et  le 

A  la  requête  de  B  -  etc, 

'J'ai,  soussigné,  huissier  immatriculé,  etc., 

donné  citation  c  u  citoyen  J  etc.,  à  domicile  étant 

et  parlant  à  ainsi  déclaré,  à  comparaître,  etc., 

etc.,  pour, 

Attendu  que  le  requérant,  acquéreur  du  citoyen  J.... 
d'un  carreau  de  terre  dépendant  de  l'habitation  Ja- 
boin,  en  a  été  mis  en  possession  par  suite  de  l'arpen- 
tage qui  en  a  été  fait  à  sa  requête  ;  qu'il  jouissait  de- 
puis six  mois  environ  de  la  possession  du  bien  acquis 
que  lui  a  transmise  son  vendeur,  quand  le  citoyen  D.... 
se  prétendantspolié  dans  lapossession  à  titre  de  pro- 
priétaire annale  d'une  moitié  de  ce  carreau  de  terre  par 
suite  de  cette  opération  d'arpentage,  appela  le  dit  re- 
quérant devant  le  tribunal  de  paix  en  nullité  de  l'opé- 
ration d'arpentage  faite  sur  b1  carreau  de  terre,  en 
i  éintégiande  et  en  dommages-intérêts;  que  le  vendeur 
qui  peut  intervenir  volontairement  pour  garantir  son 
acquéreur,  doit  être  mis  en  cause  pour  voir  déclarer 
par  l'intervention  forcée  le  jugement  à  intervenir  com- 
mun entre  lui  et  les  parties  principales  ;  que  quoique 
le  requéiant  croit  l'inanité  de  l'action  du  citoyen  D.... 
il  comprend  la  nécessité  de  la  présente  instance,  voir 
dire,  en  conséquence,  que  le  citoyen  J....  sera  tenu  d'in- 
tervenir dans  l'instance  pendante  entre  les  citoyens 
B...  et  D...  devant  le  tribunal  de  paix  de...  relativement 
à  lapossession  du  terrain  et  à  l'arpentage  effectué, et  le 
tribunal  faisant  droit  tantsur  l'intervention  forcée  que 
sur  l'action  principale,  voir  recevoir  lecitoyen  J in- 
tervenant et  dire  que   le  jugement  à  intervenir  sera 

commun  entre  B  D  et  J  voir  maintenir 

l'opération  d'arpentage  et  lapossession  continue  de 
B  sur  le  carreau  de  terre  au  droit  de  J  avec 

condamnation  de  D  à —  gourdes  dédommages^ 

intérêts,  sinon,  au  cas  où  la  possession  de  J et 
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l'opération  d'arpentage  n'ont  pas  été  légales,  voir 
mettre  B  hors  de  cause  et  s'entendre  condam- 
ner à  tous  les  dommages-intérêts  et  dépens  auxquels 
pourrait  être  condamné  B  s'entendre  en  outre 
condamner  en  faveur  de  celui-ci  à de  domma- 
ges-intérêts pour  les  torts  qui  résulteraient  de  sa  dé- 
possession ît  d'autres  préjudices  soufferts,  avec  ré- 
serve d'une  action  en  résolution  de  vente  et  en  dom- 
mages-intérêts, frais  et  dépens,  etc. 

A  ce  que  le  citoyen  J.  .  .  n'en  ignore,  je  lui  ai,  à 
domicile,  parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  de  la  pré- 
sente citation,  dont  acte,  Coût.... 


FORMULE   N«109. 
Requête  en  règlement  déjuges. 

A  Messieurs  les  doyen  et  juges  composant 
le  tribunal  civil  de  - 

Magistrats, 

Le  citoyen  Laurent  Bien/enu,  propriétaire,  demeu- 
rant et  domicilié  à  ayant  pour  avocat  constitué 

Me  du  barreau  de y  demeurant  et  do- 

micilié, avec  élection  de  domicile  en  son  cabinet,  a 
l'honneur  de  vous  exposer  bien  humblement  que  par 

exploit  de enregistré,  il   a  fait  citer  le  citoyen 

Germeille  Sanon,  aquéreur.  demeurant  et  domicilié 

à     en  rôintégrande  au  tribunal   de    paix  delà 

Commune  du  d'une  portion  de  terre  de sur 

l'habitation,  dont  le  requérant  était  en  possession 
depuis  plus  de  l'an  et  le  jour,  à  titre  de  propriétaire  ; 
et  en  dommages-intérêts;  que  le  citoyen  Germeille  Sa- 
non, sous  prétexte  que  le  terrain  litigieux  est  plutôt 
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situé  dans  la  commune  de. __  au  lieu  de  celle  de 

prit  comme  trouble  à  sa  possession  l'action  en  réin- 
tegrande  du  requérant  et  actionna  celui-ci  devant  le 
juge  de  paix  de  l'autre  commune  par  exploit  en  date 
du„ pour  y  faire  vider  la  contestation.  C'est  pour- 
quoi il  vous  plaira,  magistrats,  vu  les  exploits  de  cita- 
tion des  parties  annexés  à  la  présente  requête,  per- 
mettre à  l'exposantd'assigner  le  sieur  Germeille  Sanon 
à  comparaître  par  devant  vous  dans  le  délai  de  la 
loi,  pour  voir  régler  de  juges  et  déterminer  devant 
quel  tribunal  les  parties  procède  ront  et  prescrire  dès 
maintenant  qu'il  soit  sursis  à  toute  poursuite  et  pro- 
cédure  devant  les  tribunaux  de  paix    de et 

de  et,  en  cas  de  contestation,  s'entendre,  le  cito- 

yen Germeille  Sanon,  condamner  aux  dépens, 

Fait le  25  avril  1009. 


FORMULE  N°  110. 
Citation  en  tierce-opposition. 

L'an  mil,  ele, 

A  la  requête  du  citoyen  Tercilien  Tardieu,  agricul- 
teur, demeurant  et  domicilié  sur  l'habitation  Pallon, 
section  rurale  de  la  commune  de  Torbeck,  j'ai., 
soussigné,  huissier  immatriculé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  paix  de  la  commune  de  Torbeck,  y  demeurant 
et  domicilié,  signifié  et  déclaré  à  la  citoyenne  Ger- 
trude  Gallumettc.  propriétaire,  demeurant  et  domi- 
ciliée sur  l'habitation  Duroeher,  on  la  dite  commune. 
en  son  domicile  étant  et  parlant  à  ainsi  déclaré 

que  la  requé?ante  se  rend  par  ces  présentes  tiers- 
opposant  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contradic- 
toirement  par  le  tribunal  de  paix  de  Torbeck  entre 
elle  et  le  citoyen  Janvier  Atis,  propriétaire,  demeu- 
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rantet  domicilié  à  à  la  date  du et  signifié 

le et  aux  mêmes  requête  et  demeure  que  dessus 

j'ai  huissier  susdit  et  soussigné,  donné  citation  à  la 
citoyenne  Gertrude  Gallumette,  à  domicile,  en  par- 
lant, comme  il  est  dit,  à  comparaître  au  tribunal  de 
paix  de  Torbeck  et  par  devant   le  juge  alors  en  siège 

de  ce  tribunal  le avril  courant  à  neuf  heures  du 

matin,  en  audience  publique,  au  local  ordinaire  du 
dit  tribunal,  sis  rue  de  St. -Joseph  et  à  défaut  d'au- 
dience ces  jour  et  heures,  ou  faute  d'y  voir  ap- 
peler et  retenir  la  cause,  à  suivre  les  audiences  ulté- 
rieures de  ce  tribunal  toujours  à  neuf  heures  du  ma- 
tin, iusqn'à l'évocation  de  la  cause  pour,  en  la  forme, 

Attendu  que,  par  le  jugement  sus  cité,  la  citoyen- 
ne Gertrude  Gallumette  a  obtenu  sa  réintégran- 
de  en  possession  d'un  carreau  de  terre  vendu  par  la 
requérante  au  citoyen  Janvier  Atis. 

Attendu  que  le  requérant  aurait  dû  être  appelé  au 
jugement  ainsi  rendu  ;  qu'il  a  donc  droit  de  l'attaquer 
par  la  voie  de  la  tierce-opposition,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 410  du  code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  le  requérant  était  en  possession  pai- 
sible, publique,  plus  qu'annale  et  à  titre  de  propriétaire 
du  carreau  de  terre,  dont  la  partie  adverse  a  réclamé 
et  obtenu  la  réintégrande  ;  qu'il  y  a  à  peine  six  mois 
que  par  suite  d'une  opération  d'arpentage  ce  carreau 
de  terre  a  été  extrait  d'une  plus  forte  contenance  de 
la  possession  du  requérant  sur  l'habitation  Durocher, 
et  qu'il  a  été  vendu  au  citoyen  Janvier  Atis  ;  qu'aux 
termes  de  l'article  2003  ce.  l'acquéreur  qui  continue  la 
possession  de  son  vendeur,  peut  y  joindre  la  sienne 
pour  en  demander  le  maintien  par  la  prescription  an- 
nale ;  qu'en  effet  la  possession  annale  du  requérant 
ayant  passé  dans  les  mains  de  son  acquéreur,  en  vain 
l'adversaire^soutient-elle  que  Janvier  Atis  n'a  que  six 
mois  de  possession  ;  attendu  que  non  seulement  le 
requérant,  à  l'appui  de  sa  possession  ainsi  transmise, 
invoque  ses  titres  de  propriété  ;  mais  encore  il  de- 
mande à  prouver  ce  fait  par  témoins  : 

Attendu  que  l'adversaire  a  occasionné  au  requérant 
des  torts  qui  méritent  réparation  aux  te  rmes  des  ar- 
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ticles  1168  et  1169  du  code  civil  ;  en  conséquence  voir 
recevoir  lo  requérant  tiers-opposant  à  l'exécution  du 
jugement  rendu  le  retracter  le  dit  jugement,  non 

encore  exécuté,  maintenir  Janvier  Atis  en  possession 
du  carreau  de  terre  litigieux  au  droit  du  requérant, 
son  vendeur,  maintenir  l'opposition  d'arpentage  ef- 
fectuée, s'entendre,  Gertrude  Gallumette,  condamner 
à  cent  cinquante  gourdes  de  dommages-intérêts,  aux 
frais  et  dépens, 

A  ce  que  la  citoyenne  Gertrude  Gallumette  n'en  igno- 
re, je  lui  ai,  à  domicile,  et  parlant  comme  il  est  dit, 
laissé  (.opie  de  mon  exploit,  dont  acte.  Coût,  etc. 


FORMULE  N°lll. 


Jugement  de  sursis  jusqu'au  prononcé 
de  la  tierce  opposition. 

Le  tribunal,  etc, 

Attendu  qu'il  ressort  de  la  citation  dont  lecture  vient 
d'être  donnée,  que  l'action  introduite  en  ce  tribunal  a 
pour  but  d'obtenir  la  rétractation  du  jugement  rendu 
par  le  dit  tribunal  le  .  .  .  entre  la  citoyenne  Gertrude 
Gallumette  et  Janvier  Atis,  que  ce  jugement  n'a  pas 
été  encore  exécuté,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  surseoir,  en 
raison  des  motifs  graves  allégués. 

Par  ces  causes,  Vu  l'art.  413  du  code  de  procédure 
civile,  surseoit  ;ï  l'exécution  du  dit  jugement  jusqu'à 
ce  que  le  tribunal  ait  statué  sur  la  présente  tierce- 
opposition  et  réserve  les  dépens  ,  etc.,  etc. 
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FORMULE  N°  112. 
Jugement  qui  admet  la  tierce-opposition. 

Le  tribunal,  etc  , 

Attendu  qu'il  est  avéré  tant  par  les  titres  produits 
que  par  les  témoins  entendus  par  suite  du  jugement 
qui  a  ordonné  la  descente  des  lieux  que  le  citoyen 
Tercilien  Tardieu  était  en  possession  paisible,  publi- 
que et  annale  à  titre  de  propriétaire  du  carreau  de 
terre  qu'il  a  fait  extraire  de  l'habitation  Duroclier, 
qui  lui  appartient,  et  qu'il   en   a  mis  en  possession 

le  citoyen  Janvier  Atis,  son  acquéreur,  le 1909, 

par  suite  de  l'opération  d'arpentage  effectuée,  que 
depuis  l'acquéreur  a  toujours  joui  'de  son  carreau 
de  terre  au  droit  de  son  vendeur,  quand  la  citoyenne 
Gertrude  Gallumette  a  introduit  son  action  en  réinté- 
grande  contre  le  dit  Janvier  Atis,  en  affirmant  en 
sa  faveur  une  possession  annale  et  en  déclarant  que 
son  adversaire  avait  seulement  six  mois  de  posses- 
sion ;  que  la  preuve  de  la  possession  annale  du  cito- 
yen Tercilien  Tardieu  à  titre  de  propriétaire  a  été 
faite  en  même  temps  que  celle  île  la  transmission  de 
cette  possession  à  son  acquéreur  Monsieur  Janvier 
Atis  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2003  du  code  civil, 
l'acquéreur  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son 
vendeur  pour  invoquer  la  prescription  annale  ;  que 
s'il  ne  le  fait  pas,  le  vendeur  qui  peut  être  actionné 
en  garantie,  a  droit  de  recourir  à  la  tierce-opposition 
pour  obtenir  de  ce  chef  la  rétractation  du  jugement 
rendu  au  préjudice  de  son  acquéreur  ; 
Par  ces  motifs,  après  en  avoir  délibéré, 
Reçoit  le  citoyen  Tercilien  Tardieu,  tierce-oppo- 
sant à  l'exécution  du  jugement  rendu  le  .  . .  par  ce  tri- 
bunal, entre  la  citoyenne  Gertrudo  Gallumette  et  le 
citoyen  Janvier  Atis,  et  faisant  droit  à  la  tierce-oppo- 
sition retracte  le  dit  jugement,  et,  attendu  que  des 
torts  ont  été  causés  au  tierce-opposant,  qui  mérite  ré- 
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paration,  condamne  Gertrude  Gallumette  à     de 

dommages-intérêts,     aux    frais    et    dépens  liquides 
quand  au  greffe  à 

Prononcé,  etc 
Il  est  mande,  etc. 


FORMULE  N°  113. 
Jugement  de  rejet  de  la  tierce-opposition. 
Le  tribunal, 

Attendu  que  le  citoyen  n'a  administré  aucune 

preuve  de  la  demande,  objet  de  la  tierce-opposition  ; 
qu'elle  ne   peut   être  accueillie. 

Par  ctfs  motifs,  jugeant  à  charge  d'appel,  après 
en  avoir  délibéré,  rejette  la  tierce-opposition  du  cito- 
yen .  .  ,  ordonne  l'exécution  du  jugement  dont 
tierce-opposition,  condamne  le  demandeur  à  .... 
piastres  d'amende  au  prescrit  de  l'art.  415  c.  p.  c. 
et,  attendu  que  c'est  dans  le  but  de  nuire  que  le 
demandeur  a  introduit  son  action,  qu'il  doit  réparer 
son  tort,  le  condamne  à.  ...  de  dommages-intérêts 
en  faveur  de  .  .  .  aux  frais   et  dépens  liquidés  à  .  . .  . 

Prononcé,  etc. 
Il  est  mandé,   etc. 


— «*  X«^  «J^- 
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FORMULE   N°   114. 

Désistement  d'action. 

L'an  mil,  etc. 

A  la  requête   du  citoyen   G  .  .  .  etc, 

J'ai,  etc soussigné,  huissier  immatriculé  etc. 

signifié  et  déclaré  au  citoyen  H  ....  etc,  .  .  .  que 
le  requérant  se  désiste  de  l'action  introduite  contre 
lui  par  citation  en  date  du  .  .  .  ,  tenant  que  le  cito- 
yen H...  la  considère  comme  n'ayant  jamais  été 
intentée,  etc, 

A  ce  que  le  citoyen  H.  .  .  n'en  ignore,  je  lui  ai, 
à  domicile,  parlant  comme  dit-est,  laissé  copie  du 
dit  désistement  signé  du  requérant,  tant  clans  l'ori- 
ginal que  dans  la  dite  copie,  dont  acte,   Coût  .... 


FORMULE  N°  115. 
Désistement  par  exploit. 

L'an  mil  etc, 

A  la  requête  du  citoyen  N.  .  .  etc, 

J'ai  .  . .  soussigné,  huissier  etc,  signifié  et  déclaré 
au  citoyen  .  .  .  etc,  que  le  requérant  déclare  nul  et 
inopérant    l'exploit  qu'il    lui  a  l'ait    notifier   le  .... 

ministère  de  l'huissier et  .s'en  désiste,  avec  offre 

de  lui  payer  les  frais  qu'il  aurait  effectues;  et  aux 
mêmes  requête  et  demeure  que  ci-dessus,  j'ai  huis- 
sier sus  dit  et  soussigné,  cité  le  citoyen.  .  .  etc.,  etc., 
à  comparaître  au  tribunal  de  paix  de    ,  .   .  etc,   etc, 

(  Renouveler  les  moyens  de  la  demande  ). 
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FORMULE   N°  117. 
Réquisition  prédiable   à  la  prise  à   partie. 

L'an,   etc. 

A  la  requête  du  citoyen l'ai,  etc.,  soussigné, 

huissier  immatriculé  etc,  requis  le  citoyen  N...  N.... 
juge  de  paix  de  la  Commune  de.  ...  (ou  bien  les 
autres  juges,  selon  le  cas  en  la  personne  du  cito- 
yen V...  V...  greffier  du  tribunal,  que  j'ai"  trouvé  au 
local  du  dit  tribunal  en  parlant  au  dit  greffier,  lequel 
en  recevant  la  copie,  a  visé  mon  original,  ainsi 
déclaré;  de  procéder  au  jugement  de  la  cause  pen- 
dante entre  le  requérant  et  le  citoyen.  .  .  .  suivant 
citation  en  date  du 

A  ce  que  le  juge  N.  .  .  N.  . .  n'en  ignore,  je  lui  ai  en 
parlant  comme  il  est  dit,  laissé  copie  du  présent 
exploit,   dont  acte,   Coût.  .  .  . 


FORMULE   Nu    118. 
Présentation  de  caution  par  citation. 

L'an  mil,  etc. 

A  la  requête  du  citoyen  .  .  .  j'ai,  etc,  huissier,  etc., 
signifié  et  déclare  au  citoyen.  .  .  etc..  que  le  requé- 
rant, en  exécution  du  jugement  du  tribunal  de  paix, 
en  date  du.  .  .  .  contradictoirement  rendu  entre  les 

parties,  offre    pour  sa   caution    le  citoyen 

propriétaire,  demeurant  et  domicilié  avec  sommation 
d'accepter  ou  de  contester  la  dite  caution,  dans  le 
délai  de.  .  .  fixé  par  le  jugement  sus  cité,  lui  dé- 
clarant que  faute  d'optcmpérer  à  la  présente  som- 
mation,  la  caution   fera  sa  soumission. 
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A  ce  que  le  citoyen.  .  .  .  n'en  ignore,  je  lui  ai, 
à  domicile,  en  parlant  comme  dessus,  laissé  copie 
du    présent  exploit,  dont   acte,  Coût  .  .  . 

N.  B.  —  Si  la  partie  adverse  accepte  la  caution  ou  la 
refuse,  l'huissier  le  dit  après  les  mots  :  du  présent 
exploit 


FORMULE  N°119. 
Réponse  de  la  partir  par  acte  séparé. 

L'an,  etc. 

A  la  requête  de. j'ai,  N.  N...  soussigné,  huissier, 

etc,  signifié  et  déclaré  au  citoyen  H,    —  etc.  que  le  re- 
quérant accepte  ou  refuse  le  citoyen qui  lui  a  été 

offert  pour  caution  par  acte  du   etc, 

A  ce  que  le  citoyen n'en  ignore,  etc. 


FORMULE  Nu  120; 
Jugement  de  réception  de  caution. 

Le  tribunal, 

Attendu  que  par  jugement  en  date  du enregis- 
tré, le  citoyen    a  obtenu  condamnation  contre  le 

citoyen  avec  pouvoir  d'exécuter  la  sentence  no- 
nobstant appel  en  fournissant  bonne  et  valable  cau- 
tion, que  par  exploit  en  date  du  de  l'huissier 

il  a  fait  citer  son  adversaire  au-devant  de  ce  tribunal 
pour  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  la  présentation  du  ci- 
toyen propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à  
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comme  caution  de  l'exécution  provisoire  du  dit  juge- 
ment, signifié  avec  commandement  le  et  dont  il 

a   interjeté  appel   par  ajournement  en  date  du    

qu'à  l'audience   du    le  demandeur   a  conclu  à  ce 

qu'il  lui  soit  donne  acte  qu'il  présente  comme  caution 
le  citoyen  . .  que  l'adversaire  a  contesté  la  caution 
pour  (  dire  les  motifs  ). 

Attendu  que  la  caution  offerte  réunit  toutes  les  con- 
ditions de  garantie  exigible  ; 

Par  ces  causes  et  motifs,  après  en  avoir  délibéré 
jugeant  à  charge  d'appel,  reçoit  le  citoyen  ...  pour 
caution  de  l'exécution  provisoire  ordonnée,  dit  qu'il  fe- 
ra sa  soumission  au  greffe  dans  les  vingt-quatre  heures 
et  condamne  le    défendeur    aux  dépens  liquidés  à.... 

Prononcé,  etc. 

Il  est  mandé  et  ordonné  etc.,  etc. 


FORMULE  N°121. 

Soumission  de  la  caution. 

Aujourd'hui,  etc.  Au  greffe  du  tribunal  de  paix  et 
pardevant  nous,  ...  greffier  de  ce  tribunal,  a  com- 
paru lecitoyen  propriétaire,  demeurant  et  domici- 
lié à  ....  lequel  a  déclaré  qu'en  exécution  du  juge- 
ment rendu  au  profit  du  citoyen  parce  tribunal 
ainsi  qu'il  suit  :  (reproduire  le  dispositif  du  jugement) 
il  se  porte  caution  du  dit  citoyen  et  fait  sa  soumission 
de  droit.  Dont  acte. 

Hequis  de  signer  il  l'a  fait  avec  nous. 
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FORMULE   N°122. 
Certificat  de  la  partie  gagnante. 

Je,  P soussigné,  propriétaire,  demeurant  et  do- 

riiicilié  à  (  demandeur  ou  défendeur  )  certifie  que 

le  jugement  contradictoire  (ou  par  défaut  )  rendu   à 
mon  profit  contre  le  citoyen  F  par  le  tribunal  de 

paix  de  en  date  du  a  été  signifié  au  citoyen 

£»•••■  par  exploit  de  huissier,  en  date  du 

enregistré. 

En  foide  quoi  je  délivre  le  présent  certificat  comme 
partie  poursuivante. 

(  Signature  ). 


FORMULE  N°123. 
Attestation  du  Greffier. 

Je  soussigné,  greffier    du     tribunal   de  paix 

de  atteste  qu'il   n'existe  sur  le  registre  du  greffe 

aucune  mention  d'opposition  ou  d'appel  contre  le  ju- 
gement rendu  le  par  le  dit  tribunal  entre  le 
citoyen  P  et  le  citoyen  F  

En  foi  de  quoi,  j'ai  délivré  le  présent  certificat  con- 
formément à  l'article  470  du  code  de  procédure  civile. 

Fait  au  greffe,  le  ..... 

<  Signature  du  greffier.) 
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FORMULE  N°  124 

Procès-verbal  de  rébellion  dressé  par  l'huissier  insulte'  . 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

L'an et  le  à.  .  .  .  heures  de     ... 

Je  soussigné,  huissier  immatriculé  au  greffe  du 

tribunal  de  paix  de  ...  déclare  qu'à  la  requête  du  ci- 
toyen D    propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à 

je  me  suis  transporté  au   domicile   du  citoyen  G  

menuisier,  sis  à ,  afin  d'exécuter  par  la  saisie- 
exécution  le  jugement   rendu  par  le  tribunal    de  paix 

de    contradictoirement  contre  celui-ci  en  faveur 

du  citoyen  D  . ...  et  ce.  avec  l'assistance  des  citoyens 
N...N  .  propriétaires,  demeurant  et  domiciliés,  té- 
moins requis  A  notre  arrivée  à  son  domicile,  le  citoyen 
G  s'est  livré  à  tous  les  excès  d'une  vioiente  co- 
lère et  a  proféré  à  mon  endroit  dans  l'exercice  et  à 
l'occasion  do  l'exercice  de  mes  fonctions  les  outrages 
lesplus  graves,  les  plus  gratuits,  me  traitant  de  voleur, 
d'homme  à  poigne  et  sanguinaire,  de  polisson  ; 

lia  ajouté  que,  quoique  je  me  montre  si  énergique 
et  dévoué  en  faveur  démon  client,  je  renoncerais  à 
exécuter  le  jugement  s'il  me  faisait  l'honneur  de  me 
fairedonde  que!quesgourdes,car  il  méconnaît  comme 
un  grand  coquin.  Pour  l'avoir  invité  à  obtempérer 
aux  mandements  de  la  justice,  et  à  retirer  les  injures  et 

outrages  qu'il  venait  de  m'adresser;  le  citoyen  G 

m'a  menacé  de  son  revolver  qu'il  s'est  fait  apporter, 
en  me  déclarant  que,  si  je  ne  vide  pas  les  lieux  avec 
mes  témoins,  il  me  tuera.  Devant  une  conduite  aussi 
brutale,  et  dans  le  but  d'éviter  un  malheur  auquel  les 
excès  du    citoyen  (ï  peuvent  bien  le  conduire, 

je  me  suis  retiré  avec  mes  témoins  du  domicile  du  dit 
citoyen  et  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal  de  ré- 
bellion et  d'outrage  en  conformité  de  l'art  ,  476  du 
code  de  procédure  civile,  me  faisant  fort  de  le  trans- 
mettre à  telles  fins  que  de  droit  à  Monsieur  le  Com- 
misssaire  du  Gouvernement,  prés  le  tribunal  civil  de 
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ce  ressort,  avec  mes  réserves  les  plus  formelles  pour 
demander  la  réparation  civile  des  torts  à  moi  causés 
par  le  citoyen   G  

(  Signature  de  l'huissier  ). 


FORMULE  N°125. 


Pouvoir  spécial  donné  à  l'huissiet   pour  la  contrainte 

par  corps. 

Je  B   — soussigné,  propriétaire,   demeurant 

et  domicilié  à.  .  .  donne  par  la  présente  plein  pou- 
voir à  Monsieur  Q huissier  du  tribunal  de    paix 

de.  .  .  .  pour,  en  mon  nom  et  à  ma  requête,  exercer  la 
contrainte  par  corps  contre  ie  citoyen  A.  en  exécution 
du  jugement  du  tribunal  de  paix  de.  .  en  date  du.  .  . 
qui  l'a  prononcée  en  ma  faveur  contre  le  dit  citoyen 
AceteH'et  il  est  aussi  autorisé  par  moi  àeffectuer  tous 
commandements,  toutes  perquisitions  légales,  intro- 
duire tous  référés  ;  ce  pourquoi  j'ai  remis  au  dit 
huissier  la  grosse  du  jugement  dûment  enregistrée 
et  signifiée. 

le 1909. 

(  Signature  de  la  partie.  ) 


FORMULE  N°  126. 

Requête  pour  être  autorisé  à  saisir-arrêter. 

A  Monsieur  le  juge  de  paix  de.  .  .  . 

Magistrat, 

Le  citoyen  B...  L...   propriétaire  imposé  au  Ne...  des 
registres  du  Conseil  Communal  de demeurant  et 
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domicilié  à. . .  a,  l'honneur  do  vous  exposer  qu'il  est  cré- 
ancier du  citoyen  D  ..  L...  commerçant,  demeurant  et 
domicilié  à....  d'une  somme  de....  montant  de  denrées 
qu'il  lui  a  vendue-;.  Gomme  l'exposant  n'est  pas  déten- 
teur d'un  titre  pour  le  moment,  il  conclut  à  ce  qu'il 
vous  plaise  de  l'autoriser  à  former  opposition  sur  le 
citoyen  D  .  P..  entre  les  mains  du  citoyen  G...  K...  son 
débiteur,  pour  avoir  paiement  de  la  somme  principale, 
des  intérêts  et  accessoires  de  la  dite  créance  qu'il 
est  bon   pour  vous   d'évaiuerà  la  somme  de.  ..  . 

Fait  le.  .  .  .  Avril  1909. 

(  Signature  ) 


FORMULE  N°  127. 
Ordonnance  du   j nr/e. 


Nous,  juge  de  paix  de. 


Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  citoyen  B.  .  . 
L.  .  .  et  les  motifs,  l'autorisons  ;'>  former  opposition 
entre  les  mains  du  citoyen  G.  .  .  K.  .  .  .  demeurant  à 

sur  le  citoyen  D...  P...  pour  sûreté  de  la  somme  de 

montant  du  principal,  des  intérêts  et  frais  de  ladite 
somme,  à  laquelle  nous  évaluons  provisoirement  la 
créance  du  requérant. 

Fait.  ...  à  ...  .   le 1909. 

(  Signature  du  juge  ). 
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FORMULE  Nu  128. 
Exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition. 
L'an,  etc. 

En  vertu  d'un  bon  à  ordre  dûment  enregistré,  ou 
de  lagrosseen  forme  exécutoire  dûment  collation  née, 
scellée  et  enregistrée  d'un  jugement  du  tribunal  de 
paix  .de  la  commune  de.  ...  en  date  du.  .  .  ou  d'une 
ordonnance  de  Monsieur  le  juge  de  paix  de.  .  .  .  en 
date  du. .  .  et  dont  il  est  avec  celle  du  présent  exploit, 
donné  copie  et  à  la  requête  du  citoyen  B.  L,  proprié- 
taire imposé  au  N°.  .  .  .  des  registres  du  conseil  com- 
munal de.  .  .  .  demeurant  et  domicilié  à avec 

élection  de  domicile  en.  ..  J'ai  N.  N  ..  soussigné,  huis- 
sier immatriculé  au  greffe  du  trib  nal  de  paix  de.  .  .  . 
y  demeurant  et  domicilié,  signifié  et  déclaré  au  cito- 
yen G...  K...  notaire  public,  demeurant  et  domicilié 
à.  ...  en  son  domicile  étant  et  parlant  à ainsi  dé- 
claré ;  que  le  requérant  s'opp~>se  formellement  par  les 
présentes  à  ce  qu'il  se  dessaisse  ou  se  libère  de  toutes 
sommes,  deniers,  valeurs,  indemnités  ou  objets 
quelconques  qu'il  a  ou  aura,  doit  ou  devra  en  capi- 
tal et  intérêts  au  citoyen  D.  P  ...  commerçant,  à  quel- 
que titre  ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sans  que 
par  justice,  il  en  soit  autrement  ordonné,  sous  peine 
par  le  dit  citoyen  G.  K....  de  payer  deux  fois  et  d'être 
personnellement  responsable  des  causes  de  la  pré- 
sente opposition  ;  lui  déclarant  que  cette  saisie-arrêt 
ou  opposition   est  faite   pour    avoir  paiement   de   la 

somme  de en  principal,  intérêts  et  frais,   montant 

du  bon  à  ordre  suscité,  ou  des  condamnations  por- 
tées dans  le  jugement  prémentionné,  ou  encore  des 
causes  présentées  dans  la  requête  et  dont  l'évalua- 
tion provisoire  a  été  faite  dans  l'ordonnance  du  juge 
de  paix;  sous  la  réserve  de  tous  autres  droits,  actions, 
intérêts  et  frais  de  mise  à  exécution. 

A  ce  que  le  citoyen  G.  K...  n'en  ignore,  je   lui  ai, 
à  domicile,   en   parlant  comme  dit-est,    laissé   copie 
certifiée  tant  des  requête,  ordonnance  du  juge,  ou  du 
jugement,   s'il  n'a  pas  été  déjà  signifié,    ou  du  bon 
à  ordre  que  de  mon  exploit,   dont  acte.  Coût....... 

(  Signature  ). 
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N.  B.  Saisie-arrêt  entre  les  mains  des  receveurs 
de  deniers  publics. 

Signifié  et  déclaré  à  M payeur  ou  directeur  de 

la  recette  et  de  la  dépensa,  demeurant  et  domicilié 
à.  ...  en  ses  bureaux  étant  -t  parlant  à.  .  .  .  lequel, 
en  recevant  la  copie,  a  visé  mon  original  ainsi  dé- 
claré ;   que  le  requérant  s'oppose,  etc. 

Vu  et  reçu  copie. 

(  Signature  du  Payeur,  ou  du  directeur 
de  la  Recette  et  de  la  Dépense.  ; 


FORMULE  N°  129. 
Demande  en  validité. 


L'an  mil,  etc, 


A  la  requête  du  citoyen  B.  L  _  propriétaire  im- 
posé au  N°  ou  tailleur  patenté  au  N° des  re- 
gistres du   Conseil  Communal  de           demeurant  et 

domicilié  à  avec   élection  de  domicile  à    

j'ai  soussigné,  h  lissier  immatriculé  au  greffe  du 

tribunal  de  paix  d<>  la  Commune  de    y  demeurant 

et  domicilie, signifié,  dénoncé  et,  avec  celle  du  présent 
exploit,  donné  et  laissé  copie  au  citoyen  DP  com- 

merçant demeurant  et,  domicilié  à  en  son  domicile 

étant  etparlantà..  .  ainsi  déclaré;  de  l'ordonnance  du 
juge  de  paix  permettant  la  saisie-arrêt  pour  la  somme 
de   -         ou  du  bon  à  ordre  délivré  par  l'adversaire   au 

requérant,  de  r'obligation  authentique,  en  date  du  ■•• 

ou  bien  rie  la  grosseen  forme  exécutoire  d'un  juge- 
ment rendu  le  entre  les  parties,  et  2e  d'un 
exploit    en  date  du     _     ministère  de  l'huissier 
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contenant  opposition  formée  à  la  requête  du  requérant 
entre  les  mains   clu  citoyen  G.  K.  sur  le  citoyen 

D.  P  pour  avoir  paiement  de  la  somme  y  portée 

et  aux  mêmes  requête,  demeure,  élection  de  domicile 
que  dessus,  j'ai,  huissier  sus-dit  et  soussigné,  donné 
citation  au  citoyen  D.  P.  .  .  à  domicile,  parlant  comme 
il  est  dit,  à  comparaître  le.  '.  .  .  .  à  neuf'  heures  du  ma- 
tin, au  tribunal  de  paix  de.  .  .  en  audience  publique. 
au  local  ordinaire  de  ses  séances,  si<  rue  .  .  et  par 
devant  Monsieur  le  juge  alors  en  siège  et  à  défaut 
d'audience  les  jour  et  heures  échéants  ou  faute  d'y 
voir  appeler  et  retenir  la  cause  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  à  suivre  les  audiences  ultérieures  du  tribu- 
nal toujours  à  neuf  heures  du  matin,  jusqu'à  l'évoca- 
tion définitive  de  la  cause  pour, 

Attendu  que  la  saisie-arrêt,  dont  il  s'agit,  est  régu- 
lière en  la  forme  et  juste  au  fond,  que  la  dette  est 
constante,  s'entendre  condamner  à  payer  au  requé- 
rant la  somme  de.  .  .  pour  les  causes  sus  énoncées 
avec  les  intérêts,  tclsque  de  droit  et,  pour  assurer  le 
recouvrementdes  ditescondâmnationsfsic'est  en  ver- 
tudujugementde  condamnationqui  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée. on  n'a  plus  besoin  de  demander  une 
nouvelle  condamnation,  mais  dire  comme  ci-aorès,  ) 
voir  déclarer  bonne  et  valable  l'opposition  formée  en- 
tre les  mains  du  citoyen  en  conséquence,  or- 
donner que  les  sommes  dont  le  tiers  saisi  se  recon- 
naîtra ou  sera  jugé  débiteur,  seront  par  lui  versées 
entre  les  mains  du  requérant  jusqu'à  concurrence  de 
sa  créance  en  principal-intérêts,  et  dommages-inté- 
rêts avec  contrainte  par  corps  contre  le  tiers-saisi 
au  cas  de  non  paiement,  (  s'il  y  a  lieu  )  et  s'entendre 
en  outre  condamner  aux  dépens. 

A  ce  que  le  citoyen  D.  P.  .  .  n'en  ignore,  je  lui  ai,  à 
domicile,  en  parlant  comme  il  est  dit,  laissé  copie  de 
l'ordonnance  du  juge  ou  du  bon  à  ordre  ou  du  juge- 
ment, de  l'exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  de  la 
citation  en  validité  et  de  mon  exploit,  dont  acte. Coût.. 

(  Signature  de  l'huissier. 
Enregistré,  etc. 
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FORMULE  Nu    130 
Exploit  de  dénonciation  de  la  demande  en  validité. 

L'an  mil,   etc. 

A  la  requête  de  B.  L.  .  .   etc. 

J'ai,   N  soussigné,    huissier    immatriculé  au 

greffe  du   tribunal   <1<j  paix  de  y  demeurant   et 

domicilié,  signifié,  dénoncé  et,  avec  celle  du  présent 
exploit,  donnéet  laissé  copie  au  citoyei  G,  K.  tiers 
saisi,  demeurant  et  domicilié  à  en  son  domicile 

étant  et  parlant  à  ainsi  déclaré;  de  l'exploit  ci- 

dessus  et  des  autres  parts  transcrit  contenant  de- 
mande en  validité  delà  saisie-arrêt  ou  de  l'opposi- 
tion faite  en  ses  mains  sur  le  citoyen  D.  P.  .  .  par  ex- 
ploit, en  date  du.     .  .  enregistré. 

A.  B.  Si  l'opposition  est  effectuée  sans  titre,  en  vertu 
d'une  permission  duJuge,  ou  si  elle  estopéréeen  con- 
formité d'un  titre  privé,  on  ne  cite  pas  le  tiers-saisi 
en  déclaration  avant  le  jugement  qui  valide  la  saisie. 

Si  elle  est  pratiquée  appert  un  titre  authentique,  on 
poursuit  ainsi: 

Et  au*  mômes  requête,  demeure,  élection  de  domicile 
que  dessus,  j'ai  donné  citation  au  dit  citoyen  G.  K..  à 
domicile,  en  parlant  comme  il   est  dit,  à  comparaître 

le à   neuf  heures    d au    tribunal  de   paix    de 

en  audience  publique,  au  local  ordinaire  de  ses 

séances,  sis  rue  ...  et  pardevant  Monsieur  le  Juge 
alors  en  siège,  et  à  défaut  d'audience  ces  jour  et  heu- 
res ou  faute  d'y  voir  appeler  et,  retenir  la  cause  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  à  suivre  les  audiences  ul- 
térieures de  ce  tribunal,  toujours  à  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  l'appel  de  la  cause,  pour. 

Attendu  que  la  saisie-arrêt  a  été  effectuée  par  le 
requérant  en  exécution  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  paix  entre  le  requérant  et  la  partie  saisie, 
qu'un  jugement  qui  a  été  signifié  avec  commandement 
a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  par  consé- 
quent, il  est  juste  qu'aux  termes  de  l'article  489  du 
code  de  procédure  civile,  le  tiers-saisi  fasse  la  décla- 
ration affirmative  de  toutes  les  sommes  par  lui  dues 
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au  saisi;  Voir  dire  que,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
le  jugement  à  intervenir,  le  citoyen  G.  K...  sera  tenu, 
d'effectuer  la  déclaration  affirmative,  s'il  n'aime  mieux 
la  faire  au  greffre  du  tribunal  de  paix  de dès  la  ré- 
ception de  la  présente  citation,  de-;  sommes  ou  va- 
leurs detoute  nature  qu'il  peut  devoiraucitoyen  D.  P.  à 
quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit  devant 
le  juge  de  paix  de  son  domicile,  et  en  mémo,  temps 
des  paiements-acomptes,  s'il  en  a  opéré,  de  l'acte  ou 
des  causes  de  libération,  s'il  n'est  plus  débiteur  et, 
dans  tous  les  cas,  des  saisies-arrêts,  oppositions  et 
significations  de  transports  faites  entre  ses  mains  sur 
le  citoyen  D.  P.  .  comme  aussi  déposer  au  greffe  les 
pièces  justificatives  de  la  dite  déclaration,  lui  décla- 
rant que  faute  par  lui  d'obtempérer  à  tout  ce  que  des- 
sus, le  requérant  se  pourvoira  pour  le  faire  déclarer 
purement  et  simplement  débiteur  des  causes  de  l'op- 
position, pour  le  montant  des  condamnations  pronon- 
cées au  profit  du  requérant  contre  le  citoyen  D.  P. 
par  le  sus-dit  jugement  et  conclura  à  ce  que  le  tiers- 
saisi  G.  K...-.,  en  cas  de  contestation,  soit  condamné 
aux  frais  et  dépens. 

A  ce  que  le  citoyen  G.  K.  n'en  ignore,  je  lui  ai,  à 
domicile,  en  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  de  la 
demande  en  validité  de  la  saisie  arrêt  ainsi  dénoncée, 
de  la  citation  et  de  mon  exploit,  dont  acte,  Coût .  .  . 


FORMULE  N°  131. 
Certificat  prévu  par  Vart  490  c.  p.  c. 

jG   soussigné,  payeur"ou  directeur"dela  recette 

et  de  la  dépense,  certifie  qu'il  est  dù'au  citoyen  D.   P. 

par  la  caisse  publique,  la  somme  de     montant  de 

mois  d'appointements,  dont  le  paiement  a  été 

ordonné  en  vertu    d'un  chèque   au  N° 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  certificat. 
Fait  au  bureau  de - an le 1909. 

(  Signature,  ) 
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FORMULE   N°  132. 
Déclara/ion    du  tiers-saisi  et  dépôt. 

L'an  mil  neuf  cent  neuf  et  le vendredi  vingt- 
deux  du  mois  d'avril. 

Au  greffe  du  tribunal  de  paix  du  -  et  par  devant 
nous  soussigné,  greffier  de  ce  tribunal. 

A  comparu  le  citoyen  G.   K.  .  .   notaire  public,  de 
meurant  et  domicilié  à           lequel  a  déclaré  et  affir- 
mé que  pour  répondre  à  la  citation  en  déclaration  af- 
firmative qui  lai  a  été  lancée  le  exploit  de 

huissier  ,  à  la  requête  du  citoyen  B.  L  ..  par  suite  de 
l'opposition  faite  en  ses  mains,  par  exploit  en  date 
du  —     il  a  eu  en  sa  possession  pour  compte  du  saisi 

le  citoyen  D  P.  la  sommede  ,  provenant  de 

(  origine  et  cause  de  la  dette  ou  du  dépôt)  que  sur  cette 
somme  il  a,  antérieuremen,  à  la  saisie  formée  par  le 
citoyen  B.L...  payé  au  citoyen  M...  pour  compte  du  saisi 

la  sommede qu'il  ne  lui  reste  plus  que  la  balance 

de 

Pour  justifier  la  présente  declaration.il  nous  a  dé- 
posé comme  pièces  justificatives  1° -2°  pour 

être  communiquées  au  citoyen  B.  L. 

Desquelles  comparution,  déclaration  et  acte  de  dé- 
pôt nous  avons  donné  acte  au  dit  comparant,  quia 
signé  avec  nous,  greffier,  après  lecture. 


FORMULE  N°133. 
Notification  de  la  déclaration  du  tiers-saisi. 

L'an   mil,  ete, 

A  la  requête  du  citoyen  G.   K. . . 

J'ai,  N  soussigné,   huissier   immatriculé,  ete, 

signifié  et,  avec  celle  du  présent,  donné  et  laissé  copia 
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au  citoyen  B.  L.  etc,  en  son  domicile  étant  et  parlant 
à  ainsi  déclaré,  de  l'expédition  en  due  Corme  de 
la  déclaration  affirmative  et  de  l'acte  de  dépôt  des 
pièces  à  l'appui,  effectués  par  le  requérant,  pour  ré- 
pondre à  la  citation  à  lui  lancée  à  la  requête  du  cito- 
yen B.   L.   par  exploit  en  date  du ministère    de 

l'huissier     . 

A  ce  que  le  citoyen  B.  L.  n'en  ignore,  je  lui  ai,  à 
domicile,  en  parlantcomme  ditest,  laissé  copie  del'ex- 
pédition  de  la  déclaration  affirmative  et  de  l'acte  de 
dépôt  des  pièces  justificatives  dont  acte.  Coût   


FORMULE  Ne  134. 
Dénonciation  du   tiers-saisi  au  premier  saisissant. 

L'an  mil   etc, 

A  la  requête  du  citoyen  G.  K...  etc.,  etc, 

J'ai  N soussigné,  huissier  immatriculé  au  greffe 

Ju  tribunal  de  paix  de.  y  demeurant  et  domicilié, 
signifié  et  déclaré  au  citoyen  B.  L.  premier  saisissant 
sur  lecitoyen  D.  P.  etc,  entre  les  mains  du  requérant,  le 
c'it  citoyen  B.  L.  propriétaire,  demeurant  etdomiciliéâ 
en  son  domicile  étant  et  parlant  à  ainsi  dé- 
claré, que  lecitoyen  0.  R...  tailleur,  demeurant  et  do- 
micilié à qui  a  élu  domicile  chez  M  demeu- 
rante  .a  formé  opposition  entre  les  mains   du 

requérant  sur  le  citoyen  D.  P.  pour  avoir  paiement  de 
la  somme  de  que  celui  ci  lui  doit,  ainsi  qu'il  ap- 

pert (déclarer  le  titre.)...  ce,  à  telles  fins  que  de  droit. 

A  ce  que  le  citoyen  B.  L,   n'en  ignore,  etc,   etc. 

N.  fi.  S'il  y  a  plus  d'une  opposition,  les  faire  savoir 
dans  la.  même  forme,  par  ordre  de  date. 
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FORMULE  N°  135. 
Acte   pour  contester  la  déclaration  du  tiers  saisi. 

L'an  mil,  etc. 

A  la  requête  du  citoyen  B.  L.  .  .  etc. 

J'ai  N soussigné,  etc, 

Signifié  et  déclaré  au  citoyen  G.  K.  tiers-saisi,  de- 
meurant et  domicilié  à  en  son  domicile  étant  et 
parlant  à  ainsi  déclaré,  que  le  requérant,  par 
ces  présentes,  conteste  la  déclaration  formée  par  lui 
au  greffe  du  tribunal  de   paix   ou   devant  M.  le  juge 

de  paix  de  la  commune  de le  et  notifié  au 

requérant,  par  exploit  du  ministère  de  l'huissier 

N  - et  aux  mêmes  requête,  demeure  et  élection  de 

domicile  que  dessus.  J'ai  huissier  sus  dit  et  soussi- 
gné, donné  citation  au  citoyen  G.   K.    à   domicile   en 

parlant  comme  dessus,  à  comparaître   le à  neuf 

heures  du  matin au  tribunal  de  paix   de sis 

rue....  au  local  ordinaire  de  ses  séances,  et  par  de- 
vant Monsieur  le  juge  alors  en  siège  et  à  défaut  d'au- 
dience ces  jour  et  heures  à  suivre  les  audiences  ul- 
térieures de  ce  tribunal  toujours  à  neuf  heures  du  ma» 
tin  jusqu'à  l'évocation  de  la  cause  pour. 
Attendu  que,  (énoncer  les  motifs;  de  la  contestation, 

voir   dire  que        et    s'entendre,  le  citoyen  G.  K 

tiers-saisi,  condamner  aux  dépens. 

A  ce  que  le  citoyen  G.  K.n'en  Ignore,   etc. 


FORMULE  Nu  136. 

Jugement  qui  prononce  le  renvoi. 

Le  tribunal,  vu  l'expédition  de  la  déclaration  affir- 
mative du  citoyen  G.  K..  tiers-saisi,  signifiée  au  cito- 
yen B.  L  saisissant,  la  citation  donnée  à  la  requête  de 
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celui-ci  qui  conteste  cette  déclaration,  etc.,  Ouï  les 
parties  en  leurs  conclusions  et  développements. 

Attendu  que  la  déclaration  du  citoyen  G  K.  tiers 
saisi,  au  suiet  de  l'opposition  pratiquée  entre  ses 
mains  par  le  citoyen  B.  L.  sur  le  citoyen  D.  P.  est 
contestée  par  le  saisissant  ;  Attendu  que  sur  cette 
contestation  le  tiers-saisi  qui  ne  relève  pas  du  tribu- 
nal où  se  plaide  la  saisie-arrêt,  a  demandé  son  renvoi 
devant  son  juge,  qu'il  y  c.  lieu  de  lui  faire  droit  aux 
termes  de  l'art.  491  C.   p.  c. 

Par  ces  motifs,  après  en  avoir  délibéré,  se  déclare 
incompétent  ot  rerîvoie  les  parties  par  devant  qui  de 
droit,  dépens  réservés. 


FORMULE  N9  137. 
Citation  devant  le  tribunal  de  renvêi. 

L'an  mil,  etc, 

A  la  requête  du  citoyen  B.  L.  etc.  avec  élection  de 

domicile  au  greffe  du  tribunal  de  paix  de.  ..  J'ai  N 

soussigné,  huissier  immatriculé  au  grefle  du  tri- 
bunal de  paix  de.  .  .  y  demeurant  et  domicilié,  cité  les 

citoyens  Ie  G.  K tiers-saisi,  demeurant  et  domicilié 

à...  en  son  domicile  étant  et  parlant  à...  ainsi  déclaré, 
2e  D.  P....,  demeurant  et  domicilié  à  .  .  .  partie  saisie, 
en  son  domicile  étant  et  parlant  à.  .  .  .  ainsi  déclaré, 
à  comparaître  au  tribunal  de  paix  de  ...  sis  rue.  .  en 
audience  publique  au  local  ordinaire  de  ses  séances 
et  par  devant  Monsieur  le  juge  alors  en  siège,  le..., 
mil  neuf  cent  neuf  à  neuf  heures  du  matin  et  à  défaut 
d'audience  ces  jour  et  heures,  à  suivre  les  audiences 
ultérieures  de  ce  tribunal  toujours  à  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  l'évocafion  de  l'affaire  pour; 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  ... ,  ministère 
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de  l'huissier.  ...  le  requérant  a  pratiqué  une  saisie- 
arrêt  sur  le  citoyen  D.  P...  entre  les  mains  du  citoyen 
G.  K....  pour  avoir  paiement  de  la  somme  de. .  .  que 
lui  doit  D...  P...  ;  attendu  que  cette  opposition  a  été 
dénoncée  et  contre-dénoncée  :!ans  les  délais  impartis 

par  la  loi,  que  le  citoyen  G.  K après  les  formalités 

de  droit,  a  fait  au  greffe  une  déclaration  en  date  du... 
signifiée  le  ....  au  requérant;  Attendu  que  cette  dé- 
claration a  été  contestée  par  le  dit  requérant  et  que 
le  tiers  saisi  a  demandé  et  obtenu  son  renvoi  devant 
son  juge  naturel  ;  attendu  que  les  contestations  du 
requérant  ont  leur  raison  d'être  en  ce  que..  .  (  présen- 
ter les  motifs.  ) 

Voir  dire  que  les  sommes  dues  par  D.  P...  à  B.  L... 
s'élèvent  à.  .  .  .  ordonner  que  le  citoyen  G.  K...  sera 
tenu  de  payer  au  requérant  en  déduction  de  ce 
qu'il  doit  au  saisi  la  somme  de.  .  .  montant  de  l'obli- 
gation authentique,  ou  valeur  prévue  par  le  juge- 
ment du qui  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 

jugée  et  s'entendre,  en  outre,  condamner  aux  dépens 
sous  toutes  réserves. 

Ace  que  les  citoyens  G.  K...  et  D.  P...  n'en  ignorent, 
je  leur  ai,  à  chacun  d'eux  séparément  et  à  domicile, 
en  parlant  comme  dit-est,  laissé  copie  de  la  présente 
citation,  dont  acte.  Coût.... 

Remarq  5  —  La  citation  ne  saurait  être  donnée  par 
le  même  lissier  au  tiers-saisi  demeurant  en  telle 
ville  et  au  >aisi  demeurant  en  telle  autre,  à  moins  que 
celui-ci  ne  se  trouve  dans  l'intervalle  au  lieu  du  domi- 
cile du  tiei  s-saiei.  Autrement  c'est  par  un  huissier  de 
chacun  des  domiciles  que  l'exploit  doit  être  remis. 
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FORMULE  N°  138. 

Jugement  qui  statue  sur  (a  saisie-arrêt  et 
sur  la  déclaration  affirmative. 

Le   tribunal. 

Vu ctc, 

Ouï    etc, 

En  ce  qui  a  trait  la  saisie-arrêt, 

Attendu  qu'elle  est  régulière  en  la  forme  et  juste 
au  fond,  qu'elle  est  basée  sur  un   titre  authentique. 

En   ce  qui  concerne  la  déclaration  affirmative, 

Attendu  qu'elle  est  sincère  et  véritable  ;  qu'elle  a 
été  effectuée  en  conformité  des  prescriptions  de  la  loi 
et  appu  ée  de  pièces  justificatives:  (s'il  y  a  eu  des 
contesta  Lions,  les  examiner  avec  les  motifs  de  la 
décision  ). 

Par  ces  motifs,  après  en  avoir  délibéré,  jugeant 
à  qîiarge  d'appel,  déclare  valable  la  saisie-arrét 
pratiquée  par  le  citoyen  B.  L...  sur  le  citoyen  D.  P... 
entre  les  mains  du  citoyen  G.  K...,  donne  acte  au 
tiers-sa  si  de  sa  déclaration  affirmative,  la  déclare 
régulièi  \  ordonne,  en  conséquence,  le  paiement  au 
saisissant  dos  sommes  et  valeurs  dont  le  citoyen 
G.  K...  'est  reconnu  débiteur  ou  détenteur,  dit  que 
moyennant  ce  paiement,  le  citoyen  G. K...  sera  valable- 
ment qu  Ite  envers  le  saisi,  condamne  celui-ci  aux 
dépens  invers  le  saisissant  et  le  tiers-saisi,  qui 
pourron  les  employer,  savoir  le  saisissant,  comme 
accesso:  *e  de  sa  créance  et  le  tiers-saisi  comme  frais 
privilégiés  à  prélever  sur  la  somme  par  lui  due. 

Pr^no  icé,  etc, 
Il  est  mandé,  ctc. 
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FORMULE   Ne139. 

Jugement  sur  la  demanda  en  validité, 

quand  la  saisie-arrêt  est  faite  sans  litre  on  en  vertu 

d'un  titre  non  exécutoire. 

Le  tribunal, 

Vu      ,    .  etc, 
Ouï etc, 

Attendu  que  la  saisie-arrêt  est  régulière  en  la  forme 
et  juste  a  .  fond,  que  1 1  dette  est  prouvée,  que  par 
conséquei    elle  est  constante, 

Par  ces  totifs,  condamne  le  citoyen  D.  P...  à  payer 
à  B.  L...  somme  de  qu'il  lui  doit,  avec  les 
intérêts  U  =5  que  de  droit  et,  clans  le  but  d'en  faciliter 
le  paiemei  ,  déclare  bonne  et  valable  la  saisie-arrêt 
pratiquée  ar  le  citoyen  B.  L...  entre  les  mains  du 
citoyen  G.  C.  .  sur  le  citoyen  D.  P...,  en  conséquence, 
ordonne  q  s  le  tiers-saisi  soit  cité  en  déclaration  et 
que  les  so  iines  et  effets  dont  il  se  reconnaîtra  ou  sera 
jugé  débil  ur  envers  le  saisi  seront  remis  au  cito- 
yen B.  L...  les  effets  estimés,  en  déduction  ou  jusqu'à 
concurrence  de  la  dite  somme,  avec  intérêts,  frais  et 
dépens,  à  ^uoi  faire  dit  que  le  tiers-saisi  sera  con- 
traint, ce  que  faisant  déchargé  et  condamne  le  cito- 
yen D.  P...  aux  dépens  liquidés  à    

Prononcé,  etc.,  etc. 


FORMULE   N°  140. 
Jugement   qui  annule  la  saisie  arrêt. 

Le  tribunal, 

Vu etc, 

Ouï etc, 

Attendu  que  toute  citation    doit,  aux  termes 


de 


l'article  6  du  code  de  procédure  civile,  mentionner 
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l'heure  de  la  comparution,  devant  le  tribunal  de  paix, 
à  peine  de  nullité,  que  la  citation  en  validité  de  l'oppo- 
sition pratiquée  sur  le  citoyen  D.  P..  entre  les  mains 
du  citoyen  G.  K  ...  à  la  requête  du  citoyen  B.  L....  ren- 
ferme sur  ce  point  une  violation  de  cet  article, 

Par  ces  motifs,  annulle   la  saisie-arrêt  opérée,  dé- 
clare  nulle  la  citation    en    date   du  exploit  de 

l'huissier  N  et  condamne  le  saisissant  aux 
frais  et  dépens,  liquidés  à 

Prononcé,  etc.  Il  est  mandé,  etc. 


FORMULE  N°  141. 
Pouvoir  et  attestation  du  saisissant  inconnu  à  l'huissier. 

Je,  soussigné....  (nom,  prénom  et  profession,) 
demeurant  â  ...  commune  de  .  .  .  arrondissement 
de  .  .  .  département  de  .  .  .  donne  plein  et  entier  pou- 
voir à  Monsieur  N....  huissier  du  tribunal  de  paix 
des  Cayes,  de  procéder  à  ma  requête  contre  le  citoyen 
D.  P...  demeurant  à  .  .  .  entre  les  mains  du  citoyen 
G.  K  ..  demeurant  à....  à  la  saisie-arrêt  de  toutes  som- 
mes, de  tous  effets  et  valeurs  que  d<>it  celui-ci  au  cito- 
yen D.  P....  afin  d'obtenir  paiement  de  la  somme  de.... 
qui  m'est  due  par  le  dit  citoyen  D.  P...  dénoncer  cette 
saisie,  citer  en  validité  et  en  déclaration  et  générale- 
ment faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire,  promettant 
ratification. 

Ace  pouvoir  interviennent  les  citoyens  A.  G....  et 
S.  R...  commerçants,  témoins,  citoyens  haïtiens,  de- 
meurant â  ...  soussigné-,  lesquels  ont  déclaré  au  dit 
N...  huissier,  connaître  parfaitement  le  citoyen  B.  L... 
son  mandant  et  attester  que  ses  nom,  prénom,  profës- 
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sion  et  domicile  sont  bien  tels  qu'ils  sont  énoncés 
ci-dessus. 

Fait  à  .  .  .   le  .  .  . 

(  Signature  du  mandant  et  des  témoins.  ) 

N.B.  Quand  l'huissier  est  mis  en  demeurede  justifier 
de  l'existence  du  saisissant,  il  n'a  qu'a  présenter  le 
pouvoir  sus-transciït,  lorsque  la  réquisition  lui  en  est 
verbalement  faite,  au  moment  où  il  notifie  un  des 
actes  de   la  procédure  en  saisie-arrêt. 

La  réquisition  et  la  production  <Ju  pouvoir  sont  alors 
constatées  dans  le  parlant  à.  .  .  .  de  l'exploit. 

Si  la  mise  en  demeure  est  faite  par  exploit,  l'huis- 
sier y   répondra  comme  ci-après  :  (  à  suivre  ). 

L'an  mil,  etc, 

A  la  requête  du  citoyen  D  P...  propriétaire,  demeu- 
rant et  domicilié  à...  J'ai  N...  soussigné,  huissier  im- 
matriculé au  greffe  du  tribunal  de  paix  de  .  .  .  y  de- 
meurant et  domicilié,  fait  sommation  au  citoyen  N... 
huissier  du  tribunal  de  paix  de.  .  .  y  demeurant, et 
domicilié,  en  son  domicile  et  parlant  à.  .  .  .  ainsi  dé- 
claré, de,  à  l'instant,  justifier,  conformément  à  l'art.  483 
du  code  de  procédure  civile,  de  l'existence  du  citoyen 
B.  L...  commerçant  ou  autrement,  demeurant  a...  à  la 
requête  duquel  il  a  procédé  au  préjudice  du  requérant 

entre   les  mains  du  citoyen  G  K.  .  demeurant  à à 

une  saisie-arrêt,  suivant  exploit  de  son  ministère  en 
date  du  ••-  lui  déclarant  que  faute  par  lui  d'obtempérer 
à  la  présente  sommation,  le  requérant  se  pourvoira 
sous  toutes  réserves  aux  lins  de  dommages-intérêts 
par  devant  qui  de  droit.  A  cette  sommation,  l'huissier 
N....  a  répondu  que  le  créancier  saisissant  est  bien 

M.  B.  L....  propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à  

ainsi  que  l'attestent  deux  témoins  réunissant  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi,  et  qu'il  résulte  de  la  dé- 
claration contenue  dans  un  acte  sous-seing  privé  en 
en  date  du enregistré,   que  m'a   exhibé  mon  con- 
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frère  huissier  et  que  je  lui  ai  remis  après  en  avoir  pris 
connaissance  et  il  a  signé. 

(  Signature.  ) 

A  ce  que  le  citoyen  N....  n'en  ignore,  je  lui  ai,  à  do- 
micile, en  parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  du  pré- 
sent exploit,  dont  acte.  Coût... 

(  Signature. } 

N.  B.  —  Si  l'huissier  notificateur  ne  rencontre  pas 
son  confrère  en  son  domicile,  celui-ci  do;-,  répondre 
par  une  signification  de  son  pouvoir,  à  moins  qu'il 
n'aime  mieux  se  transporter  auprès  du  aisi  ou  du 
tiers-saisi  pour  lui  montrer  cette  pièce  justificative. 


FORMULE  N°  142. 

Demande  en  mainlevée  de  saisie-arrêt. 

L'an  mil,  etc, 

A  la  requête  du  citoyen  D.  P....  etc, 

J'ai,  N...,  soussigné,  huissier  immatricula  au  greffe 
du  tribunal  de  paix  de  y  demeurant  et  domicilié, 
cité  le  citoyen  B.  L...  demeurant  et  domici  e  à  en 
son  domicile  étant  ni   priant  à  ainsi    déclaré;   à 

comparaître,  etc.,  etc..  pour 

Attendu  que  la  saisie  arrêt  ou  opposit  n  formée 
par  le  citoyen  B  L...  contre  le  requérais  entre  les 
mains  du  citoyen  G  K...  est  nulle  et  de  nui  effet,  qu'à 
la  vérité,  (énoncer  les  moyens  de  nul  i  ■  existant 
contre  l'oppostion)  voir  déclarer  nulle  et  de  nul  effet 
la  saisie-arrêt  ou  opposition  pratiquée  sut  le  requé- 
rant par  le  citoyen  B.  L...  entre  les  mains  du  citoyen 
G.  K....  par  exploit  en  date  du         de  l'huissier  N 
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ensemble  la  procédure,  qui  s'en  est  suivie,  en  consé- 
quence, voir  ordonner  la  mainlevée  puce  et  simple 
de  la  dite  oppo-ition  et  autoriser  le  remuant  à 
toucher  des  mains  du  tiers-saisi  les  sommes  à  lui 
duesets'entendre  condamner  aux  dépens,  soi  s  toutes 
réserves. 

A  ce  que  le  citoyen  B.  L...  n'en  ignore,  je  ui  ai.  à 
domicile,  en  parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  de 
mon  exploit,  dont  acte.  Coût.... 


FORMULE  N°  143. 
Jugement  qui  accorde  mainlevée  d'opposition. 

Le  tribunal,  vu,  etc.,  etc. 

Ouï,  etc.,  etc. 

Attendu  que  (  exposer  les  motifs  légaux.  ) 

Par  ces  motifs,  déclare  nulle  la  saisie-arrêt  prati- 
quée entre  les  mains  du  citoyen  G.  K....  à  \b  requête 
du  citoyen  B.  L...  sur  le  citoyen  D.  P...  par  exploit  en 
date  du prononce  la  mainlevée  de  la  dite  opposi- 
tion, ordonne  qje  le  tiers-saisi  se  libère  entre  les 
mains  du  citoyen  D.  P....  partie-saisie  et  condamne 
B.  L...  aux  dépens  liquidés  à 

Prononcé,  etc. 
Il  est  mandé,  etc. 
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FORMULE  N°  144. 

Jugement  qui  rejette    la  mainlevée    et  valide 
l'opposition. 

Le  tribunal,  etc., 

Vu  etc.,  etc, 
Oui,  etc.,  etc, 

Attendu  (  exposer  les  motifs,  ) 

Par  ces  motifs,  déclare  le  citoyen  D.  P...  partie-sai- 
sie, mal  fondé  dans  ses  demandes,  moyen  s  et  conclu- 
sions en  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  sur 
lui  le  à  la  requête  du  citoyen  B.  L  ...  entre  les 
mains  du  citoyen  G.  K...  déclare  bonne  et  valable 
la  dite  saisie-arrêt,  ordonne  le  paiement  entre  les 
mains  du  saisissant  des  sommes  dues  par  le  tiers- 
saisi,  sauf  l'effet  des  autres  saisies  arrêts  ou  empêche- 
ments signifiés  à  ce  dernier  et  condamne  la  partie 
saisie  aux  dépens  liquidés  à 

Prononcé,  etc. 

11  est  mandé,  etc. 


FORMULE    N°  145. 
Commandement  précédant  la  saisie-exécution. 

L'an  mil  neuf  cent  neuf  et  le  quinze  Avril  à  sept 
heures  du  matin, 

En  vertu  de  la  grosse  en  forme  exécutoire,  dûment 
collationnée,  signée,  scellée  et  enregistrée  d'un  juge- 
ment rendu  contradictoiroment  par  le  tribunal  de  paix 
de        et  signifié  le        (  ou  d'une  obligation  authenti- 
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que  reçue  par  Me  notaire  public  etc.,  dont  il  est 
avec  celle  des  présentes  donné  copie  )  et  a  la  requête 
du  citoyen  Lapierre  Célestin,  propriétaire  rural,  de- 
meurant et  domicilié  à  avec  élection  de  domicile 
en  sa  demeure,  (  et  si  lu  saisissant  ne  demeure  pas 
dans  la  commune  où  se  t'ait  l'exécution,  il  doit  y  faire 
une  élection  de  domicile,  j  j'ai,  N...  soussigné,  huis- 
sier immatriculé  au  greffe  du  tribunal  de  paix  de 

y  demeurant  et  domicilié,  fait  commandement,  au 
nom  de  la  République,  la  loi  et  justice,  au  citoyen 
Sincère  Lafortune,  propriétaire,  demeura  ni,  et  domi- 
cilié à  eu  son  domicile  étant  et  parlant  à  ainsi 
déclaré  de,  p  ésentement  et  sans  délai,  (ou  dans  24, 
48  heures  pour  tout  délai.  )  payer  au  requérant  ou  à 
moi,  huissier  pour  lui  actuellement  porteur  de  pièces 
la  somme  totale  de  cent  trente  huit  gourdes  quatre- 
vingts  centimes  comme  suit:  l°cent  gourde-,  montant 
du  principal  ;  2°  vingt-cinq  gourdes  de  dommages- 
intérêts  accordés  par  le  jugement  ;  3°  trois  gourdes, 
expédition  du  jugement  eti-e  dix  gourdes  quatre-vingts 
centimes,  montant  des  frais  liquidés  au  jugement, 
droit  de  copie,  timbres,  signification,  honoraires 
d'huissier  et  enregistrement,  y  compris  le  commande- 
ment, sans  préjudice  de  tous  autres  dûs,  droits,  ac- 
tions, intérêts,  frais  et  mises  à  exécution,  lui  déclarant 
que  faute  de  satisfaire  au  présent  commandement, 
il  y  sera  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit,  no- 
tamment par  la  saisie-exécution  de  ses  meubles, 
effets  et  marchandises,  ce,  à  telles  fins  que  de  droit. 
A  ce  que  le  citoyen  Sincère  Lafortune  n'en  ignore,  je 
lui  ai,  à  domicile,  en  parlant  comme  dit  est,  laissé  co- 
pie de  mon  exploit,  dont  acte.  Coût  déjà  porté. 

N.  B.— Silo  débiteur  paie,  on  n'est  pas  tenu  de  le  sai- 
sir. On  termine  ainsi  l'exploit:  (  ajouter  après  les  mots 
telles  fins  que  de  droit  )  Le  débiteur  m'a  volontaire- 
ment versé  le  montant  du  commandement,  soit  cent 
trente-huit  gourdes  quatre-vingts  centimes,  je  lui  ai 
donc  remis  la  grosse  du  jugem  ut,  dont  quittance. 

A  ce  que  le  citoyen  Sincère  Lafortune   n'en   ignore, 
je  lui  ai,  à  domicile,  parlant  comme  dit  est,  laissé  co 
pie  de  mon  présent  exploit,  dont  acte.  Goût  déjà  porté. 
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FORMULE  N°  146. 
Procès-verbal  de  saisie-exécution. 

L'an  mil,  etc, 

En  vertu  do  la  grosse  en  forme  exécutoire,  (  comme 
au  modèle  précédent,  ) 

A  la  requête  du  citoyen  Lapierre  Célestin,  proprié- 
taire rural,  demeurant  et  domicilié  à...  avec  élection  de 
domicile  en  sa  demeure  (  ou  dans  la  commune  où  doit 
se  faire  l'exécution,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas.  ) 
J'ai,   N  soussigné,  huissier  immatriculé  au  greffe 

du  tribunal  de  paix  de  y  demeurant  et  domicilié, 
en  continuant  les  poursuites  et  diligences  déjà  entre- 
prises et  sur  le  refus  de  l'adversaire  d'optempérer 
au  commandement  qui  lui  a  été  précédemment  noti- 
fié, fait  itératif  commandement,  au  nom  de  la  Répu- 
blique, la  loi  et  justice,  au  citoyen  Sincère  Lafortune, 
propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à  en  son  do- 
micilié où  je  me  suis  expressément  transporté  avec 

les  témoins  ci-après  nommés,  en  parlant  à ainsi 

déclaré,  de,  présentement  et  sans  délai,  payer  au 
requérant,  ou  à  moi  huissier  pour  lui  actuellement 
poiteur  de  pièces,  la  somme  totale  de  cent  trente-huit 
gourdes  quatre  vingts  centimes  comme  suit  ■  1°  cent 
gourdes,  montant  du  principal  .  2°  vingt-cinq  gourdes 
valeur  des  dommages  intérêts  accordés  par  le  dit 
jugement;  3°  trois  gourdes,  expédition  du  jugement  et 
4e  dix  gourdes,  montant  des  frais  liquidés  à  ce  juge- 
ment, droit  de  copie,  timbres,  significations,  honorai- 
res d'huissier  et  enregistrement,  y  compris  le  com- 
mandement, sans  préjudice  de  tous  autres  dûs,  droits, 
actions,  intérêts,  frais,  dépens  et  mises  à  exécution  ; 
n'ayant  obtenu  aucune  satisfaction,  je  lui  ai,  en 
parlant  comme  il  est  dit,  déclaré  que  j'allais  a 
l'instant  procéder  à  la  saisie-exécution  de  ses 
meubles,  effets  et  marchandises  et  do  suite,  en 
présence  de  mes  témoins,  (  le  chef  de  la  section  ru- 
rale ou   l'officier  de  police  en  ville  dûment  requis  ), 
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j'ai  saisi-exéeuté  et  mis  sous  la  main  de  la  justice 
ce  qui  suit  : 

1° 

2° 

3° 

4° 
qui  sont  tous  les  meubles,  effets  et  marchandises 
trouvés  au  domicile  de  la  paitie  adverse  et  que  nous 
avons  saisis,  pour  la  garde  desquels  j'ai  sommé  le 
saisi,  en  parlant  comme  dessus,  de  me  donner  bon  et 
valable  gardien  pour  s'en  charger,  ce  qu'il  a  refusé  de 
faire  ;  c'est  pourquoi  j'ai  établi  et  institué  gardien  des 
objets  saisis  le  citoyen  C...   propriétaire,  demeurant 

et  domicilié  à lequel, présent  et  m  >i  parlant   à   sa 

personne  s'est  rendu  volontairement  gardien  des  dits 
objets  et  a  promis  de  tout  représenter,  quand  et  à  qui 
par  justice  il  sera  ordonné  comme  dépositaire  judi- 
ciaire, à  la  charge  de  ses  frais  de  garde,  qu'il  ne  pour- 
ra répéter  contre  moi,  maisbien  contre  le  saisissant  et 
j'ai  signifié  que  la  vente  de  tous  les  objets  saisis  s'ef- 
fectuera au  lieu  de  la  saisie  le (  huitaine  franche  ) 

à....  heures  du....  sommant  la  partie  saisie  d'y  assis- 
ter si  bon  lui  semble,  lui  déclarant  que  cette  vente 
se  fera  tant  en  sa  présence  qu'en  son  absence, 

Et  j'ai  au  citoyen  Sinéus  Lafortune  et  au  gardien 
C ,  en  parlant  comme  dessus,  laissé  à  chacun  sé- 
parément copie  du  présent  procès- verval.  après  y 
avoir  vaqué  par  simple  ou  double  vacation  depuis.  ... 
heures  de jusqu'à heures  de 

Le  tout  fait  en  présence  du  gardien  suscité  et  avec 
l'assistance  des  citoyens  1°.  M.  M.  ...  et  2°.  S.  F.  .  .  . 
propriétaires,  demeurant  et  domiciliés  à....  tous  les 
deux  témoins  requis,  citoyens  haïtiens,  majeurs  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  et  politiques,  non  parents, 
ni  alliés,  ni  serviteurs  des  parties  et  de  moi,  huissier 
qui  ont  signé  avec  moi  ainsi  que  le  gardied,  ou  non 
le  gardien  (  au  cas  où  il  ne  sait  pas  signer  )  pour  ne  le 
savoir  de  ce  interpellé  au  désir  de  la  loi   Coût.... 
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FORMULE  N°  147. 

Procès- verbal  de  saisie-exécution  dans  le  cas  de 
l'art    508.  c.  p.    c. 

Le  préambule  comme  à  la  formule  précédente  jus- 
qu'à l'immatricule  de  l'huissier. 

Je,  N..  •  soussigné,  me  suis  transporté  avec  les  ci- 
toyens110....  2"  propriétaires,  demeurant  et  domi- 
ciliés à  •  •  •  témoins  soussignés  au  domicile  du  cito- 
yen. .  .  propriétaire,  demeurant  3t  domicilié  à....  pour 
faute  par  lui  de  payer  au  requérant  la  somme  qu'il 
lui  doiten  vertu  du  dit  jugement,  s'elévant  à.  .  .  comme 

suite  :   1°    2°  3°  4°  (  comme  à  la 

formule  précédente  j  procéder  à  la  saisie-exécution 
des  meubles,  effets  et  marchandises  existant  en  son 
domicile.  Mais,  après  avoir  plusieurs  fois  frappé  à  la 
porte  de  la  maison  où  demeure  le  dit  citoyen  et  que 
j'ai  trouvée  fermée,  personne  ne  répondant  (  ou  bien 
le  citoyen...  ayant  déclaré  ne  vouloir  ouvrir  j.j'ai,  con- 
formément à  l'art.  508  du  code  de  procédure  civile,  éta- 
bli le  citoyen...  l'un  de  mes  témoins,  gardien  aux 
portes  pour  empêcher  le  divertissement  et  je  me  suis 
retiré  sur  le  champ  devant  Monsieur  le  juge  de  paix 
de  (ou  à  son  défaut  Monsieur  A     .l'un  desessup- 

pléants  )  que  j'ai  rencontré  en  son  tribunal  ;  sur  l'ex- 
posé que  je  lui  ai  présenté,  ce  magistrat  s'est  ren- 
du   avec  moi    au  domicile   du    dit   citoyen,   où    les 

portes  étant  toujours  fermées  (  ou  bien  le  citoyen 

ayant  persisté  dans  son  refus  d'ouvrir,  )  il  a  été  pro- 
cédé à  l'ouverture  des  dites  portes  en  présence  de  M. 
le  juge  de  paix,  par  un  serrrurier  requis.  La  porte 
donnant  accès  dans  la  maison  d  i  dit  citoyen  a  été 
ouverte  ;  j'ai,  en  présence  de  Monsieur  le  juge  de  paix 
et  des  témoins  déjà  nommés,  saisi  les  objets  ci-après 
détaillés,  f  Descriptions  des  objets  saisis  et  indications 
deslieux  où  ces  objets  se  trouvent  d  lacés.  )  Toutes  les 
fois  qu'une  porte  intérieure  ou  un  meuble  destiné  àcon- 
tenir  des  objets,  est  trouvé  ferme,  l'huissier  mentionne 
l'ouverture  qui'  en  est  faite  en  présence  du  magistrat 
qui  assiste  à  la  saisie  et  qui  doit  apposer  les   scellés 
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sur  les  papiers  découverts,  art.  512  Cette  apposition 
est  constatée  par  un  procès-verbal  dressé  par  ce  ma- 
gistrat dans  la  forme  desi  appositions  de  scellés  après 
décès.  L'huissier  mentionne  celte  formalité  en  ces 
termes.  Un...  i  désigner  le  meuble  )  fermant  à  clé, 
dont  l'ouverture  a  été  faite  devant  le  juge  de  paix, 
contenant  divers  papiers,  sans  autres  objets  paisissa- 
bles.   Le  dit  meuble  a  été  refermé  et  sur  ma  demande 

M le  juge  de  paix  soussigné  a  mis  les  dits  papiers 

sous  scellés  et  a  dressé  procès-verbal  séparé  de  cette 
apposition.  En  ce  cas  il  faut  la  présence  du  greffier 
pour  assister  le  juge. 

]\.  S,  si  la  partie  saisie  n'est  pas  absente  de  son 
domicile,  dont  elle  a  refusé  d'ouvrir  les  portes  sur  la 
réquisition  de  l'huissier  et  que  la  présence  du  magis- 
trat et  ses  exhortations  aient  pour  effet  de  faire  ces- 
ser sa  résistance,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  ma- 
gistrat assiste  a  toute  la  saisie,  il  est  seulement  fait 
mention  dans  le  procès-vcrval  qui  est  signé  par  lui 
du  résultat  de  son  intervention.  Si,  au  contraire,  la 
partie  saisie  présente  persiste  dans  son  refus  après 
commandement  itératif  'voyez  la  formule  précédente) 
le  magistrat  doit  assistera  la  saisie  jusqu'à  latin.  En 
cas  d'absence  du  saisi,  le  procès-verbal  se  termine  en 
ces  termes  :  Apre  avoir  procédé  à  la  saisie  des  ob- 
jets qui  viennent  d'être  décrits,  j'ai,  en  l'absence  du 
citoyen  partie  saisie,  établie  la  garde  des  dits  ob- 

jets le  citoyen   V  propriétaire,  demeurant  et  do- 

micilié à  comme  à  la  formule  précédente.  ) 

Et  de  toutce  qui  précède,  j'ai  rédigé  le  présent  pro- 
cès-verbal clos;  heures  après  y  avoir  vaqué  par 
simple  ou  double  vacation,  et  j'en  ai  laissé  copie  au 
citoyen  gardien,  en  parlant  comme  dessus  et  pour 
le  citoyen  saisi,  à  Monsieur  le  juge  de  paix,  en 
parlant  à  sa  personne  ainsi  déclaré  lequel  en  rece- 
vant la  copie  a  \  isé  mon  original,  encore»  au  saisi  à 
domicile  en  par,'!  t  à...  le  tout  faiten  présence  de  Mon- 
sieur le  juge  de  paix,  du  gardien    et  des    citoyens 

1°....  2° tém<  ins  requis,  haïtiens  majeurs. jouissant 

de  leurs  droits  ch  ils  et  politiques,  non  parents,  ni  al- 
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liés,  ni  domestiques  des  parties  et  de  moi,  huissier, 
qui  ont  signé  avec  moi,  ainsi  que  le  gardien,  ou  sauf 
le  gardien  pour  ne  le  savoir  de  ce  interpellé  au  désir 
de  la  loi,  dont  acte.  Coût 

(  Signature  du  juge  de  paix,  du  gardien,  de  l'huissier 
et  des  témoins.  ; 

Vu  le  présent  procès-verbal  et  reçu  copie. 

(  Signature  du  juge.  ) 


-^*-*  --*  »^i»*— 


FORMULE   N*  148. 

Procès-verbal  de  saisie-exécution,  hors  du  domicile 
du  saisi  et  en  son  absence. 

L'an   mil,  etc. 

En  vertu  de  la  grosse  enferme  exécutoire,  etc., 
(  comme  au  modèle  Ne  145.  ) 

A  la  requête  du  citoyen  Lapierre  Célestin  proprié- 
taire rural,   demeurant  et  domicilié  à avec  élection 

de  domicile  en  sa  demeure  (  ou  dans  la  commune  où 
se  fait  l'exécution,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  ) 

Je,  N  soussigné,  huissier  immatriculé  au  greffe 
du  tribunal  de  paix  de  y  demeurant  et  domicilié 
en  continuant  les  poursuites  et  diligences  déjà  entre- 
prises et  sur  le  refus  du  citoyen  Sinéus  Lafortune, 
propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à...  d'obtempérer 
au  commandement  qui  lui  a  été  précédemmenl  no- 
tifié, me  suis  transporté  avec  les  témoins  ci-après 
nommés,  le  chef  de  la  section  ou  le  commissaire 
de  la  police  dûment  requis  à  cet  effet  (à  la  campagne 
ou  en  ville  )  *§ur  l'habitation  N      ou  dans  une  mai- 
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son,  telle  rue,  tel  n° et  en  leur  présence  j'ai  saisi 

exécuté  et  mis  sous  la  main  de  la  justice  ce  qui  suit  : 

1° 

2° 

3° 

4° 
qui  sont  tous  les  meubles,  effets  et  marchandises  que 
nous  avons  trouvés  sur  les  lieux  qui  appartiennent 
au  débiteur  et  que  nous  avons  saisis,  pour  la  garde 
desquels  j'ai  établi  gardien,  vu  l'absence  du  saisi,  le 
citoyen  propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à 
lequel  présent  et  moi  parlant  à  sa  personne  s'est  vo- 
lontairement chargé  de  tous  les  objets  saisis  comme 
gardien  judiciaire  et  a  promis  de  tout  représenter 
quand  et  à  qui  par  justice  il  sera  ordonné,  comme  dé- 
positaire judiciaire  à  la  charge  de  ses  liais  de  garde 
qu'il  ne  pourra  répéter  contre  moi  mais  bien  contre 
le  saisissant  Et  j'ai  annoncé  que  la  vente  de  tous  les 
meubles,  effets  et  marchandises  saisis   s'effectuera 

le        à  -      heures  de au  lieu  de  a  saisie. 

Et  j'ai  au  gardien  ci-dessus  nommé,  en  parlant 
comme  dessus,  laissé  copie  de  mon  exploit. 

Le  tout  fait  en  présence  du  gardien  et  avec  l'assis- 
tance des  citoyens  r  2°  propriétaires,  de- 
meurant et  domiciliés  à  témoins  requis,  haïtiens, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  non  pa- 
rents, ni  alliés,  ni  serviteurs  des  parties  et  de  moi 
huissier,  et  qui  ont  signé  le  présent  procès-verbal, 
ainsi  que  le  gardien  ou  non  le  gardien  pour  ne  le 
savoir  de  ce  interpellé  au  désir  de  la  loi,  dont  acte. 
Coût... 
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FORMULE  N°  149. 
Exploit  de  signification  du  procès-verbal. 

L'an  mil,  etc. 

A  la  requête  du  citoyen  etc,  etc, 

j'ai,  N  soussigné,  huissier  immatriculé  au  tri- 
bunal de  paix  de  y  demeurant  et  domicilié,  signi- 
fi  j  et,  avec  celle  du  présent  exploit,  donné  et  laissé 
copie  au  citoyen propriétaire,  demeurant  et  domi- 
cilié à        en  son  domicile  étant  et  parlant  à ainsi 

déclaré,  du  procès-verbal  de  la  saisie-exécution  effec- 
tuée sur  lui,  à  la  requête  du  citoyen...  ce,  à  telles  fins 
que  de  droit. 

A  ce  que  le  citoyen  n'en  ignore,  je  lui  ai.  à  do- 
micile, en  parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  du  dit 
procès-verbal  et  de  mou  exploit,  dont  acte   Coût... 

N.  B.  -  Le  procès-verbal  doit  être  notifié  dans  le 
jour,  outre  un  jour  par  cinq  lieues  de  distance,  aux 
termes  de  l'art.  523  c.  p.  c.  sinon  les  frais  de  garde  et 
le  délai  pour  la  vente  ne  courront  que  du  jour  de  la 
notification. 


FORMULE  N°  150. 

Exécution  faite   en    vertu  d'un  jugement  par  défaut 
et   opposition. 

(  Préambule  comme  à  la  formule  N°  146  jusqu'aux 
mots  que  j'allais  à  l'instant  procéder  à  la  saisie-exécu- 
tion de  ses  meubles,  effets  et  marchandises,  )  le  cito- 
yen... (  partie  condamnée  )  a  déclaré  que  le  jugement, 
en  vertu  duquel  je  procède  étant  par  défaut  et  étant  en- 
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core  dans  le  délai,  il  s'opposait  formellement  à  son 
exécution  pour  les  causes  et  moyens  qu'il  déduira 
ultérieurement,  se  réservant  de  réitérer  son  opposi- 
tion dans  les  formes  et  délais  voulus  par  la  loi,  et  le 
citoyen  a  signé  après  lecture  la  présente  déclara- 
tion (  ou  bien  requis  de  signer,  il  a  déclaré  ne  le  sa- 
voir de  ce  interpellé  au  désir  de  la  loi.  ) 


(  Signature  du  saisi. 


Vu  l'opposition  qui  précède  et  attendu  qu'elle  est 
recevable  quant  à  présent,  j'ai  suspendu  la  dite  saisie 
eijeme  suis  retiré,  en  faisant  dans  l'intérêt  du  sai- 
sissant, les  plus  expresses  réserves  cle  tous  ses  droits. 
A  ce  que  le  citoyen       n'en  ignore,  etc. 

(  Signature  de  l'huissier,  ) 

Cas  de  référé  : 

Au  moment  de  procéder  à  la  dite  saisie,  s'est  pré- 
senté le  citoyen  N  huissier,  qui  m'a  notifié  à  la 

requête  du  citoyen  H  demeurant  à         se   disant 

propriétaire  des  objets  que  j'allais  saisir,  opposition 
à  la  saisie  avec  sommation  de  comparaître  immé- 
diatement  eu  référé,  devant  Monsieur  le  juge  de 

pour  voir  statuer  sur  cette  opposition  ;  en  conséquen- 
ce, j'ai  suspendu  la  dite  saisie  après  avoir  établi  gar- 
dien provisoire  le  citoyen  l'un  des  témoins  déjà 
nommés,  pour  empêcher  le  divertissement,  jus- 
qu'après la  décision  à  intervenir  et  je  me  suis  trans- 
porté à  (au  local  du  tribunal  ou  chez  le  juge  )  où 
j'ai  trouvé  le  citoyen  (  opposant.  )  Après  avoir  en- 
tendu le  dit  citoyen  et,  pour  le  saisissant,  moi, 
huissier  soussigné,  Monsieur  le  juge  a  rendu  l'or- 
donnance suivante  : 

(  Transcrire  l'ordonnance.  ) 

Si  l'ordonnance  accueille  les  moyens  de  l'opposant 
la  mainlevée  est  ainsi  conçue:  En  conséquence,  je, 
huissier  soussigné,  suis  révenu  au  domicile  du  ci- 
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toyen  (ou  autre  lieu  où  sont  les  meubles)  où,  après 
avoir  relevé  le  citoyen  de  sa  garde  provisoire,  j'ai 
déclaré  n'y  avoir  lieu  de  continuer  mon  procès-verbal 
de  saisie,  sous  la  réserve  la  plus  expresse  de  tous  les 
droits  du  requérant  et  notamment  de  se  pourvoir 
contre  la  d:te  ordonnance  de  référé  ou  au  principal. 
De  tout  ce  qui  précède,  j'ai  rédigé  le  présent  procès- 
verbal  clos  a.  heure,  dont,  en  parlant  comme  il  a 

été  dit,  j'ai  laissé  copie  aux  dits  citoyens  (  partie 

saisie  et  gardien  )  chacun  séparément,  en  présence 
du  gardien  et  des  citoyens  1°  2U  propriétai- 

res" demeurant  et  domiciliés   à  témoins  requis, 

avec  moi  soussignés,  dont  acte.  Coût... 

Au  cas  contraire. 

En  conséquence,  je,  huissier  —  suis  revenu  etc., 
ou  après  avoir  relevé,  etc.,  j'ai  procédé  à  la  continua- 
tion de  la  saisie,  ainsi  qu'il  suit  :  1° 2° -  3* 

Le  l'esté  comme  à  la  formule  N°  146. 

(  Signature  de  l'huissier,  des  témoins  et  du  gardien.) 


FORMULE  N°  151. 
Procès-verbal  de    carence. 

Préambule  comme  à  la  formule  Ne  146  :  Après  les 
mots  ;  je  lui  ai,  en  parlant  comme  il  est  dit,  déclaré 
que  j'allais  à  l'instant  procéder  à  la  saisie-exécution 
de  ses  meubles,  effets  et  marchandises,  ajouter  :  en 
effet,  je  me  disposais,  en  présence  de  mes  témoins  à 
mettre  sous  la  main  de  la  justice  les  objets  mobiliers 
garnissant  le  domicile  du  citoyen  mais  après  avoir 
visité  les  diverses  pièces  qui  le  composent,  je  n'ai 
trouvé  que (  énoncer  le  peu  de  meubles  trouvés.) 

Et  attendu  qu'une  partie  de  ces  meubles,  tels  qu'un 
lit,  une  vache  et  sa  suite  ne  peuvent  être  saisis,  étant 
réservés  par  la  loi  ;  ■'->> 
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Attendu  que  le  surplus  du  mobilier  ci-dessus  décrit 
est  d'une  valeur  modique  et  insuffisante  pour  acquit- 
ter les  frais  à  faire,  afin  de  parvenir  à  la  vente,  j'ai 
laissé  les  dits  objets  sans  les  saisir  et  converti  le 
présent  en  procès-verbal  de  carence,  pour  servir  et 
valoir  au  requérant  ce  qu'il  appartiendra  et  notam- 
ment d'exécution  du  jugement  en  vertu  duquel  je  pro- 
cède; sous  réserve,  pour  le  requérant,  de  se  pourvoir 
par  toutes  autres  voies. 

Et  afin  que  le  citoyen  ....  n'en  ignore,  je  lui  ai,  en 
parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  du  présent  procès- 
verbal,  après  y  avoir  vaqué  par  simple  ou  double 
vacation. 

Le  tout  fait  en  présence  et  avec  l'assistance  des 
citoyens Ie  —    ie  propriétaires,  demeurantet do- 

miciliés à  tous  les  deux  témoins  requis,  majeurs, 

Haïtiens,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques, 
non  parents  ni  alliés,  ni  domestiques  des  parties  et 
de  moi,  huissier  et  qui  ont  signé  avec  moi  le  présent 
procès-verbal,  dont  acte.  Coût.  . 

N.  B.  Il  n'y  a  pas  de  péremption  en  justice  de  paix. 


FORMULE  N     L52. 
Citation  en  nullité  de  saisie  exécution, 

L'an  mil,  etc.  A  la  requètede  etc,  j'ai  N.  N...  sous- 
signé, huissier  etc.,  donné  citation  au  citoyen  pro- 
priétaire, demeurant  et  domicilié  à  en  son 
domicile  et  parlant  à.  .  .  .  .  ainsi  déclaré,  au  ci- 
toyen gardien  des  objets  saisis,  propriétaire, 
demeurant  et  domicilié  à           en  son   domicile  étant 

et  parlant  à ainsi  déclaré  :  à  comparaître  le 

à...  heuresdu  au  tribunal  de  paix  de    etpar- 

devant  M.  le  juge  alors  en  siège  de  ce  tribunal,  sis 
rue.  .  .  au  loealordinaire  de  ses  séances,  en  audience 
publique,  et  à  défaut  d'audience  ces  jour  et  heures  ou 
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faute  d  y  voir  appeler  et  retenir  la  cause,  à  suivre  les 

audiences  ultérieures  de  ce  tribunal,   toujours  à 

heures  du  jusqu'à  revocation  de  la  cause   pour, 

Attendu  que  le  procès-verbal  de  la  saisie-exécution 
ne  renferme  point  la  date  où  il  a  été  fait  ;  que  des  té- 
moins instrumentants  l'un  a  signé,  l'autre  ne  l'a  point 
fait  ;  que  ces  formalités  sont  irritantes  et  entraînent 
nullité,  voir  décïarei  nul  le  procès-verbal  de  la  saisie- 
exécution  opérée  sur  le  requérant,  en  voir  ordonner 
mainlevée,  voir  dire  que  le  gardien  sera  tenu  de  resti- 
tuer les  objets  saisis,  sous  peine  d'y  être  contraint  par 
corps,  auxtermesdu  jugement  àintervenir,  s'entendre, 

le  saisisant,  condamner  pour  les  torts  causés  à 

gourdes  de  dommages-intérêts  aux  frais  et  dépens. 

A  ce  que  le  citoyen n'en  ignore,  je  lui  ai,  à  domi- 
cile, parlant  comme  dit  est.  laissé  copie  de  la  citation 
dont  acte.  Coût... 


FORMULE    N°  153, 

Citation  devant  le  juge  de  paix  à  l 'effet  de  faire 

nommer   un    gérant  à    /'exploitation  d'une  ferme 

dont  les  bestiaux  et  ustensiles  ont  été  saisis. 

L'an  mil,  etc,  A  la  requête,  etc,  J'ai,  N  soussi- 
gné, etc.  donné  citation  aux  citoyen  1°  C  partie- 
saisie,  propriétaire,  demeurant  et  domicilié  à  etc,  2° 
D...  charpentier,  demeurant  et  domicilié  à....  proprié- 
taire de  la  ferme  de  située  à  demeurante  etc., 
à  comparaître  le....  à.  .  .  heures  du. ...  au  tribunal  de 
paix  de  au  local  ordinaire  de  ses  séances,  en  au- 
dience publique  et  pardevant  Monsieur  le  juge  alors 
en  siège  etc  ,  etc,  pour,  attendu  qu'au  nombre  des 
objets  saisis  à  la  requête  du  citoyen sur  le  cito- 
yen    fermier  du  citoyen par  procès- verbal 
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du enregistré,  se  trouvent  les    -c  nimaux  et  les 

ustensiles  servant  à  l'exploitation  de  la  dite  ferme,  ce 
qui  rend  nécessaire  rétablissement  d'un  gérant  pour 
son  exploitation,  voir,  en  conformité  de  l'article  515 
du  code  de  procédure  civile  nommer  par  M.   le  juge 

de  paix  de un  gérant  à  la  dite  exploitation,  si  les 

parties  ne  s'accordent  point  sur  ce  choix,  lequel  gé- 
rant tiendra  état  de  toutes  les  recettes  et  dépenses 
qu'il  fera,  pour  en  rendre  compte  à  qui  de  droit,  et 
sera,  d'ailleurs,  soumis  à  toutes  les  charges  des  gar- 
diens judiciaires  déclarant  aux  sus  nommés  que  faute 
par  eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  à  la  dite  no- 
mination, tant  en  leur  abscence  qu'en  leur  présence, 
et  s'entendre,  en  cas  de  contestation,  condamner  aux 
dépens. 

A  fin  que  les  citoyens  1°  2°  n'en  igno- 

rent, je  leur  ai,  à  chacun  d'eux  séparément  et  à  domi- 
cile, parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  du  présent, 
dont  acte.  Coût 

(Signature  de  l'huissier.) 


FORMULA  Ne15i. 

Opposition  à  la  vente  signifiée  an  gardien  d'objets 
saisis  qui  n'appartiennent  pas  à  la  partie  saisie. 

L'an  mil,  etc  ,  A  la  requête  du  citoyen,  etc,  j  ai,  etc, 
signifié  et  déclaré  au  citoyen,  etc.  demeurant  et  do- 
micilié à  gardien  de  la  saisie  opérée  sur  le 
citoyen  à  la  requête  du  citoyen  etc.,  de- 
meurant à  par  procès-verbal  de  huissier 
en  date  du  - dans  l'habitation  du  dit  citoyen,  veil- 
lant à  la  garde  des   dits  meubles  et  effets  (  ou  son 

domicile  )    où  étant  et  parlant  à— ainsi  déclaié, 

que  le  requérant  s'oppose  formellement   à  la  vente 
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des  effets  ci-après   désignés   et  saisis  par  le  procès- 
verbal,  ci-dessus,  savoir  ;  1° ......      .2°.      :>°        (énoncer 

les  objets  revendiqués.  Cette  opposition  est  fondée 
sur  ce.que  les  dits  objets  appartiennent  au  requérant 

déclarant  au  citoyen.. gardien    que  tout  ce  qui 

sera  fait  au  préjudice  delà  présente  opposition  et  no- 
tamment l'enlèvement  ou  la  vente  des  dits  objets,  se- 
rait frappé  de  nullité  et  donnerait  lieu  à  des  domma- 
ges-intérêts au  profit  du  requérant, 

A  ce  que  le  citoyen (  gardien  )  n'en  ignore,  je 

lui  ai,  en  parlant  comme  ci-dessus,  laissé  copie  du 
présent  exploit,  dont  acte,  Coût... 


FORMULE  N°  155. 


Dénonciation  de  l'opposition  à  lavente  au  saisissant  et 
à  la  partie  saisie,  avec  Citation  en    distraction 
de   la  saisi/-. 

L'An  mil,  etc,  A  la  requête  du  citoyen,  etc, 
J'ai,  etc,  soussigné,  huissier  immatriculé  etc,  si- 
gnifié et,  avec  celle  du  présont  exploit,  donné  et  lais- 
sé copie  aux  citoyens  1°  N  etc,  partie  saisie,  de- 
meurant et  domicilié  à  en  son  domicile  étant  et 
parlant  à  ainsi  déclaré  ;  2°  saissisant,  demeu- 
rant et  domicilié  à  ou  son  domicile  t'tant  et  par- 
lant à  ainsi  déclaré  ;  d'un  exploit  de  mon  mi- 
nistère, en  date  du  dûment  enregistré,  signifié  à 
la  requête  du  citoyen  au  citoyen  C  gardien 
contenant  opposition  à  la  vente  de  plusieurs  objets 
qui  y,. sont  désignes  ;  et  aux  mêmes  requête  et  de- 
meure, j'ai,  huissier  sus  dit  donné  citation  1° 
2°' à  domicile,  parlant  comme  dessus,  à  compa- 
raître etc,  etc.,  pour, 
Attendu  que  la  saisie  pratiquée  appert  le  procès-ver-: 
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bal  du        a  compris  à  tort  les  objets  suivants  :  (  énu- 
mérer  les  objets  réclamés  tels  qu'ils  le  sont  dans 
l'Opposition  )   qui  appartiennent  au   requérant,   ainsi 
que  l'atteste  une  reconnaissance  du  citoyen    ........   en  \ 

date  du  ..........  enregistrée,    voir  ordonner  que   les  dits 

meubles  et  effets  seront  distraits  de  la  saisie,  dont  il 
s'agit  et  qu'ils  seront  restitués  au  requérant  par  le 
gardien,  qui  en  sera  déchargé,  et  s'entendre,  en  outre, 
condamner  aux  dépens.  ■ 

A  ce  que  les  citoyens  1°  2*  n'en  ignorent, 

je  leur  ai,  à  chacun  d'eux  et  à  domicile,  en  parlant 
comme  dit  est,  laissé  copie  de  l'opposition,  de  la  cita- 
tion et  de  mon  exploit,  dont  acte.  Coût... 


FORMULE  N°  156. 


Procès-verbal  de  récolement  à  la  requête  d'u?i 
second  créancier  saisissant. 

L'an,  etc,  etc, 

Môme  préambule  que  pour  la  saisie-exécution  for- 
mule Ne  146 jusqu'aux  mots:  que  j'allais  à  l'instant 
procéder  à  la  saisie-exécution  de  ses  meubles,  effets 
et  marchandises  ajouter  :  Au  moment  où  j'allais  pro- 
céder à  la  saisie  des  meubles,  effets  et  marchandises 
appartenant  au  dit  citoyen,  le  sieur  (  nom.  prénom  et 
profession  )  demeurant  à  gardien  établi,  m'a  re- 
présenté la  copie  du  procès-verbal  d'une  saisie-exécu- 
tion pratiquée  sur  les  meubles  et  effets  du  citoyen 
à  la  requête  du  citoyen  (nom,  prénom,  profession,) 
qui  a  élu  domicile  à  j'ai  alors  déclaré  au  gardien 
que  j'allais,  conformément  à  l'article  532  c.  p  c.  i  ro- 
céderau  récolement  des  meubles,  effets  et  marchan- 
dises du  dit  sieur  sur  la  copie  qu'il  me  présentait  ; 
et- ce,  en  présence  des  deux  témoins  déjà  nommés.  Et 
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sur  la  représentation  des  susdits  meubles,  effets  et 
marchandises,  m 'étant  assuré  qu'il  n'y  avait  aucun 
autre  objet  à  saisir  dans  la  dite  maison,  j'ai  laissé   et 

maintenu   le    citoyen gardien  des  effets  saisis 

lequel   s'est  obligé  à  en  faire  la  représention  aussitôt 

qu'il  en  sera  légalement  requi*.  Et  j'ai  au  citoyen 

premier  saisissant,  l'ait  sommation  par  ces  présentes, 
de  vendre  les  meubles  saisis  dans  la  huitaine  aux  ter- 
mes des  art.  532et533c.p.c.  avec  déclaration  que  faute 
de  ce,  faire,  le  requérant  y  fera  procédersur  le  dit  pro- 
cès-verbal de  saisie.  Et  j'ai  au  citoyen  etc,  (  partie  sai- 
sie )  en  parlant  à  au  citoyen  etc.,  premier  saisis- 
sant en  parlant  à  et  au  gardien,  parlant  à  laissé 
copie  du  présent  exploit. 

Le  tout  fait  en  présence  du  gardien  et  avec  l'assis- 
tance des  citoyens  Ie  2e  (  nom,  profession  et 
demeure,  )  témoins  requis,  majeurs,  haïtiens,  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  et  politiques,  non  parents  ni 
alliés,  ni  serviteurs  des  parties  et  de  moi  et  qui  ont 
signé  avec  moi  le  présent  procès-verbal  par  simple 
ou  double  vacation,  ainsi  que  le  gardien  ou  non  le 
gardien  pour  ne  le  savoir  de  ce  interpellé  au  désir  de 
la  loi,  dont  acte.  fout... 

(  Signature  dés  témoins,  de  l'huissier,  du  gardien.  ) 

Si  des  meubles  ont  été  omis  lors  de  la  première  sai- 
sie, l'huissier  du  second  saisissant  constate  cette 
omission  en  ces  termes  : 

Et  sur  la  représentation  des  dits  meubles,  m'étant 
assuré  que  des.,    (faire  mention  des  objets  omis,) 
avaient  été  omis  dans  la  première  saisie,  j'ai,  à   l'ins- 
tant saisi-exécutô  les  dits  objets  comme  suit  :  Ie 
2e ,  comme  à  la  formule  N"  146. 

Après  avoir  procédé  à  la  dite  saisie,  j'ai  confié  la 
garde  des  objets  au  citoyen  propriétaire,  de- 
meurant et  domicilié  à  gardien  déjà  établi,  qui 
s'en  est  chargé  et  a  promis  de  les  r  'présenter  à  la  pre- 
mière réquisition,  à  la  charge  de  ses  frais  de  garde  etc, 
déclarant  au  dit  citoyen  que  le  requérant  fait 
sommation,  par  ces  présentes,   au   citoyen pre- 
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mier  saisissant  de  vendre  les  meubles  énoncés  au 
procès- verbal  de  saisie  du dans  le  délaide  hui- 
taine, aux  termes  des  articles  532  et  533  du  code  de 
procédure  civile,  et  que   faute  par  le  citoyen  de 

faire  procéder  à  cette  vente  dans  le  dit  délai,  le  requé- 
rant y  fera  procéder,  sur  le  dit  procès-verbal  de  saisie, 
sous  toutes  réserves,  à  raison  des  objets  qui  pour- 
raient manquer. 

C'est  pourquoi  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbai 
clos  à  heures,  dont,  en  parlant  comme  il  est  dit, 

j'ai  laissé  copie  Ie  au  citoyen  etc,  (  partie  saisie  ) 

en  parlant  à         2e  au  citoyen  etc,  saisissant,  en 

parlant  à  au  domicile  par  lui  élu  à         3°  au  cito- 

yen    etc,  gardien,  en  parlant  à  ....  Le  tout  en  présence 

du  gardien  et  des  dits  citoyens  Ie 2e_._ témoins 

avec  moi  soussignés,  etc.,  etc,  ainsi  que  le  gardien  ou 
non  le  gardien  pour  ne  le  savoir,  dont  acte.  Coût... 


FORMULE  N*  157. 

Sommation  à  la  partie  saisie  d'être  présente  à  la  vente, 

lorsqu'elle  n'a  pas  eu  lieu  au  jour  indiqué  par 

le  procès-verbal  de  saisie. 

L'an  mil,  etc,  A  la  requête  du  citoyen  B      j'ai,  sous- 
signé, huissier  immatriculé  au  greffe  du   tribunal   de 

paix  de y  demeurant  et  domicilié,  fait  somma 

tion  au  citoyen  partie  saisie  demeurant  et  domi- 
cilié à           en  son  domicile  étant  et  parlant  à 

ainsi  déclaré  ,  de  se  trouver  en  son  domicile  (  ou  au 

lieu  où  se  fait  la  vente,) le    à* heures  du 

pour,  faute  par  lui  d'avoir  payé  au  requérant  le  mon- 
tant du  jugement  etdu  commandement  ou  de  sa  créan- 
ce en  principal, intérêts  et  frais,  être  présent  au  récole- 
ment,  enlèvement  et  vente  des  meubles,  effets  et  mar- 
chandises saisis  sur  lui  par  procès-verbal  de 
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huissier,  en  date  du lui  déclarant  qu'il  sera  pro- 
cédé aux  dites  formalités  tant  en  son  absence  qu'en 
sa  présence. 

A  ce  que  le  citoyen n'en  ignore,  je  lui  ai,  à  do- 
micile, parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  du  présent 
exploit,  dont  acte.  Coût... 

(  Signature  de  l'huissier.  ) 


FORMULE  N°  158. 


Sommation  au  saisi  d'assister    à  ^estimation  des 
bijoux  saisis  sur  lui. 

L'an  etc,  A  la  requête  du  citoyen  etc,  etc.,  etc. 

J'ai soussigné,  huissier1,  etc,   fait  sommation  au 

citoyen  ,  partie  saisie  etc,  de  comparaître  le  

à heures  du    .......  au   tribunal   de   paix  de    

pour  y  assister,  si  bon  lui  semble,  à  l'estimation  des 
bijoux  saisis  sur  lui;  cette  estimation  sera  faite  par 
le  citoyen  ...bijoutier,  expert  cboisi  parle  requé- 
rant, sauf  au  citoyen à  se  pocurer  un  autre  ex- 
pert, si  celui  présenté  ne  lui  convient  pas;  lui  décla- 
rant que  la  dite  estimation  sera  faite,  tant  en  son  ab- 
sence qu'en  sa  présence,  et  je  lui  ai,  à  domicile  en 
parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  du  présent  ex- 
ploit, dont  acte.  Coût     ... 

(  Signature  de  l'huissier  ) 

Le  procès-verbal  d'estimation  est  ainsi  rédigé  ! 

Aujourd'hui,  etc    .      â  heures  du 

Par  devant  nous.  N.  .  .  .juge  de  paix  de  la  Com- 
mune de.  .  .  .  assisté  de  notre  greffier,  a  comparu, 
en  la  salle  d'audience  de  ce  tribunal,  le  citoyen:,. 
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demeurant  et  domicilié  à  lequel  nous  a  requis  de 

recevoir  le  serment    du  citoyen  expert   par  lui 

choisi  pour   procédera   l'estimation   des    bijoux,  etc; 
saisis  sur  le  citoyen       ......  par  procès  verbal   du 

(  si  la  partie  saisie  l'ait  défaut  on  le  constate,  si  elle  se 
présente  et  qu'elle  propose  un  autre  expert,  les  par- 
ties doivent  s'accorder,  sinon  le  juge  nomme  lui-même 
l'expert). 

Enconsôquenee,  le  citoyen  a  prêté  en  nosmains 

le  serment  de  bien  et  fidèlement  procéder  à  l'estima- 
tion des  dits  effets,  lesquels  ayant  été  présentés  par 
le  citoyen  gardien  ont   été   estimés   par  le. 

dit  expert,  en  notre  présence,  ainsi  qu'il  suit  :  1° 
2e     .   ['désigner  les  objets  et  le  prix  de  l'estimation  de 
chacun  /. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  procès- 
verbal. 


FORMULE  N°  159 

Placard  ou  Annonce  de  vente  par  autorité  de  justice 
ou  par  suite  de  saisie-exécution. 

On  fait  savoir  à  (ous  ceux  à  qui  il  appartiendra  que 
le  à  heures  du  il  sera  procédé  (  en  tel 

endroit,  telle  rue  uu  telle  habitation,   section  rurale  }••■ 
à  la  vente  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  des    : 
effets  mobiliers  et  marchandises  consistant   en  che- 
vaux, mulets,  ânes,  cale,  etc.  fdire  sommairement  les  "• 
objets  à  vendre  (  vaisselle  d'argent,   montre  en  or,  et 
autres  bijoux  actuellement  exposés  en  tel  lieu  } 

Les  susdits  meubles  et  marchandises  ont  été  saisis 

à  la  requête  du  citoyen sur  le  citoyen.  .  .  .partie  ; 

saisie. 
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A  la  charge  par  les  adjudicataires  de  payer  comptant 
le  montant  de  leurs  adjudications  sous  peine  de  folle- 
enchère. 
Fait  à  le 

(  Signature  du  saisissant  ou  de  l'huissier.  ) 

N.  B.  -  Le  placard  dressé  par  le  saisissant  ou  par 
l'huissier  est  visé  par  le  juge  de  paix  et  par  le  com- 
mandant de  la  commune. 

La  publication  se  constate  ainsi  ; 

L'an,  etc  A  la  requête,  etc,  j'ai  NN, huissier,  etc, 

(  après  avoir  fait  exposer  en  tel  lieu,  rue,  les  bijoux, 
etc,  saisis  sur  le  citoyen  B.  )  publié  l'annonce  ci-des- 
sus au  son  de  caisse  ou  de  clochette,  dans  les  en- 
droits indiqués  par  la  loi,  afin  que  de  son  contenu 
personne  ne  prétexte  cause  d'ignorance,  dont  acte. 

Goût 

(  Signature  de  1  huissier  ) 


FORMULE  N°  160. 
Procès-verbal  de  récolement  et  de  vente 

L'an  mil  neuf  cent  neuf  et  le  à  heures  d 

En  vertu  de  la  grosse  en  forme  exécutoire  dûment 
callationnée,  scellée,  signée  et  enregistrée  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  paix  de (  ou  d'une  obliga- 
tion avec  voie  parée,  en  date  du.  ...  j  et  en  con- 
séquence des  publications  effectuées  à  la  date  d'hier 
et  à  celle  d'aujourd'hui,  annonçant  la  vente  des  meu- 
bles, effets  et  marchandises  saisis  sur  le  citoyen 

par  procès-verbal  du  et  à  la  requête  du  citoyen 

je,  N soussigné,  huissier  immatriculé 

au  greffe  du  tribunal  de  paix  de  y  demeurant  et 
domicilié,  me  suis  transporté  au  domicile  du  cito- 
yen    sis  rue  (  lieu  de  la  saisie  }  et  j'ai  pro- 
cédé au  récolement  des  dits  meubles,  effets  et  mar- 
chandises confiés  à  la  garde  du  citoyen  ;  les 
ayant  tous    vérifiés,  je  les  ai  trouvés   dans  le    môme 
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étateten  semblable  quantitéqu'ils  sont  désignés  au  dit 
procès  verbal  de  saisie  (  s'il  y  a  des  objets  qui  man- 
quent ou  sont  détérioras,  ajouter  ;  excepté  telles 
choses,  etc,sur  quoi  j'ai  fait  pour  le  re'quérant toutes  les 
réserves  et  protestations  de  droit  et  pour  le  surplus  ) 
et  j'ai  donné  décharge  au  gardien. 

Procédant  à  heures   d  à  la  réception  des 

enchères,  en  présence  ou  absence  du  citoyen - 

partie  saisie,  j'ai  exposé  les  objets  ci-après  désignés, 
qui  ont  été  criés  et  adjugés  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  ainsi  qu'il  suit: 

1°  Un  cheval   sous   poil    rouge   étampô  des   lettres 
J.  B.  P.  adjuge  au  citoyen  Césaire  Antoine,  propriétaire 
demeurant  et  domicilié  à  _   moyennant  la  som- 
me de  cent  quinze  gourdes  dix  centimes, 
payée    comptant  ci    P.      115,10 

2°  Un  bouvard  rouge  brûlé, étampé  des 
mêmes  initiales  adjugé  au  citoyen  Jean- 
Baptiste  Jolibois,  propriétaire,  demeu- 
rant et  domicilié  à  moyennant  la 
somme  de  cent  cinq  gourdes  trente  cinq 
centimes  payée  comptant ci  105.35 

3°  Une  armoire  en  acajou  toute  neuve 
adjugée  au  citoyen  Même  Bélizaire,  pro- 
priétaire, demeurant  et  domicilié  à 
moyennant  la  somme  de  cent  cinquante 
cinq  gourdes  payée  comptant ci  155 

Prélèvement    de  frais  :        Total              375.45 
Au  gardien  pour  10  jours  P.  2,50 
Au  tambour  ou  sonneur       «  1 
Procès-verbal                           «  6,10                  9.60 
Net  produit  de  la  vente  s'élevant  à  la        

somme   réduite   de .._ P.  365,85 

qui  a  été  par  moi  remise  au  saisissant. 

Ceci  fait,  j'ai  annonce  au  public  que  la  vente  est 
terminée  et  j'ai  clos  le  présent  procès-verbal,  auquel 
j'ai  vaqué  depuis  ...  heures  d  jusqu'à  heures  d 
Et  j'ai  signé  avec  les  adjudicataires  ou  sans  le  ou  les 
adjudicataires,  qui  interpellés  désigneront  déclaré  ne 
le  savoir,  dont  acte.  Coût  déjà  porté. 
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Lorsque  la  vente  a  atteint  le  montant  dû  (  art.  544 
proc.elv.  )  :  on  termine  ainsi  : 

Et  attendu  que  le  chiffre  de  la  vente  a  atteint  la 
somme  due  en  principal,  intérêts  et  frais  au  saisissait 
et  aux  créanciers  opposants  (ou  bien)  et  qu'il  n'v  a  pia^ 
d'opposition,  j'ai  arrêté  la  ite  vente  et  j'ai  laissé  le  ci- 
toyen. .  .  .  partie  saisie,  qui  le  reconnaît,  en  pos- 
session de  tous  les  autres  effets  saisis  et  non  vendus. 
En  conséquence,  j'ai  clos  le  présent  procès- verbal  etc, 
Lorsque,  la  vente  est  renvoyée,  l'indiquer  ainsi  : 

Et,  attendu  qu'il  est  nuit  et  qu'il  ne  se  présente  plus 
d'enchérisseur,  j'ai  l'envoyé  la  continuation  de  la 
vente  à à  .  .  heures  d.  .  .  et  j'ai  si- 
gné avec  ou  sans  les  adjudicataires,  etc, 

Si  l'adjudicataire  ne  paie  pas,  la  revente  à  la  folle 
enchère  a  lieu  à  l'instant  en  ces  termes  : 

Le  citoyen  Césaire  Antoine  n'a  pas  acquitté  le  mon- 
tant de  son  enchère,  en  conséquence,  j'ai  remis  en 
vente  à  la  folle  enchère  le  cheval  rouge  étampé  des 
lettres  J.  B.  P.  qui  a  été  adjugé  au  citoyen  Marius 
Alexandre  Pierre,  moyennant  la  somme  de  quatre 
vingt  dix  gourdes,  payée  comptant.  Le  Citoyen  Ce- 
suaire  Antoine  reste  débiteur  de  la  somme  de  vingt  cinq 
gourdes  dix  centimes,  différence  entre  le  montant  de 
la  vente  et  celui  de  la  revente.  En  cas  d'opposition: 

Vu  l'opposition  faite  par  le  citoyen j'ai  rete- 
nu la  somme  de.  .  .  .  .  montant  de  la  vente,  pour  être 
déposée  au  greffe,  aux  termes  de  l'article  569  du  code 
de  procédure  civile,  dont  acte.  Goût.  .  .  . 


FORMULE   N°161. 
Procès-verbal  de  distribution  par  contribution. 

Aujourd'hui,  etc. 

Et  pardevant  nous juge  de  paix  de 

Ont  comparu  1°    le  citoyon    D négocinnt 

demeurant  et  domicilié  à poursuivant  la  vente 
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effectuée  le dos  effets  et  marchandises  sai- 
sis à  sa  requête  sur   le  citoyen  F propriétaire, 

demeurant  et  domicilié  à 

2°  le  citoyen  G tailleur,  demeurant  et  domi- 
cilié a.  .  .  .  3°  le  citoyen  H.  .  ,  .  sellier  demeu- 
rant et  domicilié  à.     .... 

4°  le  citoyen  l.  -  .  .  .  pharmacien,  demeurant  et 
domicilie  à.  .  .  .  les  trois  derniers  créanciers  op- 
posants, les  quatre  nous  ont  dit  qu'en  conséquence 
des  poursuites  et  diligences  ci  dessus  effetuées,  il  a  été 
procédé  à  la  vente  des  meubles,  effets  et  marchandises 

du  citoyen  F.     .     .     .  par  le  ministère  de huissier, 

par  procès  verbal  du.  .  ,  et  à  la  requête  du  ci- 
toyen D.  .  .  .  ;  qu'il  existe  trois  oppositions  signi- 
fiées par  les  citoyens  G.  .  .H.  .  .  et  I...  suscités,  sur 
le  prix  de  la  vente;  que  le  produit  de  cette  vente  s'élève 
à  la  somme  de.  .  .  .  et  ne  suffit  pas  pour  payer  tous 
les  créanciers  saisissants  et  opposants  et  qu'il  s'agit 
en  conséquence  de  procéder  à  la  contribution  des  dits 
deniers  qui  ont  été  déposés  h  cet  effet  au  greffe  de  ce 
tribunal  et  ils  ont  signé. 

Signature  des  comparants.) 

Desquels  comparutions'et  dires  avons  donné  acte 
aux  parties. 

Il  résulte  donc  que  la  somme  à  distribuer  est  de..  000 
il  faut  en  déduire  comme  dette  privilégiée 
pour  tels  et  tels  frais  faits  par.     .     .00 
pour  telles  créances  privilégiées  00 

pour  telle,  autre  créance   privilégiée    00  00 

"  00 

Il  reste  four  les  créanciers  non  privilégiés  P.  000. 
En  comparant  cette  dernière  somme  àcelle  du  mon- 
tant des  créances  non  privilégiées,  on   voit  qu'il  y, a 
insuffisance  ;  et  comme  tous  les  créanciers  susnom- 
més sont  au  môme  rang  sans  cause  de  préférence,  il  y 

a  lieu  de  faire  la  distributian  de  cette  somme  de.. 

par  contribution  au  centime  là  gourde. 

Les  calculs  faits  établissent  qu'il  revient  à  chaque 
créancier.  ...  0/0  de  sa  créance  et.que  la  répartition 
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de  la  somme  à  distribuer  produit  les  résultats  présen- 
tés dans  le  tableau  suivant  : 


Créanciers 


C/3     CC 

!< 

o 


Article  premier. 

Le  citoyen 

Il  lui  est  dû  .  .      P. 
Son  dividende  estde 


100 
50 


Il  lui  reste  dû  ...  .    50 

Article  .2. 

Le  citoyen 

Il  lui  est  dû 60 

Son  dividende  est  de    20 

Il  lui  reste  dû  ...  .    40 
Article  3. 


P.  100 


Le  citoyen 

Il  lui  reste  dû     ... 
Sondividendeest  de 

Il  lui  reste  dû  ...  . 
Ainsi  de  suite.  .  .  . 

Récapitulation  .  .  . 
Total  des  sommes 
dues 


80 
30 

50 


240 


Total  du  dividende  100 
Balance 140 


60 


50 


20 


80 


30 


240 


100 


50 


40 


50 


140 
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Ces  résultats  obtenus,  les  créanciers  du  citoyen  F... 
ont  déclaré  les  trouver  justes  et  exacts  et  approuver, 
danstoutesses  parties,  l'état  de  répartition  ci-dessus. 

(  Signature  de  l'huissier.  ) 


En  conséquence  legreffier  a  immédiatement  compté 
aux  créanciers  qui  le  reconnaissent:  1°  au  citoyen.... 
la  somme  de  __    ;  2°  au  citoyen  la  somme  de... 

3°  au  citoyen  la    somme  de (indiquer  la 

somme  remise  à  chaque  créancier  privilégié  ou  ordi- 
naire )  desquelles  sommes  payées  les  citoyens  susci- 
tés donnent  quittance,  sous  la  réserve   expresse   par 

les  sieurs (  créanciers  ordinaires)  de  Caire  valoir 

leurs  titres  que  nous  leur  avons  rendus,  pour  le 
surplus  de  leurs  créances  ;  quant  aux  créanciers 
privilégiés,  ils  ont,  en  donnant  quittance  de  l'entier 
montant  de  leurs  créances,  remis  leurs  titres  au  cito- 
yen F.  dont  acte  fait  et  passé  aux  jour,  mois  et  an 
que  dessus,  en  présence  de  toutes  les  parties,  qui  l'ont 
signé. 

(  Suivent  les  sir/natures.  ) 


FORMULE  N8   162. 


Commise  d'huissier  à  l'effet  de  signifier  le  jugement 
qui  prononce   la  contrant  le  par    corps. 

Remarque:  Lorsque  le  jugement  a  omisla  commise 
d'huissier  ou  lorsque  l'huissier  commis  se  trouve 
empêché,  on  présente  la  grosse  au  juge  de  paix  de  la 
commune  où  se  trouve  le  débiteur  et  sur  la  réquisi- 
tion du  poursuivant,  ce  magistrat  met  en  marge  ou 
au  bas  de  la  grosse  ce  qui  suit  : 

En  vertu  de  l'article  680  du  code  de  procédure  et  sur 
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la  réquisition   du  citoyen     partie  poursuivante. 

nous,  juge  de  paix  de...      commettons  l'huissier  N.,.j. 
pour  signifier  le  présent  jugement  avec  commande- 
ment au  citoyen        .....demeurant   et  domicilie  à 
ou  qui  se  trouve  en  ce  moment  dans  la  commune,  etc. 


FORMULK     Nu  163. 

-  Signification  avec  commandement  du  jugement  qui 
prononce   la   contrainte  par  corps. 

•  L'an  mil,  etc,  A  la  requt  e  du  citoyen  - ._  etc.,  né- 
gociant, demeurant  et  domicilié  à  avec  élection 
de  domicile  (  dans  la  commune  où  se  l'ait  l'exécution, 
si  le  créancier  n'y  demeure  pas  ),  j'ai  N....  soussigné, 
huissier  immatricule  au  greffe  du   tribunal   de   paix 

de y  demeurant  et  domicilié,  commis  aux  fins  des 

présentes  par  le  jugement  ci-après  énoncé  ou  commis 
aux  fins  des  présentes  par  ordonnance  du  juge  de 
paix  de...  signifié,  et  avec  celle  de  mon  exploit,  donné 
et  laissé  copie  au    citoyen  N  marchand  public, 

demeurant  et  domicilié  à  .  .  .  en  son  domicile  étant  et 
parlant  à  .  .  .  ainsi  déclaré,  de  la  grosse  en  forme  exé- 
cutoire dûment  collationnée,  scellée,  signée  et  enre- 
gistrée, d'un  jugement  du  tiihunal  de  paix  de. ..en  ses 
attributions  commi  rciales  ou  en  ses  attributions  de 
simple  police  )  rendu  entreies  parties  le  .  portant 
contre  l'adversaire  condamnation  par  corps  ;iuj>aie- 
m.ent  de  la  somme  de  cent- vingt  gourdes  qu'il  doit  au 
requérant,  et  en  vertu  de  la  grosse  du  dit  jugement, 
aux  mêmes  requête,  demi  élection  de  domicile 

que  dessus,  j'ai  hnissiei  susdit  e!  soussigné,  t'ait  com- 
mandement, au  nom  de  la  République,  la  loi  et  justice 
au  ci'oyen  à  domicile,  en  parlantcomme  dessus, 

de,  dans  un  jour  pour  tout  délai,  payer  au  citoyen.  .  .  . 
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la  somme  de  cent-vingtgourdes,  montant  des  condam- 
nations prononcées  par  le  jugement  sus-mentionné  et 
pour  les  causes  y  portées,  sans  préjudice  de  tous  au- 
tres dûs.  droits,  actions,  intérêts,  frais,  dépens  et  mi- 
ses à  exécution,  lui  déclarant  qu  •  faute  d'obtem- 
pérer au  présent  commandement,  il  y  serait  con- 
traint par  corps  et  par  toutes  les  voies  de  droit  en  exé- 
cution du  dit  jugement, 

Ace  que  le  citoyen  N  _  n'en  ignore,  je  lui  ai,  ù, 
domicile,  parlant  comme  dit  est,  laissé  copie  du  juge- 
ment, du  commandement  de  l'ordonnance  de  commi- 
se )  et  de  mon  exploit,  dont   acte.  Coût.... 

(  Signature  de  l'huissier.  ) 


FORMULE  N°  164. 
Procès-verbal  d'emprisonnement  et  (Verrou. 

L'an  mil  neuf  ce.  t  neuf  et  le  mai  à  heu- 

res du  matin, 

En  vertu  de  la  grosse  en  forme  exécutoire,  dûment 
collationnée,  scellée,  signée  et  enregistrée  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  paix  de  en  date  du 

rendu  contradictoirement,  dûment  signifié  avec  com- 
mandement par  huissier  commis  au  citoyen.... 

A  la  requête  du  citoyen  Bélus  Jean,  négociant,  de- 
meurant et  domicilié  à  avec  élection  de  domicile 

à )  dans  la  commune  où  sera  détenu  le  débiteur 

si  le  créancier  n'y  demeure  pas  :      je,  N  soussi- 

gné, huissier  immatricide  au  grefïe  du  tribunal  de 
paix  de  y  demeurant  ci  domicilié,  assisté  des  ci- 

toyens N.  n  propriétaires,  demeurant  et  domici- 

liés à  mes   recors,  me  suis  transporté  sur  la 

place  d'armes  (  ou  dans  telle  rue,  )  où  j'ai  rencontré  le 
citoyen  Nathanaël  Guilbaud,  commerçant,  demeurant 
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et  domicilié  à— en   parlant   à   sa   personne,   ainsi 

qu'il  me  l'a  déclaré  et  je  lui  ai  fait  itératif  commande- 
ment, au  nom  de  la  République,  la  loi  et  justice,  (  ou 
bien  si  l'arrestation  doit  se  faire  dans   une   maison) 

me  suis  transporté  près  de  M.  le  juge  de  paix  de 

le  citoyen  N au  tribunal  de  paix  où  j'ai  présenté 

à  ce  magistrat  la  gi  osse  du  jugement  suscité,  portant 
condamnation  par  corps  contre  le  citoyen  Natbanaël 

Guilbaud,  commerçant,  demeurant  et  domicilié  à 

et,  après  lui  avoir  exposé  que  ce  citoyen  se  tenait 
renfermé  en  sa  demc  ure  (  ou  en  cellede  îellepersonne) 
ce  qui  empêchait  d'exercer  contre  lui  la  contrainte 
par  corps  prononcée  par  le  jugement  susmentionné, 
je  l'ai  requis  de  se  transporter  avec  nous  au  domicile 

du  débiteur  (  ou  chez j  pour  que  nous   puissions 

l'exécuter  contre  lui,  sur  quoi  monsieur  le  juge  de 
paix  a  rendu  l'ordonnance  suivante  : 

«  Nous juge  de  paix  de ,  attendu  que  le  ci- 
toyen N huissier,   nous  a  présenté  la  grosse  en 

forme  exécutoire  d'un  jugement  du  tribunal  de  paix 

de comporlant  la  contrainte  par  corps,  rendu  au 

profit  du  citoyen  Bélus  Jean  contre  le  citoyen  Natba- 
naël Guilbaud;  Atb  ndu  que  la  signification  de  ce  juge- 
ment avec  commandement  a  été  faite  par  un  huissier 
commis,  au  prescrit  de  l'art.  680  du  code  de  procédure 
civile,  le  mai  mil  neuf  cent  neuf  et  que  rien  n'em- 
pêche l'exécution  de  la  dite  contrainte  par  corps, 
disons  que  nous  nous  transportons  avec  l'huissier  N. 
et  ses  recors,  en  la  demeure  du  citoyen et  si- 
gnons : 

(  Signature  du  juge.  ) 

Et  de  suite,  accompagné  du  juge  de  paixN — -  et 

toujours  assiste  de  mes  !  ec<  »i  s.  je  me  suis  transporté 
en  ia  demeure  du  citoyen  Nathanaël  Guilbaud,  com- 
merçant, demeurant  et  domicilié  à  où  étant  et 

parlant  à  sa  personne  ainsi  déclaré,  je  lui  ai  fait  itéra- 
tif commandement,  au  nom  de  la  République,  la  loi  et 
justice,  de  présentement  et  sans  délai  payer  au  requé- 
rant où  à  moi,  huissier  pour  lui  actuellement  porteur 
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de  pièces,  la  somme  de  cent   vingt  gourdes,  montant 

des  condamnations  prononcées  contre  lui même 

par  corps,  au  profit  du  req  lérant  par  le  jugement  sus- 
mentionné et  pour  les  causes  qui  y  sont  portées,  sans 
préjudice  de  tous  autres  dus,  droits,  action-;,  intérêts, 
frais,  dépens  et  mises  a  exécution;  le  débiteur  a 
refusé  de  payer.  C'est  pourquoi  je  lui  ai  déclaré,  de 
parla  loi,  que  je  l'arrêtais  et  qu'il  était  mon  prisonnier; 
je  l'ai  sommé  de  me  suivre  à  l'instant  en  prison  pour 
yêtreocroué;surquoi,  l  !  citoyen  Nathanàël  Guilhaud, 
ayant  requis  qu'il  en  fui  r  féré  au  doyen  du  tribunal 
civil  )  si  le  jugement  ist  ù  charge  d'appel  )  ou  au  juge 
de  paix  (  si  l'arrestation  est  faite  liors  de  la  commune 
où  siège  le  tribunal  civil,  ou  bien  si  le  jugement  est 
en  dernier  ressort  ;  je  l'ai  conduit  devant  ce  magis- 
trat qui,  après  que  non-  lui  eûmes  expliqué  le  sujet 
de  notre  transport  et  qu'il  eût  entendu  le  débiteur,  a 
rendu  l'ordonnance  suivante  : 

Nous    -      doyen  du   tribuual  civil   de ou  juge 

de  paix  de 

Attendu  que.  etc.,     expo-:"/  les  motifs.  ) 

Au  principal,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  ; 
cependant  dès  à  présent  et  par  provision,  ordon- 
nons que  le  citoyen soit  mis  provisoirement  en 

liberté,  ou  bien  ordonnons  qu'il  soit  passé  outre  à 
l'exécution  et  procédé  à  l'emprisonnement  du  dit  dé- 
biteur, etc. 

En  conséquence  si  la  mise  en  iib  srlé  est  ordonnée) 
j'ai  remis  le  citoyen  X  Guilhaud  en  liberté  sous  réser- 
ves, et  je  lui  ai  donné  copie  de  mon  procès-verbal  en 
paidant  à  sa  personne.  Le  tout  fait  en  présence  et  avec 
l'assistance  des  citoyens  N.  N  propriétaires,  de- 
meurant et  domiciliés  a.  .  etc.  reçois, etc.  (voir  la  fin.) 
S'il  est  ordonne  de  passer  outre  :  )  En  conséquen- 
ce, j'ai,    avec   l'assistance  de  mes  recors    ci-après 

nommés,  conduit  le  dit  citoyen     en  la   prison  de 

cette  ville  où  étant  arrivés  à  heures  du je 

lui  ai,  entre  les  deux  guichets,  comme  lieu  de  liberté, 
réitéré  le  commandement  de  payer  déjà  fait  et  il  a  en- 
core refuse  d'y  satisfaire.  C'est  pourquoi  je  lui  ai  dé- 
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claré  que  j'allais  à  l'instant  l'écrouer  sur  le  registre  de 
la  dite  prison  à  ce  destiné  et  de  fait,  eu  vertu  de  la 
grosse  du  jugement  sus-énoncô,  que  j'ai  représentée 
au  geôlier  et  lait  transcrire  s  tr  le  registre  de  la  geôle 
et  à  pareilles  requête,  d  meure  H  élection  de  domicile 
que  dessus,  j'ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  écroué 
le  citoyen  N.   G  toujours  en  parlant  à   sa   per- 

sonne entre  les  deux  guichets  comme  lieu  de  liberté, 
sur  le   registre,  folio  et  je  i'ai  remis  et   laissé  à 

la  charge  et  garde  du  citoyen  S      geôlier  de  la 

prison  de  lequel  présent  et  moi  parlant  à  sa  per- 

sonne a  promis  de  se  charger  comme  de  fait  il  s  est 
chargé  de  la  personne  du  citoyen  N.  G.  et  de  le  repré- 
senter quand  et  à  qui  il  sera  légalement  requis  de  le 
faire. 

A  ce  que  le  citoyen  Nathanaël  Guilbaud  n'en 
ignore,  je  lui  ai,  entre  les  deux  guichets  comme 
lieu  de  liberté,  en  parlant  comme  il  est  dit,  laissé  co- 
pie du  présent  procès-verbal,  contenant  arrestation, 
emprisonnement  et  écrou  de  la  personnedu  dit  citoyen 
Nathanaël  Guilbaud.  Le  toul  fait  on  présence  et  avec 
l'assistance  des  citoyens  N.  N  propriétaires,  de- 
meurant et  domiciliés  à    tous   les  deux  Haïtiens, 

majeurs,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques, 
non  parents,  ni  alliés,  ni  serviteurs  des  parties  et  de 
moi,  huissier,  recors  avec  moi  amenés,  qui  ont  signé 
de  même  que  moi  le  présent  procès-verbal  ainsi  que  le 
geôlier,  après  y  avoir  vaqué  par  double  vacation  de- 
puis  heures  d  -         jusqu'à  heures  de,  dont 

acte.  Coût.  .. 

(  Signature  des  recors,   du  geôlier  et  de  l'huissier.  ) 
N.   B.  —  Lorsque  l'acte  d'écrou  ^e   forme  séparé- 
ment, on  termine  le  procès-verbal  d'emprisonnement 
comme  suit  : 

En    conséquence,    j'ai,    assisté    de    mes    recors 

N.  N  conduit  le  citoyen  Nathanaël  Guilbaud  en 

prison  et,  après  avoir  fait  transcrire  la  grosse  du  dit 
jugement  sur  le  registre  de  la  geôle,  j'ai  remis  et 
laissé  le  citoyen  Nathanaël  Guilbaud  à  la  charge  et 
garde  du  citoyen  geôlier  de  laprison  de ..etc. 
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Etj'ai  audit  citoyen  Nathanaël  Guilbaud  au  dit  lieu, 
en  parlant  comme  il  est  dit,  laissé  copie  du  présent 
procès  verbal.  Le  tout  fait,  en  présence  et  avec  l'as- 
sistance des  citoyens  X.  N  etc.,  etc.,  recors,  qui 

ont  signé  avec  moi  ainsi  que  le  geôlier,   dont  acte. 
Coût,  etc.. 

(  Signature  des  recors,  du   geôlier  et  de  l'huissier.  ) 

Puis  on  procède  à  la  rédaction  du  procès- verbal 
d'écrou  par  le  même  préambule  que  ci-dessus  et  on  le 
finit  ainsi  : 

En  foi  de  quoi,  j'ai  dressé  le  présent  acte  d'écrou  et 
j'en  ai  remis  copie  avec  celle  du  procès-verbal  d'em- 
prisonnement au  citoyenNathanaël  Guilbaud,  en  pai- 
lantà  sa  personne,  cuire  les  deux  guichets,  dont  acte. 

Le  geôlier  a  signé  avec  moi,  huissier.  Coût  .. 


FORMULE  N°  105. 
Procès-verbal  de  recommandation . 

(  Comme  au  modèle  précédent.  ) 
L'an.  etc. 

En  vertu  de  la  grosse,  etc. 

Et  à  la  requête  du  citoyen  A.  .  .    etc 

J'ai  N huissier,  (immatricule  de  l'huissier,)  fait 

itératif  commandement,  au  nom  de  la  République,  la 
loi  et  justice,  au  citoyen  B  (  profession  et  de- 
meure, J  actuellement  détenu  pour en  la  mai- 
son d'arrêt  de  où  je  me  suis  transporté,  en  par- 
lant à  la  personne  dudil  sieur   B    amené  à  cet 

effet  entre  les  deux  guichets,  comme  lieu  de  liberté. 
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De,  présentement  et  sans  délai,  payer  au  dit  citoyen 
A etc. 

(  Comme  au  modèle  précédent. ) 

Lequel,  ayant  refusé  de  payer,  je  lui  ai,  en  parlant 
comme  dessus,  déclaré  que  j'allais  l'pcrouer  et  le  re- 
commander sur  le  registre  de  la  dite  maison  d'arrêt, 
à  l'effet  de  ne  recouvrer  sa  liberté  qu'après  avoir  en- 
tièrement acquitté  la  somme  sus-dite. 

Et  de  fait,  en  vertu  de  la  grosse  du  jugement  sus- 
énoncé,  que  j'ai  représentée  au  geôlier,  et  fait  trans- 
crire sur  le  registre  de  la  geôle,  j'ai  recommandé  et 
ccroué  la  personne  dudit  citoyen  B....  sur  le  regis- 
tre, folio et  je  l'ai  laissé  à  la  charge  et  garde  du 

citoyen  L  _.       geôlier  de  la  prison  de  auquel  j'ai 

déclaré  que  le  dit  citoyen  B sera  retenu   pour  la 

somme  ci-dessus  énoncée,  à  dater  du  jour  où  il  sera 
dégagé  des  causes  pour  lesquelles  a  lieu  son  empri- 
sonnement primitif  ;  lequel  dit  geôlier,  présent  et  moi 
parlant  à  sa  personne,  a  promis  de  se  charger  du  dit 
B et  de  îe  représenter  quand  il  en  sera  légale- 
ment requis. 

Et  j'ai,   au  dit  citoyen  B au  dit  lieu  et  parlant 

comme  dessus,  et  au  citoyen  L geôlier,   parlant 

comme  dessus,  laissé  à  chacun  séparément  copie  du 
présent  procès-verbal,  contenant  recommandation  et 

écrou  de  la  personne  du  dit  B      Dont  acte  que  le 

geôlier  a  signé  avec  moi.  Le  coût  est  de 

i'  Signatures  de  l'huissier  et  du  geôlier.) 

(  Consulte!'  la  remarque  du  modèle  précédent  pour 
l'acte  d'écrou,  qui  se  fait  séparément.  ) 
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FORMULE   Nu166. 
Procès-verbal  d'offres  réelles. 

L'an,         etc         à  la   requête  de  etc.,  j'ai 

huissier  etc.,  offert  réellement,  et  à  deniers  décou- 
verts, au  citoyen  B  etc.,  en  son  domicile  et  par- 
lant à  ainsi  déclaré  ;  la  somme  de  cent  dix  gour- 
des en- vingt-cinq  billets  de  caisse  de  la  valeur  de  deux 
gourdes  chacun  et  soixante  billets  de  la  valeur  d'une 
gourde  chacun,  le  tout  ayant  cours  dans  la  Républi- 
que, pour  libérer  le  requérant  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  en  faveur  dudit  citoyen  B... 
par  jugement  du  etc.,  savoir  :  cent  gourdes  pour 
le  principal, cinq  gourdes  pour  les  frais  liquidés,  deux 
gourdes  et  demie  pour  les  intérêts  échus  etdeux gour- 
des et  demie  pour  les  frais  non  liquidés  sauf  à  par- 
faire ou  diminuer  d'après  la  taxe  ;  ou  bien  :  la  somme 
de  etc..  le  tout  ayant  cours  dans  la  République, 
savoir  :  cent  gourdes  pour  ouvrages  et  travaux  faits 
par  le  dit  B  pour  le  requérant  dans  la  maison  où 
celui-ci  demeure  et  pour  lesquels  le  dit  B de- 
mande une  somme  de  cent  vingt   gourdes  par  son 

exploit  de  citation  de  huissier  en  date  du      2° 

deux  gourdes  cinquante  centimes  pour  les  intérêts  de 
la  dite  somme  de  cent  gourdes  ;  3°  et  sept  gourdes 
cinquante  centimes  pour  ies  frais  et  dépens  qui  ont 
pu  être  faits  jusqu'à  présent,  à  la  requête  dudit  B.... 
et  sauf  à  cet  égard  à  parfaire  ou  à  diminuer  d'après 
la  taxe  qui  sera  faite  desdits  frais  et  dépens. 

Les  présentes  offres  sont  faites  à  ia  charge  par  le 
citoyen  B  de   les  recevoir  et  de   m'en  donner 

bonne  et  valable  quittance  et  décharge. 

Lequel  susnommé,  moi  parlant  comme  ci-dessus, 
ayant  répondu: 

(  Si  le  créancier  accepte  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'oppo- 
sition )  : 

Qu'il  est  prêt  à  recevoir  la  dite  somme,  jelui  ai  remis 
à  l'instant  les  cent  dix  gourdes  sus-énoncées  ainsi 
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qu'il  le  reconnaît  ;  en  conséquence,  il  a  déclaré  dé- 
charger le  requérant  et  m'a  remis  la  grosse,  etc. 

(  Si  le  créancier  refuse  )  : 

Qu'il  refuse  de  recevoir  la  dite  somme,  je  lui  ai  dé- 
claré que  j'allais  en  faire  la  consignation,  en  consé- 
quence je  l'ai  sommé,  domicile  et  parlant  comme  des- 
sus, de  >e  présenter  1^  à  heures  de  au 
greffe  du  tribunal  de  paix  de  cette  commune  pour  voir 
opérer  ladite  consignation. 

En  foi  de  quoi,  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal, 

et  le  citoyen  B     ayant  signé  ou  refusé  de  signer, 

je  lui  ai,  en  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  du 
présent,  sous  toute-  réserves  de  droit  pour  ma  partie. 
Dont  acte.  Le  coût  est  de... 

(  En  cas  d'offres  faites,  par  un  tiers-saisi  qui  ne 
veut  pas  attendre  l'issue  de  l'instance  en  saisie-arrêt. 
Les  présentes  offres  sont  faites  à  la  charge  par  le 
citoyen  de  les   recevoir    et  de   m'en    donner 

bonne  et  valable  quittance  et  décharge  ;  plus  main 
levée  pure  et  simple,  entière  et  définitive  et  en  bonne 

forme,  d'une  opposition  formée  sur  le  dit ès- 

mains  de  l'offrant,  à  la  requête  du  sieur  par  ex- 
ploit de  U  huissier  en  date  du...  Lequel  sus-nom- 
mé, moi  parlant  comme  dessus,  ayant  répondu  (qu'il 
accepte  voir  plus  haut,  )  qu'il  refuse  lesdites  offres, 
j'ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  fait  toutes  réserves 
de  droit  pour  ma  partie,  et  à  pareilles  requête  et  de- 
meure que  dessus,  j'ai  somme  le  citoyen  domi- 
cile et  parlant  comme  dessus,  de  comparaître  de- 
main       à  neuf  heures  du  matin  au  greffe  du  tri-, 

burial  de  paix  de  cotte  commune,  pour  être  présent, 
si  bon  lui  semble,  au  dépôt  qu'y  effectuera-  le  requé- 
rant de  la  somme  présentement  offerte  et  des  intérêts 
courus  jusqu'au  jour  dudit  dépôt,  à  la  charge  de 
l'opposition  sus-énoncée,  lui  déclarant  qu'il  y  sera 
procédé  tant  en  absence  que  présence,  et  qu'il  sera 
dressé  du  tout  procès-verbal,  conformément  à  la  loi .) 

En  foi  de  quoi,  etc. 


LES    CODES    HAÏTIENS  395 

FORMULE   N°  167. 
Procès-verbal  de  consignation. 

L'an  à  la  requête  de je  N.... huissier, 

etc., me  suis  transporté  au  greffe  du  tribunal  de à 

l'effet  de   consigner  la  somme  de  aux  risques 

du  citoyen  B   par  suite  d'offres  réelles  à  lui  faites 

par  procès-verbal  du 

Le  citoyen  B           présent,  ayant  refusé  de  recevoir 
ladite  somme  (ou  bien   n'ayant  pas  comparu  quoique 
dûment  sommé  à  cet  effet  ),  j'ai  remis  au  citoyen 
greffier  qui  le  reconnaît,  la  somme  de   consis- 
tant en            billets,   etc.    le  tout  ayant  cours  dans  la 

République,  pour  le  compte  dudit  citoyen  B _   qui 

en  retirant  ladite  somme  sera  tenu  de  décharger  le 
requérant,  de  lui  remettre  la  grosse  du  jugement,  etc, 
et  de  payer  tous  les  frais  des  offres  et  consignation  ; 
et  ce,  sous  la  responsabilité  spéciale  dudit  greffier. 

En  foi  de  quoi  j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal 
que  le  greffier  a  signé  avec  moi  et  dont  copie  a  et" 
remise  audit  greffier.et  audit  citoyen  B  (  s'il  est 

présent  ). 

Eu  cas  d'absence,  la  signification  lui  est  faite  en 
ces  termes  : 

L'an  à  la  requête  de.  .    .j'ai,  etc.  .  .  .  signifié  et 

donné  copie  du  pro<  es  verbal  de  consignation  ci-des- 
sus au  citoyen  B  demeurant  à  en  son  domi- 
cile, parlant  à  afin  qu'il  n'en  ignore,  le  sommant 
de  retirer,  si  bon  lui  semble,  la  somme  déposée,  en 
satisfaisant  toutefois  aux  conditions  dudit  dépôt; 
dont  acte,  etc.. 

Remarque.  -  Si  les  offres  sont  faites  en  exécution 
d'un  jugement  à  chargé  d'appel,  la  demande  en  nullité 
ou  la  demande  en  validité  doit  être  portée  au  tribunal 
civil. 
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FORMULE  N°168 
Commandement  précédant  une  saisie-gagerie. 

L'an  etc  ,  en   vertu  de  l'art.  717  du  Code   de 

procédure  civile  :   et  à  la  requête  de  A  (  profes- 

sion et  demeure  avec  élection  de  domicile  dans  la 
commune,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas  ),  j'ai,N.... 
(immatricule  de  l'huissier  )  soussigné,  fait  comman- 
dement au  nom  de  la  République,  la  loi  et  justice,  au 

citoyen  B   locataire  sans  bail,  d'un  appartement 

au  rez-de-chaussée  de  la  maison   sise   en  cette  ville, 

de  rue propriété  du  requérant  où  demeure 

ledit  citoyen  B  en  son  domicile  étant  et  parlant 

à ainsi  déclaré  ;  de   payer  au  dit  sieur  A     _  ou 

à  moi,  huissier  actuellement  porteur  de  pièces,  la 
somme  totale  de  quatre-vingt-dix  gourdes  pour  trois 
mois  échus  le.  .  .  des  lieux  qu'il  occupe  à  raison  de 
trente  gourdes  par  mois,  sans  préjudice  de  tous  autres 
dus,  droits,  actions,  intérêts  et  frais. 

Lequel  a  refusé  de  payer  ;  pourquoi  je  lui  ai  déclaré 
qu'il  y  serait  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit,  et 
notamment  par  la  saisie-gagerie  des  meubles  et  effets, 
sis  dans  les  lieux  par  lui  occupés;  A  ce  qu'il  n'en 
ignore,  je  lui  ai,  etc. 


FORMULE  N°  169. 


Requête  à  fin  de  saisir  à  l'instant  et  sans  commandement 

préalable  l*>s  meubles  et  effets  garnissant  les 

lieux  occupés  par  le  locataire. 

A  Monsieur  le  Juge  de  paix  de 

Magistrat, 

Le  citoyen  A propriétaire,  demeurant  à  

expose  bien  humblement  que  le  citoyen  B l'un  de 

ses  locataires  sans  bail,  en  la  maison  sise  en  cette 
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ville,  rue  sa  propriété,  lui  doit  trois  mois  de 

loyers  échus  le  et  formant  une  somme  de  quatre- 

vingt-dix  gourdes  ;  qu'il  vient  d'apprendre  que  le  dit 

sieur  B  se  dispose  à  faire  enlevée   quelques-uns 

des  meubles  et  effets  garnissant  les  lieux,  pour  les 
soustraire,  sans  doute,  aux  poursuites  de  l'exposant. 
Aces  causes,  il  vous  plaira  permettre,  à  l'exposant, 
pour  sûreté,  conservation  et  paiement  des  loyers 
qui  lui  sont  dus  par  le  dit  sieur  B  de  faire  saisir- 

gagerà  l'instant  tous  les  meubles  et  effets  se  trouvant 
dans  la  dite  maison,  et  appartenant  au  citoyen  B 
et  vu   l'urgence,   permettre  aussi  l'enregistrement  de 
votre  ordonnance  ensemble  l'exploit  qui  s'ensuivra.  Et 
vous  ferez  justice. 

(  Signature  de  la  partie.  ) 


FORMULE  N°  170. 
Permission  du  juge. 
AU  NOM  DE  LA   RÉPUBLIQUE 

Nous  juge  de  paix  de 

Vu  la  requête  qui  précède,   permettons  en   vertu  de 
l'article  717  du  Code  de  procédure,  au  citoyen  A 
de  faire  procéder  à  la  saisie-gagerie  sur  le  citoyen 
B  ainsi  qu'il   est  requis;   et,  vu  l'urgence,   per- 

mettons l'enregistrement  de  no're  présente  ordon- 
nance, ensemble  l'exploit  qui  sera  donné  à  l'effet  que 
dessus.  Donné  etc  le 
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FORMULE  N°   171. 
Requête  à  fin  de  saisir  les  effets  dît  débiteur  forain. 

A  Monsieur  le  Juge  de  Paix  de - 

Le  eitoyen  A marchand,   patenté   au   N# 

demeurant  en  cette  ville,  expose  qu'il  est  créancier 
du  citoyen  B  demeurant  à  Léogâne,  de  la  som- 
me de  pour  telle  cause,  etc  ,  que  le  dit  B _  ac- 
tuellement en  cette  ville,  est  sur  le  point  de  retour- 
ner «à  Léogâne,  il  devient  urgent  de  saisir,  dans  le 
plus  court  délai,  les  effets  qui  lui  appartiennent  et  qui 
sont  dans  tel  endroit  de  cette  ville. 

A  ces  causes,  il  vous  plaira  permettre  au  requérant, 
pour  sûreté,  conservation  et  paiement  de  sa  créance, 
de  saisir  à  l'instant  les  effets  appartenant  au  citoyen 
B et  étant  dans  tel  endroit  chez  tel,  etc. 


FORMULE   N°    172. 
Citation  en  validité  de  saisie- g <agerie. 

L'an.  ...  à  la  requête  de.  .  .  .  (  profession  et  de- 
meure, avec  élection  de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas 
dans  la  commune.  J'ai  N  etc.,  (  immatri- 

cule de  l'huissier  )  soussigné,  a  cité  le  citoyen  B  ___ 
locataire    sans    bail    d'un    appartement    au   rez-de- 
chaussée,     etc.,     où    il     demeure,   en  son  domicile 
étant  et  parlant  à  ainsi   déclaré  ;  à 

comparaître,  le  .  .  .  à  .  .  .     heure  de.  .  .   .   par  devant 

M.   le  Juge  de  paix  de pour.  .  .  .  attendu  que  le 

citoyen  A.  .  .  .   a  loué  au  eitoyen  B moyennant 

leprixdetrentegourdes  par  mois,  un  appartement,  etc. 

Se  voir  condamner,  le  citoyen  B ,  à  payer  au 
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requérant  la  somme  de  quatre-vingt-dix  gourdes  pour 
trois  mois  de  loyer  des  lieux  donts'agit,  échus  le.  .  .  . 
avec  les  intérêts  de  la  dite  somme  tels  que  de  droit, 
et  pour  faciliter  le  paiement,  voir  déclarer  bonne  et 
valable  la  saisie-gagerie  laite  sur  le  dit  citoyen  à  la 
requête  du  citoyen  A.  .  .  .  par  procès- verbal  de  N.  .  .  . 
huissier,  en  date  du.  .  .  .  enregistré,  et  voir  pareille- 
ment dire  et  ordonner  qu'aux  requête,  poursuite  et 
diligence  du  demandeur,  il  sera  procédé  à  la  vente, 
et  ce,  dans  les  formes  établies  par  la  loi  ;  et,  à  l'effet 
de  tout  ce  que  dessus,  voir  aussi  dire  et  ordonner  que 
le  gardien  établi  sera  tenu  de  représenter  les  dits 
meubles  et  effets  :  à  quoi  il  sera  contraint,  même  par 
corps,  pour,  les  deniers  à  provenir  de  la  vente,  être 
remis  au  dit  citoyen  A.  .  .  .  de  préférence  à  tous  au- 
tres créanciers,  attendu  la  nature  de  son  privilège,  en 
déduction  ou  jusqu'à  due  concurrence  de  sa  créance 
en  principal,  intérêts,  frais,  dépens,  mise  d'exécution 
en  accessoires,  et  pour,  en  outre,  répondre  et  procé- 
der comme  de  raison,  à  fin  de  dépens. 

Et  j'ai,  au  susnommé,  en  son  domicile,  parlant 
comme  dessus,  laissé  copie  du  présent  exploit,  dont 
le  coût  est  de 

Remarque.  —  Cette  demande,  étant  l'exercice  d'une 
action  personnelle,  se  porte  au  tribunal  du  domicile 
de  la  partie  saisie. 


FORMULE  N°  173. 
Requête  à  fin  d'avoir  permission  de  saisir-revendiquer. 

A  Monsieur  le  Juge  de  Paix  de.  .  .  . 

Le  citoyen.  .  .  .etc. 

Expose  que  13.  .  .  .   l'un  de  ses   locataires,  ?tc 

est  son   débiteur    d'une   somme    de pour 

trois  mois  de  loyers  échus  le 
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Que  ledit  B.  .  .  .  ayant  déménage'  à  l'insu  de  l'ex- 
posant, a  transporté,  le.  .  .  .  en  une  chambre  dépen- 
dante d'une  maison  appartenant  au  sieur  D....  sise  en 
cette  ville,  rue la  totalité  des  meubles  qui  au- 
paravant, garnissaient  la  maison  de  l'exposant,  occu- 
pée par  B Pourquoi   il  vous    plaira,   Magistrat, 

permettre  au  requérant  de  faire  saisir-revendiquer 
en  ladite  chambre,  etc.  .  .  les  meubles  du  dit  citoyen 
B.  .  .  qui  y  ont  été  transportés  ;  etc. 


FORMULE  N°  174. 
Déclaration  de  pourvoi  en  Cassation. 

Aujourd'hui,  etc. 

A  comparu  au  greffe  du  tribunal  de  paix  de.  ...  et 
pardevant  nous,  greffier,  soussigné  le  citoyen  A.  .  . 
propriétaire,  demeurant  à.  .  .  lequel  nous  a  déclaré 
se  pourvoir  comme  Le  fait  il  se  pourvoit  en  cassation 
centre  un  jugement  de  ce  tribunal,  rendu  le  .  .  .  en- 
tre lui  et  le  citoyen  B  .  .  ,  propriétaire,  demeurant 
à.  .  .  signifié  le  ...  et  pour  occuper  sur  le  pour- 
voi, il  constitue  Me  L.  .  .  défenseur  public  près  les 
tribunaux  de  Port-au-Prince.  Dont  acte  requis  par  le 
comparant  qui  a  signé  avec  nous,  après  lecture. 


(  Signature  du  comparant.  ) 
(  Signature  du  greffier.  ) 
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FORMULE  N°  175. 
Requête  contenant  les  moyens  en  cassation. 

A  Messieurs  les  Président,  vice-Président  et  Juges  du 
tribunal  de  Cassation  de  la  République,  section 
civile. 

Palais  de  justice  de  Port-au-Prince. 

Magistrats, 

Le  citoyen  Dieudonné  Fanfan,  propriétaire  rural, 
demeurant    et    domicilié  à  ayant   pour  avocat 

constitué   Mes  L du  barreau  du  Port-au-Prince, 

y  demeurant  et  domicilié,  M  ...  de  celui  des  Cayes 
y  demeurant  et  domicilié,  avec  élection  de  domicile 
au  cabinet  de  Me  L  à  Port-au-Prince,  a  l'honneur 

devous  exposer  qu'il  s'est  pourvu  dans  le  délai  utile 

contre  un  jugement  du  tribunal  de  paix  de rendu 

en  dernier  ressort  le  contre  lui  en  faveur  du  ci- 
toyen Pierre  Célestin,  propriétaire,  demeurant  et  do- 
micilié à _ 

Pour  faire  casser  cette  décision  qui  lui  fait  grief,  il 
s'empresse  de  vous  soumettre  le  moyen  unique  sui- 
vant : 

Premier  moyen.  —  Incompétence  et  excès  de  pou- 
voir. —  Cassation.  —  Les  juridictions  sont  d'ordre 
public. 

Tout  tribunal  saisi  d'une  demande  a  pour  devoir  de 
vérifier  sa  compétence.  Si  l'affaire  lui  compète,  il  la 
retient  et  il  juge.  Au  cas  contraire  il  est  obligé  de  se 
décliner.  Devant  le  tribunal  de  paix,  le  citoyen  Pierre 
Célestin  actionna  l'exposant  en  retrait  successoral  et 
obtint  le  déguerpisse  ment  dudit  exposant  d'une  por- 
tion dp  terre  que  celui-ci  acquit  du  citoyen  Avril  Cé- 
lestin. que  l'adversaire  prétend  être  son  frère  et  la 
condamnation  du  j  oui  voyant  à  venir  toucher  le  mon- 
tant de  la  cession  du  bien  pi  étendu  indivis  au  greffe 
du  tribunal  de  paix  et  s'élevant  àl60  gourdes.  Malgré 
l'exception    d'incompétence  soulevée  par  Dieudonné 
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Fanfan,  le  tribunal, sans  mémo  statuer  sur  cette  excep- 
tion, rendit  son  jugement  qui  fit  droit  à  la  demande 
de  Pierre  Céleslin.  Or,  toute  demande  qui  a  trait  à  un 
droit  de  propriété  et  qui  excède  la  quotité  de  150  lour- 
des tient  nécessairement  au  pétitoire.  Donc  le  tribunal 
de  paix  de  aurait  dû  se  décliner  et  renvoyer  les 

parties  pardevanl  qui  de  droit.  Pour  n'avoir  pas 
examiné  l'exception  d'incompétence  proposée  par 
le  pourvoyant,  avant  de  prononcer  son  jugement 
sur  la  demande  de  l'adversaire,  il  a  encore  entaché  sa 
décision  d'un  véritable  excès  de  pouvoir,  par  la  viola- 
tion du  droit  sacré  de  la  défense.  Ce  moyen  unique 
■fera  casser  le  jugement  dont  est  pourvoi,  aux  termes 
des  articles  171  et  918  combinés  du  code  de  procédure 
civile. 

Pour  ces  causes  et  motifs  et  tous  autres,  à  y  sup- 
pléerde  droit  et  d'équité,  vu  les  articles  de  loi  invo- 
qués et  la  jurisprudence  établie. 

11  plaira  au  tribunal  de  cassation  de  casser  le  juge- 
ment du rendu  par  le  tribunal  de  paix  de 

d'ordonner  la  remise  de  l'amende  déposée,  d'indiquer 
le  tribunal  de  renvoi,  s'il  n'aime  mieux  casser  sans 
renvoi,  s'agissant  d'incompétence  et  de  condamner 
Pierre  Céleslin  aux  frais  et  dépens,  dont  distraction 
au  profit  de  Mes  L  et  M  sur  l'affirmation  de 

droit.  Pour  original. 

{  Signature  des  avocats.  ) 


^  s  .  .  FORMULE  N°  17G. 

Signification    de  la  Requête  ci-dessus. 

;  L'an  mil  ne uf  ce  n t  non f  e t  1  e 

A  la  requête  du  citoyen  Dieudonné  Fanfan.  proprié- 
taire rural,  demeurant  et  domicilie  à    _  ayant  pour 
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avocats  constitués  Mes  L  du  barreau  de  Port-au- 
Prince,  y  demeurant  et  domicilié  et  M du  bar- 
reau de  y  demeurant  et  domicilié,  avec  élection 
de  domicile  au  cabinet  de  Me  L  à  Port-au-Prince 
j'ai  N  —  soussigné,  huissier  immatriculé  au  greffe, 
du  tribunal  de  paix  de  y  demeurant  et  domicilié 
(  ou  du  tribunal  civil  de  y  demeurant  et  domi- 
cilié )  signifié  et,  avec  celle  du  présent  exploit,  donné 
et  laissé  copie  au  citoyen  Pierre  Célestin,  propriétaire, 
demeurant  et  domicilié  à           en   son  domicile  étant 

et  parlant  à    ainsi  déclaré,  delà  requête  ci-dessus 

et  autres  parts  contenant  les  moyens  en  cassation  du 

requérant  contre   le  jugement   rendu  le    par  le 

tribunal  de  paix  de  au  profit  de   l'adversaire  ;  et 

aux  mêmes  requête,  demeure,  constitution  d'avocats  et 
élection  de  domicile  que  dessus,  j'ai,  huissier  susdit  et 
soussigné,  donné  assignation  au  citoyen  Pierr»  Céles- 
tin,  à  domicile,  en  parlant  comme  il  est  dit,  à  fournir 
ses  défenses  au  greffe  du  tribunal  de  cassation  dans 
les  trente  jours  outre  un  jour  par  cinq  lieues  de  dis- 
tance. 

A  ce  que  Pierre  Gélestin  n'en  ignore,  je  lui  ai.  à  do- 
micile, en  parlant  comme  dit  est.  laissé  copie  des  re- 
quête, assignation  et  de  mon  exploit,  dont  acte.  Coût... 


FORMULE  N°177. 

(  Voir  formule  N°  117.  ) 

Requête  en  prise  à  parla1  au  tribunal  de  Cassation. 

A  Messieurs   les  Président,  vice-président  et  Juges 
composant  le  tribunal  de  Cassation  de  la  République, 

Magistrats, 

Le  citoyen   A  propriétaire,  demeurant  à  

A  l'honneur  de  vous  exposer  ce   iui  suit  (  exposer  les 
faits  ;. 
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Attendu  qu'il  résulte  dos  faits  qui  précèdent  que  le 

dit  sieur  N juge  de  paix  de  t-e  trouve  dans 

le  cas  de  l'art.  438  du  Code  de  procédure  civile  ;  qu'en 
effet,  un  aussi  long  délai  sans  qu'il  ait  été  répondu  ou 
donné  suite  à  -  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  refus,  et  par  conséquent  comme  un  déni  de  justice 

de  la  part  du  sieur  M     A   ces   causes  l'exposant 

conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal. 

Vu  les  deux  actes  de  réquisition  ci-joints,  ensemble 
les  pièces  à  l'appui  ; 

Vu  pareillement  les  art.  438  et  suivants  du  Code  de 
procédure,  permettre  ;i  l'exposant  de  prendre  à  partie 
le  dit  sieur  N  et  de  lin   faire  signifier   l'arrêt  à 

intervenir,  avec  assignation  devant  vous  dans  les  dé- 
lais de  la  loi,   pour   voir  admettre   la  prise  à  partie, 

voir  ordonner  en  conséquence  que  M.  le  juge  M 

s'abstiendra  de  procéder  et  de  juger  dans  la  cause  dont 
il    s'agit;  s'entendre    condamner   à  gourdes   de 

dommages-intérêts  envers  l'exposant  et  s'entendre  en 
outre  condamner  aux  dépens,   sous  toutes   réserves. 

Présenté  au  Palais  de  justice,  à  Port-au-Prince, le 

Lorsque  la  prise  à  partie  a  pour  objet  de  faire  annuler 
un  jugement,  on  conclut  ainsi  :  Déclarer  nul  et  de  nul 
effet  le  jugement  du  tribunal  de  paix   de  rendu 

contradictoirement  entre  le  requérant  et  le  sieur  

ce  faisant,  ordonner  que  les  parties  seront  remises  au 
même  et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  ledit 
jugement,  et  en  con  séquence,  attendu  qu'en  exécution 
d'icelui,  le  requérant  a  payé,  comme  forcé  et  contraint 
au  sieur  Pierre  la  somme  de  dire   et   ordonner 

que  ledit  sieur  Pierre  sera  condamné  restituer,  sans 
délai,  ladite  somme  au  requérant  as  ec  les  intérêts  du 

jour  du  paiement,  et  condamner   ledit  sieur   N 

juge,  aux  dépens. 

Remarque.  —  Dans  ce  cas.  il  est  nécessaire  de  met- 
tre en  cause  la  partie  au  profit  de  qui  le  jugement  a 
été  rendu,  et,  en  conséquence,  de  l'assigner  en  décla- 
ration d'arrêt  commun. 

(  Voir  formule  Ne  111.  ) 
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FORMULE  Ne  178. 
Signification   de   V arrêt. 

L'an  etc,  à  la  requête  du  citoyen  A proprié- 
taire, domicilié  à     pour  lequel  domicile  est  élu 

à  Port-au-Prince  chez  tel.  j'ai  huissier,  etc.,  si- 
gnifié et,  avec  celle  du  présent  exploit,  donné  copie  à 
M.  M  juge  de  paix  de  la  commune  de  de- 
meurant à en   la  personne   du  citoyen  X 

greffier  de  ce  tribunal,  trouvé  au  greffe  ainsi  déclaré; 

De  l'arrêt  d'admission  rendu  par  le  tribunal  de  cas- 
sation de  la  République,  sur  la  demande  en  prise  à 
partie,  présentée  contre  ledit  juge,  parle  requérant; 
de  laquelle  il  est  aussi,  avec  ledit  arrêt,  donné  copie  ; 
A  ce  qu'il  n'en  ignore,  je  lui  ai  donné  assignation, 
parlant  comme  dessus,  à  fournir  ses  moyens  de  dé- 
fense au  greffe  du  tribunal  de  cassation,  d'ans  le  délai 
de  deux  mois,  et  se  voir  condamner  à  gourdes  de 

dommages-intérêts,  avec  dépens  envers  le  requérant, 
pour  les  causes   portées  au   dit  arrêt  ;   et  j'ai  au   dit 

sieur  M juge  de  paix  eu  parlant  à  la  personne  du 

greffier,  laisse  copie  de  l'arrêt  avec  la  requête  et 
celui-ci  a  vis:'-  mon  original.  Dont  acte.  Le  coût  est 
de 

Remarque.  --  La  copie  de  l'arrêt  et  l'exploit  se  font 
sur  timbre  de  trente-cinq  centim 


FORMULE  N°  L79. 

Requête  contre   une   demande  de  prise  à  partie 

A  Messieurs  les  Président,  vice-Président  et  Juges 
composant  le  tribunal  de  Cassation. 

M.  M  juge  de  paix  de  la  commune  de  de- 

meurant au  dit  lku,   défendeur  et  demandeur  par  la 
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présente    requête.     Contre   le   citoyen    A  etc  , 
demeurant  à  demandeur  en  prise  à  partie,  et  dé- 

fendeur à  la  présente  requête. 

(On  expose  ici  les  faits  et  moyens.  ) 

A  ces  causes,  il  plaira  au   tribunal   déclarer  le  ci- 
toyen A  purement  el  simplement,  non  recevante 

en  sa  demande  en  prise  y  partie  et  en  tous  cas,  l'en 
débouter,  même  déclarer  ladite  demande  injurieuse  et 
vexatoire,  et  le  condamner  à  l'amende  prononcée 
par  la  loi,  et  en  les   de   dommages-intérêts 

envers  le  requérant,  applicables,  de  son  consente- 
ment, à  l'hospice  de  et  condamner,  en  outre,  le 
dit  sieur  A aux  dépens. 


FORMULE  Nu  180 

Citation  à  fin  de  résolution  de  la  venir  d'un  animal 
atteint  de  vice  rédhibitoire 

L'an  etc,  à  la  requête  de  j'ai  N        signifié 

et,  avec  ces  présentes,  laisse  copie  au  citoyen         etc. 

1°  De  l'ordonnance,  en  date  du  de  M.  le  juge  de 
paix  de  mise  à  la  suite  de  la  requête  à  lui  présen- 
tée le  même  jour,  ladite  ordonnance  portant  nomina- 
tion, comme  expert  de  Y        vétérinaire  ; 

2°  Du  procès-verbal,  en  date  du ,  dressé  par  le  dit 

sieur  Y  vétérinaire,  expert  nommé  par  l'ordon- 
nance susdatée,  constatant  que  le  cheval  dont  sera 
ci-après  parle  est  atteint  d'un  vice  rédhibitoire; 

It  aux  mômes  requête,  etc,  j'ai         etc,  cité  ledit 
etc,  pour,  attendu  que  le  cheval  vendu  au  requérant 
par  le  citoyen  est   rétif  et  par  conséquent,  ai- 
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teint  de  l'un  des  vices  rhédibitoires  donnant  lieu  à  la 

résolution  delà  vente,  d'après  l'article  1426  du  Code 
civil  ; 

Attendu  que  le  demandeur  s'est  pourvu  à  temps 
pour  faire  constater  ce  faut  caché,  attendu 

que  le  vice  es!  antérieur  à  la  vente,  ainsi  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  susdaté,  dressé  par  expert.  En  con- 
séquence, voir  dii  e  i  mer  que  la  vente  faite  par 
le  citoyen  au  requérant,  d'un  cheval  etc,  moyen- 
nant la  somme  de  comptant,  sera  et  de- 
meurera résiliée. 

En  conséquence,  s'entendre,  ledit  citoyen,  condam- 
ner   à    rendre    au   demandeur     la  somme  de , 

le  prix  de  ladite  vente,  c  »mme  aussi  à  payer  et  rem- 
bourser audit  demandeur  les  (Vais  de  nourriture,  loge- 
ment et  garde  du  cheval,  ensemble  les  intérêts  de 
toutes    ces      somm  s,  n  iter    du  jour  de 

la  vente  (  du  paiement  ou  de  la  livraison  I  et,  en  outre, 
s'entendre  condamner  à  payer  au  requérant  la  somme 
de  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  aux  dépens, 

dans  lesquels  entreront  ceux  de  l'expertise,  et  j'ai,  au 
susnommé,  etc 


FORMULE  N°  181. 

Congé  de   location. 


L'an A  la  requête  de  j'ai  N  etc., signifié 

et  déclaré  au  citoyen  B  demeurant  à      loca- 

taire sans  bail  de  deux  chambres  et  d'un  cabinet  sis 
en  cette  ville,  rue  propriété  du  requérant,  au  do- 

micile dudit  B  étant,  parlant  à  que  le  requé- 

rant lui   donne  congé,  par  ce   présent,  des  lieux  ci- 
dessus  énoncés  qu'il  occupe  comme  locataire,  pour 

le jour  auquel  ledit  B  sera  tenu  de  vider  les 

lieux,  les  remettre  en  bon  é'at  de  toutes  réparations 
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locatives  avec  lesclefs,  et  de  payei  la  somme  de 
pour  les  loyers  dus  jusqu'alors.  Et  j'ai  au  susnommé 
laissé  copie,  etc. 

N.  B-—  Si  c'est  le  locataire  qui  donne  congé  au 
propriétaire. 

L'an  etc  A  la  requête  de  B  (profession,)  de- 
meurant à  locataire  sans  bail,  de propriété 

du  citoyen  ci-après  nommé,  j'ai  huissier,  signifié 

et  déclaré  au  citoyen  A  demeurant  à  en  son 

domicile,  parlant  à 

Que  le  requérant  lui  donne  congé,  par  ce  présent, 
des  lieux  susénoncés,  pour  le offrant  do  lui  re- 
mettre les  lieux  vides  et  eu  hou  état  de  toutes  répara- 
tions locatives  avec  les  clefs,  et  de  lui  payer  la  som- 
me de  —       etc. 

Remarque.  —  Quand  c'est  un  nouvel  acquéreur  qui 
donne  congé,  il  faut  qu'il  signifie  en  même  temps, 
son  contrat  d'acquisition,  par  extrait,  afin  de  se  faire 
connaître  d'une  manière  légale. 


FORMULE  N°  182. 
Sommation  au  locataire  de  sortir  et  citation 

L'an  etc A  la  requête  de  A       j'ai   N etc. 

fait  sommation  au  citoyen  B  etc. 

De  sortira  l'instant  des  chambres  et  cabinet  dont  le 
dit  citoyen  A  ......       lui  a  donne  congé  pour  les  jour  et 

terme  du par  exploit  de  moi,    huissier,  en  date 

du  et  de  satisfaire,  en  conséquence,  à  toutes  les 

obligations  et  charges  dont  les  locataires  sont  tenus, 
notamment  de  me  justifier  à  l'instant  du  paiement  de 
ees  loyers,  de  faire  i<^  réparatio  is  locatives  et  de  re- 
mettre lesclefs.   Lequel  citoyen   B         moi  parlant 
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comme  dit  est,  ayant  refusé  de  satisfaire  à  la  présente 
sommation,  j'ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  à  pa- 
reille requête  et  demeure  que  dessus  cité  ledit  ci- 
toyen B  parlant  comme  dit  est,  à  comparaître 
le  à  neuf  heures  du  matin,  pardevant  M.  le  juge 
de  paix  do  au  lieu  ordinaire  de  ses  audiences 
pour,  attendu  que  le  congé  a  été  donné  en  temps  utile, 

voir  dire  et  ordonner  que   ledit  citoyen   B sera 

tenu  de  sortir  des  lieux  par  lui  occupés,  faire  place 
nette,  remettre  les  clefs,  justifier  du  paiement  de  ses 
loyers,  faire  faire  de  suite  les  réparations  locatives, 
si  aucuns  il  y  a,  sinon  et,  faute  par  ledit  B  de  ce, 
faire  que  ledit  citoyen  A  sera  et  demeurera   au- 

torisée à  l'expulser,  mettre  ses  meubles  et  effets  sur 
le  carreau  et  à  les  séquestrer  pour  sùrelé  des  loyers 
dus  et  des  réparations  locatives  qui  seraient  à  faire  ; 
Etj'ai  au  susnommé,  etc. 


FORMULE  N°  183. 
Procès-verbal  d'expulsion   du  locataire. 

Lan  etc     le 

En  vertu  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
paix  de  (  ou  d'une  ordonnance  rendue  sur  référé 
par  ),  le dûment  enregistré  et  signifié,  et  à  la  re- 
quête   de etc.,  j'ai huissier  soussigné,    fait 

sommation  au  citoyen  B etc. 

De  présentement  payer  au  requérant  ou  à  moi, 
huissier,    pour   lui   porteur  actuellement   de  pièces, 

la  somme  de pour  trois  mois  de  loyers   échus 

le.  ...  et,  après  avoir  satisfait  à  la  présente  som- 
mation, d'évacuer  1rs  lieux  à  lui  loués,  mettre  ses 
meubles  et  effets  dehors,  remettre  les  clefs  et  satis- 
faire aux  obligations  (\p<  locataires  sortants  ;  sinon 
et  faute  de  ce  faire,  je  lui  ai  déclaré  qu'en  exécution 
du  jugement  susénoncé,   le   dit  B.... sera  expulsé  et 
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ses  meubles  et  effets  mis  sur  le  carreau  et  ensuite 
séquestrés  pour  sûreté,  conservation  et  avoir  paie- 
ment de  la  dite  somme   de et  encore  pour  sûreté 

et  justification  du   paiement   des  réparations  loeati- 

ves.   Le  citoyen  B a  refusé  de  satisfaire  à  tout  ce 

que  dessus  ;  pourquoi  je  lui  ai  déclaré  que  nous  al- 
lions procéder  aux  expulsion  et  séquestre  ;  et  pour  y 
parvenir,  nous  avons,  en  présence  des  témoins  ci- 
après  nommés,  décrit  tout  qui  s'est  trouvé  dans  les 
lieux  loués  au  citoyen  B....  et  qui  consiste  ,. savoir  : 
Dans  la  première  pièce,  en  entrant,  une  armoire,  etc. 
qui  sont  tous  les  meubles  et  effets  qui  se  sont  trouvés 

dans  les  lieux  occupés    par   le  dit  B et  ensuite 

nous  avons  fait  appeler  des  hommes  de  peine,  à  l'aide 
desquels  les  dits  meubles  et  effets  ont  été  descendus 
dans  la  cour  de  la  maison,  en  présence  de  nos  dits 
témoins  et  du  citoyen  B et  nous  l'avons  pareille- 
ment expulsé  des  lieux  dont  s'agit,  dans  les- 
quels nous  avons  constaté  qu'il  y  avait  une  penture 
détacbée  à  telle  porte,  telle  dégradation  du  fait  des 
occupants,  etc  ...  et  ensuite  tous  les  meubles  et  ef- 
fets sont  restés  comme  séquestrés,  pour  sûreté  des 
créances  et  répétitio  s  ci-devant  énoncées,  dans  un 
cabinet  au  rez-de-chaussée  de  ladite  maison,  à  la  gar- 
de du  citoyen  P....  qui  s'est  chargé  des  dits  effets 
pour  en  faire  la   représentation  quand  et    à   qui  il 

appartiendra   et  le  citoyen  B nous    a  remis   les 

clefs,  au  nombre  de....  des  lieux  qu'il  occupait  et 
il  a  été  vaqué  atout  ce  que  dessus,  depuis  l'heure 
de jusqu'à  celle  de..  .  en  présence  et  avec  l'as- 
sistance des  citoyens  E....  et  F....  (  profession  et 
demeure  )  tous  deux  témoins,  qui  ont  signé  avec  le 
citoyen  P....  gardien,  tant  le  procès-verbal  que  les 
copies  remises,  à  l'instant,  l'une  au  citoyen  B....  et 
l'autre  au  sieur  P...  gardien.  Dont  acte.  Le  coût  du 
présent  procès-verbal  est  de.... 

(  Signature  des  témoins  et  de  l'huissier.  ; 
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FORMULE    N°  184. 
Protêt  faute  de  paiement. 

L'an.» etc. 

À  la  requête  do       .  etc.,  je  N  huissier,  etc.  me 

suis  transporté   au  domicile   du   citoyen    B  etc., 

après  avoir  exhibé  une  lettre  de  change  ou  bil- 
let ainsi  conçu:  (transcrire  l'effet  et  les  endosse- 
ments )  j'ai  somme  le  dit  B  en  parlant  à  sa 
personne  fou  à  tel,  le  dit  B... étant  absent,)  de  présente- 
ment payer  au  requérant  ou  à  moi  huissier  pour  lui, 
la  somme  de  montant  de  l'effet  ci  dessus  trans- 
crit, protestant,  faute  de  ce,  faire,  du  renvoi  et  de  tout 
ce  qui  peut  se  protester  en  pareil  cas  ; 

Lequel  a  répondu  que  etc.  Sommé  de  signer, 

il  a  signé  ou  refusé  ;  j'ai  pris  sa  réponse  pour 
refus  de  paiement:  en  conséquence,  j'ai  pour  le  requé- 
rant protesté  ledit  billet,  sous  toutes  réserves  de  droit: 
le  tout  fait  en  présence  et  avec  l'assistancedes  citoyens 

R   et  S  profession  et  demeure  }  tous  deux 

témoins  qui  ont  signé  avec  moi;  et  j'ai,  au  susnommé, 
au  domicile  ci-dessus  indique  et  parlant  comme  des- 
sus, laissé  copie  tant  dudit  effet  à  ordre,  et  endos 
que  du  présent.  Dont  acte.  Le  coût  est  de 

Art.  169.  —  Indépendamment  des  formalités  pres- 
crites pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paie- 
ment, peut,  en  obtenant  la  permission  du  doyen,  sai- 
sir conservatoirement  les  effets  mobiliers  des  tireurs, 
accepteurs  et  endosseurs.  (  Proc.  civ.  478  et  suiv.  — 
C.  corn.  108,  116  et  suiv  ;  133  et  suiv  ;  137,  157.  161,  164, 
170  et  suiv.  ; 


412  LES  CODES    HAÏTIENS 

FORMULE  N°  185. 

Requête  pour  être  autorisé  à  saisir  conservatoirement 

les  meubles  et  effets  d'un  débiteur  de  lettre  de 

change  ou   billet  à  ordre. 

A  Monsieur  le  Doyen, 

Le  sieur,  etc.  a  l'honneur  de  vous  exposer  qu'il 

est  créancier  d'une  somme  de montant  d'un  bil- 
let à  ordre  souscrit  par  le  sieur  B   demeurant 

à et  protesté   le  Pourquoi,  vu  le  dit  billet  et 

le  protêt  et  les  dispositions  des  articles  169  et  184  du 
Code  de  commerce,  il  requiert  qu'il  vous  plaise  lui 
permettre  de  faire  saisir  conservatoirement  les  meu- 
bles et  effets  du  sieur  B etc., 

N.  B.  Art.  170.  —  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou 
de  paiement  sont  faits  par  deux  notaires,  ou  par  un 
notaire  et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier  et  deux 
témoins.  (  C.  corn.  108,  117,  127  et  suiv.,  153,  158  à  160, 
171  et  suiv.,  173  et  suiv.  Le  protêt  doit  être  fait  : 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
était  payable,  ou  à  son  dernier  domicile  (  C.  civ.  91  et 
suiv.  —  Pr.  civ.  79-5'  )  ; 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la  lettre 
de  change  pour  la  payer  au  besoin  ; 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention. 
(  G.  com.  124  et  suiv.) 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt 
est  précédé  d'un  acte  de  perquisition. 

N.  B.  Art.  171.  —  L'acte  de  protêt  contient  (  C.  com. 
124  J;  La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change, 
de  l'acceptation,  des  endossements  et  des  recomman- 
dations qui  y  sont  indiquées,  la  sommation  de  payer 
le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Il  énonce  : 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer  ; 

Les  motifs  du  refus  de  payer  et  l'impuissance  ou  le 
refus,  de  signer. 
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N.  B.  Art.  17-2.  —  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de 
la  lettre  de  change  ne  peut  suppléer  l'acte  de  protêt, 
hors  le  cas  prévu  par  les  articles  147  et  suivants,  tou- 
chant la  perte  delà  lettre  de  change.  — (C  coin. 170, 171.) 

N.  B.  Art.  173.  —  Les  notaires  et  les  huissiers  sont 
tenu-,  à  peine  de  destitution,  dépens,  dommages-inté- 
rêts envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des 
protêts  et  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par 
ordre  de  dates,  dans  un  registre  particulier,  côté  pa- 
rafé et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  réper- 
toires. -  (  C.  eiv.  039.  1168.  -  Proc.  civ.  81,  135  137, 
139,  952.  —  C  coin.  170,  171.) 


FORMULE   N°  186. 
Citation  en  concililion. 

L'an etc.,  à  la  requête  de 

J'ai etc.,  soussigné,  cité  le  citoyen,  etc,  etc, 

à  son  domicile,  parlant  à  -—      ainsi  déclaré; 

A  comparaître  le  à heures  de     _.  par  de- 

vant M.  le  juge  de  paix  de        tenant  bureau  de  paix 
etdeconciliation.au   lieu  ordinaire  de  ses  séances, 

Pour  se  concilier,  si  faire  se  peut,  sur  la  demande 
que  le  requérant  a  l'intention  d'intenter  contre  lui, 
au  tribunal  civil  do  ,  en  condamnation  au  paie- 
ment d'une  somme  de  en  principal,  que  le  dit  ci- 
toyen doit  au  requérant,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  billet 
par  lui  souscrit  le     enregistré  le  etc, 

Lui  déclarant  que,  faute  par  lui  de  comparaître,  le 
requérant  prendra  les  avantages  de  la  loi.  A  ce  qu'il 
n'en  ignore,  etc, 
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FORMULE  Ne  187. 
Pouvoir  pour  comparaître  en  conciliation 

Je  soussigné  —  etc, 

Donne  pouvoir  à  Monsieur  N  de,  pour  moi  et  en 
mon  nom,  se  présenter  au  bureau  de  paix  et  de  con- 
ciliation tenu  par  M.  le  juge  de  paix  de 

Sur  la  demande  que  j'ai  formée  fou  contre  moi  for- 
mée) par  exploit  de         etc. 

Se  concilier  si  faire  se  peut,  «ur  la  dite  demande,  et 
généralement  faire  tout  ce  qu'il  croira  convenable  à 
mes  intérêts  promettant  de  l'approuver. 

Fait  à      le 


Bon  pour  pouvoir 


[Signature) 


FORMULE  Nu  188. 

Procès-verbal  de  conciliation  contenant  les  conditions 
d'un  arrangement. 

Aujourd'hui,  etc, le... 

Par  devant  nous         juge  de  paix  de  assisté  de 

notre  greffier 

Ont  comparu  volontairement  ou  en  vertu  de  la  cita- 
tion, en  date  du  ministère  de  — huissier, etc,  ; 

les  citoyens  A.  et  B.  (professions  et  demeures) 

Le  citoyen  A...  nous  a  demandé  de  le  concilier  sur 
le  différend  qui  le  divise  avec  le  citoyen  B...  au  sujet 
de...  etc. 

Le  citoyen  B...  de  sou  côté,  a  dit  etc.  Sur  quoi 
les  parties  se  sont  accordées  de  la  manière  suivante  : 

Convention  des  parties. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  ac'te  en 
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la  salle  d'audience,  ou  au  greffe  du  tribunal  de  paix, 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus;  et  après  lecture,  les 
parties  ont  signé  avec;  nous  et  notre  greffier  ou  dé- 
claré,     .     etc. 

(Signatures  du  juge,  du  greffier  et  des  parties.  ) 


FORMULE   N°  189. 
Procès-verbal  de  non- conciliation 

Aujourd'hui,  ele,  _ Par  devant  nous     —    etc.  Ont 

comparu etc. 

Le  citoyen  A.  nous  a  demandé  etc,  etc, 

Le  citoyen  B.  nous  a  dit  qu'il  ne  pouvait  se  conci- 
lier sur  la  demande  dont  il  s'agit. 

Pourquoi,  après  avoir  entendu  les  parties  et  emplo- 
yé vainement  notre  médiation  pour  les  concilier, 
nous  les  avons  renvoyée-  à  se  pourvoir  par  devant 
qui  de  droit. 

En  foi  de  quoi,  etc... 


FORMULE   N°  190. 
Mention  de  la  non  comparution. 

Le  citoyen  A.  .,  demandeur-,  ou  défendeur  en  conci- 
liation, par  citation  en  date  du    exploit  de  N..., 

huissier,  ele.  n'a  point  comparu. 

Donne  à  la  réquisition  du  citoyen  B ...,  défendeur, 
ou  demandeur  à  la  dite  citation,  au  tribunal  de  paix 
de le  à    _.    heures etc. 
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FORMULE   N°  191. 

Ordonnance  d'injonction  au  greffe  de  la  justice  de  paix 

de  livrer  une  expédition  ou  autre  acte 

de  son  ministère. 

(  Proc,  civ.  art.  751.) 

Nous,  juge  de  paix  de _ 

Vu  l'exposé  à  nous  fait  à  l'instant  par  B  ..._  demeu- 
rant à  •••■  que  le  citoyen  M...,  greffier  de  notre  justice 
de  paix  refuse  de  lui  délivrer,  malgré  ses  demandes 
réitérées,  l'expédition  de (énoncer  l'acte).  En- 
joignons au  dit  citoyen  M...,  greffier,  de  livrer,  dans 
vingt-quatre  heures,  moyennant  salaire  suffisant,  ex- 
pédition, en  forme  de  (énoncer  l'acte  demandé) 

sous  les  peines  de  droit 

Fait  à le 

(Signature  du  juge.) 


FORMULE  Nu  192. 

Requête  pour  obtenir  une  seconde  grosse  d'un  jugement. 

A  M.  le  juge  de  paix  de 

Le  citoyen, etc, 

a  l'honneur  de  vous  exposer  que  la  grosse  d'un  juge- 
ment rendu  par  votre  tribunal,  In  ,  par  lequel  le 

sieur -—a  été  condamné  à  lui  payer  la  somme  princi- 
pale de  a  été  par  lui  égarée;  que  voulant  poursuivre 
l'exécution  du  dit  jugement,  il  lui  importe  d'en  obte- 
nir une  seconde  grosse;  en  conséquence,  il  conclut  à 
ce  qu'il  vous  plaise,  Magistrat,  lui  permettre  de  se 
faire  délivrer  par  le  greffier  du  tribunal  une  seconde 
grosse  du  dit  jugement.  Présenté  à le 

(  Signature  } 
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FORMULE  N°  193. 
Ordonnance  du  juge. 

Nous,  juge  de  paix  de.  .  .  vu  la  requête  qui  précède; 
vu  aussi  l'art.  752  du  Code  de  procédure  civile  ;  auto- 
risons le  citoyen  B. .  .  .  à  se  faire  délivrer  parle  ci- 
toyen M.  .  .  .  greffier  de  ce  siège,  une  seconde  grosse 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  paix  de  cette 
commune  le contre  le  sieur.  .  .  . 

Fait  à le.  .  .     . 

(Signature  du  juge.) 


FORMULE  N?  194. 
Cédule  de.convocalion  d'un  conseil  de  famille. 

Nous,  juge  de  paix  de agissant  d'office  ou  sur 

la  réquisition  du  citoyen design  r  ses  qualités.) 

Convoquons  pour  composer  le  conseil  de  famille  du 
mineur les  citoyens  1°.  .  .  .  2°.  ...  3° pa- 
rents, alliés  ou  amis' de  la  ligne  paternelle,  (  dire  le 
degré  de  parenté  ou  d'alliance)  ;  et  les  citoyens  1°.  .  . 
2°.  .  .  3°.  .  .  .  etc.,  de  la  ligne  maternelle  ; 

Lesquels  se  réuniront  le à heure 

(tel  lieu)  pour  délibérer  sur  les  intérêts  dudit  mi- 
neur  fils  légitime  de et  de décédés. 

Donné  à.  .  .  .  le.  •  .  . 

(  signature.  ) 

La  notification  se  fait  comme  suit  : 

Notifiée  a  été  la  cédule  ci-dessus.    1°  au  citoyen.  .  .  . 

demeurant   â   ...  en   son   domicile,   parlant  à 

2°.  .  .  .  ete,  3°.  .  .  .  etc.,  par  moi  X.  .  .  .  huissier  exploi- 
tant près  le  tribunal  de  paix  de.  .  .  .   domicilié   a.  •  .  . 
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aujourd'hui  le.  .  .  .  etc.,  avec  citation  à  comparaître 
le....  à..',  heure....  à  (  tel  lieu  )  pour  composer  le  con- 
seil de  famille  qui  doit  délibérer  sur  les  intérêt^  du 
mineur.  ...  les  prévenant  que,  faute  de  s'y  présen- 
ter, ils  encourront  l'amende  prévue  par  l'article  340 
du  code  civil.  A  ce  que  les  susnommés  n'en  igno- 
rent, je  leur  ai,  à  chacun  séparément  laissé  copie  du 
présent  exploit,  en  parlant  comme  dessus,  ce  requé- 
rant le  citoyen.  .  .  .  demeurant  à.  .  .  .  dont  acte.  Le 
coût  est  de.  .  .  . 

(  Signature  de  l'huissier.  ) 


FORMULE  Xe  195. 

Procès-verbal  de  délibération   d'un   conseil 

de   famille.    • 

Aujourd'hui.  .  .  .  à.  .  .  .  heure  de.  ...  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  de.  .  .  . 

Pardevant  nous.  .  .  .juge  de  paix  de  la  commune 
de....  assisté  de....  grenier  du  cette  justice  de  paix. 

En  vertu  de  la  convocation  faite  par  nous,  agissant 
d'office, 

Ont  comparu,  savoir: 

Du  côté  paternel  : 

1°.  .  .  .  2°.  .  .  .  3e 

Dît  côté  maternel  : 

10  Oo  Oo 

X....     .£■....     o.... 

Ou  bien  ; 

Pardevant  nous.  etc. 
A  comparu  le  citoyen.  .  .  .  etc. 

Lequel  comparant  a  dit  qu'en  conséquence  de  notre 
indication  verbale  de  ces  jour,  lieu  et  heure  (ou  bien  en 
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vertu  de  notre  cédule  en  date  du.  .  .  .  contenant  indi- 
cation de  ces  jour,  lieu  et  heure,  )il  a  convoqué  parde- 
vant  nous  les  parents  et  amis  du  mineur.  .  .  .à  l'ef- 
fet de  se  réunir  en  conseil   de  famille  avec   nous  et 

sous  notre  présidence  et  donner  leur  avis  sur 

Et,  attendu  la  présence  de  toutes  les  personnes  appe- 
lées;! concourir  à  la  formation  dudit  conseil  de  famille 
le  comparant  nous  a  requis  de  le  constituer  et  a 
signé  après  lecture. 

(  Signature.  ) 
Ont  aussi  comparu,  savoir  : 

Du  côté  paternel  : 
1°.  .  .  .   2e.        3° 

Du  côté  maternel  : 
Ie.  ...  2e.  ...  3e. 

Lesquels  parents  et  amis  se  sont  réunis  en  conseil 
de  famille,  sous  notre  présidence  ;  après  avoir  déli- 
béré avec  nous  sur  l'objet  de  la  convocation, 

Considérant  que  tout  muicur  sans  tuteur  doit  en 
être  pourvu  par  le  conseil  de  famille,  aux  termes  de 
^article  336,  code  civil. 

Le  conseil  a  été  unanimement  d'avis  de  nommer, 
comme  de  fait  il  nomme  par  ces  présents  le  citoyen.... 
tuteur  du  mineur.  ...  à  l'effet  de  prendre  soin  de  sa 
personne,  le  représenter  et  administrer  ses  biens  tou- 
jours au  mieux  de  ses  intérêts  et  sous  les  charges  et 
conditions  édictées  par  la  loi. 

Lequel,  étant  présent,  a  déclaré  accepter  cette  fonc- 
tion, a  prêté  entre  nos  mains  le  serment  de  bien  et 
fidèlement  remplir  les  devoirs  et  obligations  qu'elle 
lui  impose,  et  a  signé  après  lecture.. 

(  Signature.  ) 

Le  conseil,  procéda  ensuite  à  la   nomination  d'un 
subrogé  tuteur. 
Considérant  que,  dans  toute  tutelle,  il  doit  y   avoir 


V 
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un  subrogé-tuteur  nommé  pa:  le  conseil  de  famille  ; 
qu«  ce  subrogé-tuteur  doit  être  pris,  hors  le  cas  de 
frère  germain  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le 
tuteur  n'appartient  pas  ; 

Après  en  avoir  délibéré  avec  nous  hors  de  la  pré- 
sence du  tuteur,  le  Conseil  a  été  unanimement  d'avis 
de  nommer,  comme  de  fait  il  nomme,  par  ces  présen- 
tes, N.  .  .  .  quatrième  membre  du  conseil,  subrogé- 
tuteur  du  mineur.  .  .  .  pour  par  ledit  subrogé-tuteur, 
en  cette  qualité,  agir  et  nter  le  mineur  dans 

tous  les  cas  où  il  aurait  tirs  intérêts  opposés  à  ceux 
de  son  tuteur,  comme  aussi  pour  (aire  tous  actes  con- 
servatoires et.de  procéd  ne  prescrits  par  la  loi,  le- 
quel a  déclaré  accepter  ladite  qualité,  prêté  devant 
nous  le  serment  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  des 
devoirs  qu'elle  lui  impose  et  a  signé,  après  lecture. 

(  Signature.  ) 

Le  citoyen  .  .  .  .  (  lorsque  le  tuteur  revient  après  la 
nomination  du  subrogé-tuteur,  )  ayant  repris  siège,  a 
exposé  qu'il  y  a  un  avantage  ce  tain  pour  le  mineur  à 
demander  le  partage  de  la  succession  qui  lui  est  déchue 
conjointement  avec...  qu'en  effet  (motifs  de  cet 
avantage  )  en  conséquence,  il  demande  au  conseil  de 
délibérer  et  de  donner  son  avis  sur  l'autorisation  né- 
cessaire, au  vœu  de  l'article  375,  code  civ.  pour  l'in- 
"ti.oduction.de  la  demanda  en  partage.  Après  qu'il  en 
-a  été  délibéré  avec  nous  ; 

Considérant  que  nul  ne  peut  être  forcé  de  rester 
dans  l'indivision  ;  que  tout  paj'tage  de  bien-;  apparte- 
nant, en  tout  ou  en  partie,  à  dès  mineurs,  doit  être  fait 
en  justice  ; 

Considérant  qu'il  y  a  avantage  i  êel  pour  le  mineur 
à  demander  ledit  partage,  qu'en  effet  (  en  dire  les 
motifs) 

Le  conseil  aété  unaniment  d'avis  d'autoriser  comme 
Refait,  par  ces  présentes,  il  autorise  M.  .  .  .  tuteur  du- 
dit  mineur,  à  former  en  justice  l'action  en  partage  de 
la  s-ucceseion  ou  des  biens  dont  il  s'agit  ; 

Dont  acte.  Fait  et  dressé  le  présent  procès-verbal, 
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les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  ont  les  parties 
signé  avec  nous  et  le  greffier,  après  lecture  à  elles 
faite. 

(  Signatures.  ) 


FORMULE  N°  106. 
Autre  procès-verbal. 


Aujourd'hui  etc.  .  .  .  à.  .  .  .  heure,  en  vertu  de  la 
convocation  faite  par  le  citoyen  A.,  juge  de  paix  de  la 
commune  de.  .  .  .  agissanl  d  offic  >  (  ou  sur  la  réquisi- 
tion du  citoyen  B    etc. 

Le  conseil  de  famille  du  mineur  C.  .  .  .  ('  désigner 
ses  qualités,  )  a  pris  en   tel    lieu  et   le  greffier 

ayant  fait  rappel  nominal  i\e^  membres  convo- 
qués, il  résulte  que  les  fnembres  présents  sont  : 
V  le  citoyen  A  ..  juge  de  paix,  président  ;  2°  le  citoyen 
B....  tuteur;  3°  D ...  4°  E....  5°  F...  6°  G....  7°  H... 
8°  J.  .  .  .  9°  J.  .  .  .  tous  les  sept  derniers,  frères  ger- 
mains dudit  mineur,  et  les  quatre  membres  sui- 
vants :  R.  .  .  .  L.  .  .  .  M.  .  .  .  el  N.  .  .  .  aussi  frères  ger- 
mains dudit  mineur,  n'ont  point  comparu,  ni  personne 
pour  les  représenter. 

En  conséquence,  le  juge  de  paix  a  rendu  l'ordon- 
nance suivante  :  Vu  la  citation  donnée  aux  citoyens 
R....  L....  M....  et  N....  ;  professions  et  demeures  j 
par  le  ministère  de  l'huissier  Q.  .  .  .  le.  .  .  . 

Attendu  que  les  susnommés  ont  été  convoqués 
pour  deux    heure  qu'il    est  maintenant 

plus  de  trois  heures  n'ont  ptint  comparu. 

Mais,  attendu  que,  des  explications  qui  nous  sont 
parvenues,  le  citoyen  i est  empêché  de  compa- 
raître par  une  c  me  ;  Nous,  A. . . .  juge  de 
paix  de.  .  .  .  muons,  au  nom  de  la  République 
lesdits    citoyens   R...  M...  N...   chacun  à  six  gourde* 
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d'amende  envers  la  caisse  publique,  conformément  à 
l'article  3i0du  Code  civil,   et  aux  dépens  liquidés  à.  .  . 

Et,  attendu  que  des  dorze  membres  convoqués  pour 
former  le  conseil,  quatre  n'ont  point  comparu  ;  qu'aux 
termes  de  l'article  3i?,  il  faut  au  moins  la  présence 
des  trois  quarts  des  membres  convoqués  pour  délibé- 
rer ;  que  les  huit  membres  présents  ne  forment  pas 
les  trois  quarts  de  douze,  partant  le  conseil  ne  se 
trouve  pas  en  nombre  suffisant.  Usant  des  pouvoirs 
que  nous  confère  l'art.  34 L  du  code  civil,  noas  ajour- 
nons l'assemblée,  ou  bien  nous  prorogeons  l'assem- 
blée à  tels  jour  et  heure. 

Et,  après  lecture  faite  aux  membres  présents,  avons 
clos  le  présent  procès- verbal  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus  et  avons  signé,  etc. 


FORMULE  N°  107. 


Ratification  au  subrogé-tuteur  du  procès-verbal 
gui  précède. 

Notifié  a  été  l'acte  ci-dessus,  par  moi  E.  .  .  .  huissier 
etc.  .  .  •  ce  jourd'hui  le.  .  .  .  etc.,  au  citoyen  L.  .  .  .  su- 
brogé-tuteur du  mineur  C.  .  .  .  demeurant  à.  .  .  .  en 
son  domicile,  parlant  à...  ainsi  déclaré  ;  avec  somma- 
tion de  se  présenter  le.  .  .  .  à.  .  .  .  heure,  au  greffe  du 
tribunal  de  paix  de.  .  .  pour  prêter  entre  les  mains  de 
M.  le  juge  de  paix  le  serment  de  bien  et  fidèlement 
exercer  la  charge  de  subrogé-tuteur  dudit  mineur  et 
je  lui  ai  en  neutre  laissé  copie  du  présent  exploit  avec 
celle  dudit  acte,  en  parlant  comme  dessus,  dont  acte, 
requis  parle  citoyen  B.  .  .  .  tuteur  dudit  mineur,  de- 
meurant à.  .  .  délégué  à  cet  effet.  Le  coût  est  de 
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FORMULE   N°198. 

Règlement  par  le  conseil  de  famille  de  la  dépense  an- 
nuelle et  de  l'administration  des  ôifns  du  mineur,  avec 
autorisation  au  tuteur  de  s'aider  d'un  ou  de  plusieurs 
administrateurs  salariés  et  obligation  de  sa  part  d'em- 
ployer l'excédent  des  revenus  sur  les  dépenses. 

L'an etc.   Par  devant  nous, _  a  compara 

N etc,  au  nom  et  comme  tuteur  de son  ne- 
veu, âgé  de  huit  an*,  fil*  légitime  de .  et  de 

décédés.  Il  a  été  nommé  à  cette  fonction,  qu'il  a 
acceptée,  par  délibération  du  conseil  de  famille  du  dit 
mineur,  reçue  et  présidée  par  nous,  suivant  procès- 
verbal  du enregistré. 

Le  tuteur  a  dit  que,  suivant  procès  verbal  dressé  par 

Me  N. et  son  collègue,   notaires  à le il 

a  été  procéda,  à  sa  requête  en  présence  du  subrogé- 
tuteur,  à  l'inventaire  Adèle  et  à  la  description  exacte 
des  objets  mobiliers,  linge,  bardes,  bijoux,  deniers 
comptants,  titre -5,  papiers  et  renseignements  des  suc- 
cession et  communauté  de  biens  des  père  et  mère  de 
son  pupille;  q  i  il  résulte  du  dit  inventaire  que  le  pro- 
duit des  revenus  du  dit  mineur  peut  ête  évalué  à  la 

somme  de et  que,  désirant,   pour   se   conformer 

aux  art.  365,  366  Cod.  civ.  faire  régler  la  somme  à 
laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mi- 
neur, ainsi  que  l'administration  da  ses  biens,  et  faire 
déterminer  positivement  cette  somme  à  laquelle  com- 
mencera pour  lui  l'obligation  d'employer  l'excédent 
des  revenus  sur  la  dépense,  i!  a  en  exécution  de  notre 

cédule etc,  convoqué etc,    le   conseil    de 

famille,  composé  de  etc,  pour  délibérer  sur  les 

différents  chefs  de  son  exposé,  et  a  le  dit  comparant 
requis  acte  de  ses  diligences,  et  a  signé  après  lecture 
faite. 

(Signature.  ) 

Ont  aussi  comparu,  savoir;  du  côté  paternel, 
!•...  2°....    3e....;  du  côté  maternel,  etc. 
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Lesquels  parents  (et  amis),  réunis  en  conseil  de 
famille  sous  notre  présidence,  après  avoir  mûrement 
réfléchi  avec  nous  sur  les  différentes  clauses  de  l'ex- 
posé du  tuteur  et  hors  de  sa  présence; 

Vu,  l'inventaire  susvisé  et  les  différents  actes  y 
relatés; 

Considérant,  que  le  revenu  dumineur  peut  être  éva- 
luée la  somme  de  P.  4.000;  que  son  entretien  ordi- 
naire, les  impositions  de  ses  bien==,  les  dépenses  im- 
prévues et  les  frais  de-gestion  peuvent  ensemsle  s'es- 
timer à  1,800  piastres,  ce  qui  réduit  le  revenu  à  2.200 
paistres  ; 

Considérant  en  droit,  que  lors  de  l'entrée  en  exer- 
cice de  tonte  tutelle  antre  que  celle  des  père  et  mère, 
le  conseil  de  famille  doit  régler  par  aperçu  et  selon 
l'importance  des  biens  régis  la  spmmeà  laquelle 
pourra  s'élever  la  <■  annuelle  des  mineurs,  ainsi 

que  celle  d'admiidsti  ation  de  leurs  biens. 

Le  conseil,  à  l'unanimité,  fixe  et  arrête  la  dépense 
annuelle  dumineur  à  la  somme  de  mille  huit  cents 
piastres,  tant  pour  sa  nourriture  et  entretien  que  pour 
son  éducation,  et  les  frais  de  la  gestion  du  tuteur  à  celle 
de  250  piastres  par  année  et  les  frais  d'un  adminis- 
trateur salarié, que  le  tuteur  est  autorisé  à  s'adjoindre, 
sous  sa  responsabilité  à  colle  dr  250  piastres  par  an,  et 
attendu  que  le  produit  net  des  r  venus  présente,  après 
la  dépense  annuelle  acquittée,  un  excédent  de  mille 
sept  cents  piastres  qu'il  est  convenable  de  placer  au 
profit  du  dit  mineur. 

Le  conseil,  également  à  l'unanimité  arrête  que  le 
tuteur  sera  tenu  de  faire  chaque  année,  et  dans  les 
six  mois  suivants  au  plus  tard,  le  placement  en  im- 
meubles mi  à  intérêt  dans  telle  maison  ou  établisse- 
ment de  la  somme  de  et  des  intérêts 
annuels  de  cette  somme,  faute  de  quoi,  il  sera  passi- 
ble de  l'intérêt  des  somm  ss  non  i  mployées, dont  acte. 
Fait  et  dressé  le  présenl  \^->><:ès  verbal  que  les  déli- 
bérants et  le  tuteur,  rappelé  dans  le  conseil,  ont  si 
gné  aveenous  et  le  greffier,  après  lecture  faite. 


LES   CODES    HAÏTIENS  425 


FORMULE  N°  199. 

Consentement  à  mariage  d'un  mineur  par  le  Conseil  de 
famille.  (  Même  préambule.  ) 

Le  tuteur  a  exposé  que  M        âgé  de  32  ans,  docteur 

en  médecine,  demeurant  à recherche  en  mariage 

M"" sa  pupille,  a  laquelle  ce  mariage  parait  con- 
venir; que  la  fortune  du  futur  se  compose  d'immeu- 
bles d'une  valeur,  d'envi  roi  et  d'une  somme  de 
en  deniers  comptants,  que  les  conditions  du  mariage 
projeté,  détaillées  dans  un  projet  signé  de  l'exposant, 
par  lui  représenté,  lequel  est  demeuré  annexé  au 
présent,  après  que  dessus  il  en  a  été  t'ait  mention, 
paraissent  convenables  et  avantageuses;  qu'en  con- 
séquence, il  a,  en  exécution  de  notre  cédule  etc. 
convoqué  et  réuni           ,  etc. 

Lesquels  parents,  réunis  en  conseil  de  famille  sous 
notre  présidence,  après  avoir  mûrement  délibéré  avec 
nous,  hors  de  la  présence  du  tuteur  ; 

Vu  l'exposé  du  tuteur,  et  le  projet  y  joint,  ainsi 
conçu,  etc,  {Détailler  les  conditions  du  mariage). 


FORMULE  N°   200. 
Décision  du  Conseil  sur  l'excuse  du  subrogé- tuteur. 

Aujourd'hui,  etc. 

Le  conseil  de  famille  du  mineur  composé  de:  1° 
M.  le  juge  de  paix  de  président,  des  citoyens  2°  B. 
à0  C.  et  4°  D.  le  dernier  représentant  le  citoyen  E.,  en 
vertu  de  sa  procuration  par  lettre  en  date  du  qui 
demeure  annexée  au  présent  procès-verbal,  tous  'pa- 
rents à  tel  degré  (ou  amis)  du  côté  paternel,  des  ci- 
toyens 5°  F.  6°  G.  et  7°  H.,  etc,  du  côté  maternel. 
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Le  conseil  étant  réuni  en  tel  lieu,  le  citoyen  L. 

etc,  s'est  présenté  et  a  exposé  que,  par  décision  en 
date  du  il  a  été  élu  subrogé-tuteur  du  mi- 
neur -  —  mats  qu'ayant  en  sa  faveur  une  cause  (Je 
dispense  prévue  par  ia  loi,  en  ce  qu'il  est  atteint  de 
telle  infirmité,  il  requiert  que  le  conseil  admette  son 
excuse  et  le  décharge  de  sa  fonction.  Le  conseil  ayant 
Jélibéré,  les  citoyens  B.  G.  D.  et  F.  sont  d'avis  de  re- 
jeter- la  demande,   attendu  que  la  cause  alléguée  par 

le  citoyen  L n'est  qu'un  mal  passager  et  non  une 

infirmité  grave  comme  il  est  dit  dans  la  loi.  Mais  les 

citoyens   A président,   et  G.   et  H.   sont  d'avis 

d'admettre  la  demande  et  de  procéder  au  remplace- 
ment du  subrogé-tuteur. 

En  conséquence,  le  Gonseil  rejette,  à  la  majorité,  les 

moyens  d'excuse   proposés   par   le   citoyen  L  et 

maintient  sa  nomination  à  la  charge  de  subrogé-tuteur 
du  mineur. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 


FORMULE  N9  201. 
Pourvoi  contre  la  décision  du  Conseil. 

L'an  —   etc.,  à  la  requête  de etc. 

J'ai,  N  _  huissier,  etc.,  donné  assignation  aux 
citoyens  1°  B  etc.,  demeurant  à  — -  en  son  do- 
micile, parlant  à  ainsi  déclaré  : 

2°  C  etc. 

3°  D  etc.  (  On  assigne  tous  les  membres  qui 

ont  été  d'avis  de  la  délibération.  ) 

à  comparaître  au  tribunal  civil  de  dans  la  hui- 

tainefranche,  délai  de  la  loioutreceluide  distance,  (s'il 
y  a  lieu)  et  à  toutes  les  audiences  suivantes,  toujours  à 
neuf  heures  du  matin,  jusqu'à  jugement  définitif  pour 
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voir  prononcer  la  nullité  d'un  acte  portant  délibération 
du  conseil  de  famille  du  mineur  H.  en  date  du 
Attendu  que  ( motifs  :  en  conséquence,  voir  ordonner 
que  la  délibération  du  conseil  do  famille  dudit  mineur 
présidée  par  M.  I  î  juge  de  paix  de.  .  .  le.  .  sera  rejetée 
purement  et  simplement,  et  que,  etc.  Et  afin  que  les 
susnommés  n'en  ignorent,  je  leur  ai  à  chacun  séparé- 
ment a  domicile  et  parlant  comme  dessus,  laissé  copie 
d'un  extrait  du  dit  acte  a  /ec  celle  du  présent  exploit, 
don  t  acte.  Le  coût  est  de 


FORMULE  Ne  202. 

Requête  à  fin  d'homologation  d'une  délibération 
de  Conseil  de  famille. 

A  Monsieur  le  Magistrat,  doven  du  tribunal  civil 
de 

Le  citoyen  N  demeurant    à  au    nom  et 

comme  tuteur  de  fils  mineur  de... .... 

Requiert  qu'il  vous  plaise,  de  donner  votre  ordon- 
nance à  l'effet  d'homologuer,  pour  être  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  la  délibération  ci-jointe,  des 
parents  et  amis  dudit  mineur,  reçue  par  M.  le  juge  de 
paix  de  le dûment  enregistrée,  et  vous  fe- 
rez justice. 

(  Signature.  ) 
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FORMULE   iN°  203. 

Demande  en  homologation  d'une  décision  du  Conseil 
contre  le  tuteur. 

L'an etc., 

A  la  requête  de  etc.,  demeurant  à  ayant 

fait  partie  du  conseil  de  famille  du  mineur  ci-après 
nommé,  etc. 

J'ai  N           huissier,  soussigné  etc.,   donné  assigna- 
tion au  citoyen tuteur  du  mineur  fils  de 

et  de lequel  tuteur  nommé  à  cette  qualité  qu'il  a 

acceptée  par  délibération  du  conseil   de  famille  dudit 

mineur,  reçue  par  M.  le  juge  de  paix   de  le 

ledit  tuteur  demeurant  à  en  son  domicile  étant  et 

parlant  à  ainsi  déclaré  ;  à  comparaître  au  tribu- 

nal civil  etc,  pour  attendu  que,   par  délibération   âe< 

parents  et  amis  du  mineur,  en  date  du    laquelle 

autorise  à  provoquer  la  licitation  d'une  maison  dont 
le  mineur  est  propriétaire  pour  moitié,  il  a  été  dit  que 
le  citoyen  en   sa  qualité  de  tuteur  dudit  mineur, 

poursuivrait  l'homologation  de  cette  délibération  dans 
la  huitaine;  Attendu  que  plus  de  quinze  jours  se  sont 

écoulés,  et  le  citoyen ne  se  met  pas  en  devoii  de 

faire  prononcer  cette  homologation.  Voir  dire  et  or- 
donner que  la  délibération  susénoncée  sera  homolo- 
guée pour  être  exécutée  selon  saforme  et  teneur,  pour, 
en  outre,  répondre  et  procéder  comme  de  raison,  à  On 
de  dépens,  auxquels  ledit,  citoyen  sera  personnelle- 
ment condamné,  et  que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne 
pourra  employer  dans  le  compte  de  tutelle,  et  je  lui 
ai,  en  sou  domicile,  et  parlant  comme  dessus  laissé 
copie  du  présent  exploit,  dont  acte.  Le  coût  est  de.  .  • 
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FORMULE  N°  20 ï. 

Opposition  à  l'homologation  d'uni'  délibération  du 
Conseil  de  famille. 

L'an,  etcr 

A  la  requête  de,  etc., 

J'ai  N  huissier  etc,   soussigné,  signifié  et 

déclaré  au  citoyen    au  nom  et  comme  tuteur  du 

mineur. ...etc etc.... 

Que  le  requérant  entend  contester  la  délibération  du 
conseil  de  famille  dudit  mineur,  reçue  par  M.    le  juge 

de  paix   de le par  laquelle    lecitoyen     N  - 

en  sa  dite  qualité  de  tuteur,  a  été  autorisé  à  etc.,  et  en 
conséquence,  que  le  requérant  est  opposant,  comme, 
par  ces  présentes,  il  s'oppose  à  ce  qu'autrement  qu'en 

sa  présence,  ou  lui  dûment  appelé,  le  citoyen en 

poursuive  l'homologation;   déclarant  au   susnommé 

que   le  citoyen. requérant,    proleste   de    nullité 

de  tout  ce  qui  serait  fait  au  préjudice  de  ladite  opposi- 
tion ;  et  je  lui  ai,  à  domicile  et  parlant  C  irame  dessus, 
laissé  copie  du  présent  exploit,  dont  acte.  Le  coût  est 
de  ...  . 


FORMULE  N°  205 
Assignation  à  l'opposant. 

L'an à  la   requête  do  j'ai  N  huissier, 

etc.,  donné  assignation  au   citoyen  etc.,  etc.,  à 

comparaître  le  (  jour  et  heure   fixés  par  l'ordon- 

nance du  doyen  pour  entendre  le  rapport  du  juge  )  à 

la  chambre  du  Conseil  du  tribunal  civil   de devant 

MM.  les  doyen  et  juges  dudit  tribunal,  pour  déduire 
ses  motifs  d'opposition  à  l'homologation  de  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille,  etc. 
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FORMULE  N°  206. 

Ordonnance  du  juge  de  paix  portant  permission 
de  faire  apposer  les  scellés. 

Aujourd'hui  à heure,  etc. 

Pardevant  nous  N juge  de  paix  de assisté 

de  notre  greffier, 

A  comparu  le  citoyen  (  profession,  demeure  et  élec- 
tion de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas  dans  la  com- 
mune ;  lequel  nous  a  exposé  que  le_citoyen  B etc, 

son  débiteur  d'une  somme  de  — —  pour  telle  cause, 

est  décédé  le (  en  tel  lieu,  telle  rue  )  :   que   pour 

sûreté  de  sa  créance  il  a  le  plus  grand  intérêt  à  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  meubles  et  effets  de  son 
débiteur  ;  mais,  comme  il  n'a  pas  de  titre  exécutoire, 
il  nous  requiert  de  l'autoriser  à  faire  procéder  à  l'ap- 
position des  scellés.  Et  pour  appuyer  sa  demande,  il 
nous  a  exhibé  telles  pièces,  etc.  Sur  quoi,  nous,  juge 
de  paix,  attendu  que  le  comparant,  en  sa  qualité  de 
créancier,  a  intérêt  à  faire  mettre  sous  les  scellés  les 

meubles  et  effets  appartenant  au   citoyen   B  son 

débiteur   décédé,  permettons  audit   citoyen  etc., 

requérant,  de  faire  mettre  lesdits  scellés  et  disons 
que  nous  nous  transporterons  pour  procéder  à  cette 
opération,  aujourd'hui,  à  neuf  heures  du  matin. 


FORMULE  N°  207. 
Procès-verbal  d'apposition  de  scellés  sans  incident. 

L'an,  etc, le à heure  de 

A  la  requête  du  citoyen  A.  (  profession,  demeure   et 
élection  de  domicile  )   autorisé  par  notre  ordonnance 
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ou  bien  par  ordonnance  de  M.  le  Doyen  du  tribunal 

civil  de en  date  de  ce  jour  ou  encore  porteur  de 

tel  titre  expédié  en  forme  exécutoire,  etc.  ) 

Pour  sûreté  et  conservation  de  la  somme   de 

qu'entend  réclamer  le  requérant. 

Si,  c'est  à  la  requête  d'un  parent  ou  d'une  personne 
demeurant  avec  le  défunt  : 

Vu  la  réquisition  du  citoyen  B etc.,  à  cause  de 

la  minorité  ou  de  l'absence  de habile  à  se  porter 

héritier  ; 

Si  c'est  par  suite  d'un  réquisitoire  : 

En  vertu  d'un  réquisitoire  de  M.  le  Commissaire  du 

gouvernement  près  le  tribunal  civil  de _  en  date 

du  à  cause  de  la  minorité  de  ou  bien  : 

Sur  la  déclaration  du  citoyen membre  du  Con- 
seil communal  de  à  cause  de  ;  ( si  c'est  d'office  :) 
Etant  informé  que  le  citoyen  G.  ..  .  est  décédé  ce 
jour,  et  que  tel,  son  présomptif  héritier,  est  absent, 
ou  mineur  sans  tuteui ,  etc  .  .  . 

Nous  N.  .  .  juge  de  paix  de  ...  .  nous  somme-  trans- 
porté avec  le  citoyen  greffier,  dans  une  maison 
sise  à  rue  à  l'effet  d'apposer  nos  scellés  sur 
les  effets  de  la  succession  du  citoyen  de  son  vi- 
vant, (telle  profession)  décédé  le     - 

(  Si  c'est  avant  l'inhumation  :  ) 

Nous  avons  trouvé  le  corps  du  défunt  gisant  sur  le 
1  it,  dans  telle  pièce  de  la  maison. 

(  Si  c'est  après  l'inhumation  :  ) 

Etant  informé  que  le  corps  du  défunt  a  été   inhumé 

le nous  avons  demandé  au  citoyen      le  motif 

pour  lequel  il  n'a  fait  la  réquisitisn  d'apposition  des 
scellés  qu'aujourd'hui  à heure.  Sur  quoi  il  a  ré- 
pondu :  etc. 

On  a  soin  de  constater  au  commencement  l'heure 
de  la  réquisition. 
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FORMULE  N°  208 

Procès  verbal  d'apposition  des  scellés  avec  incidents 
divers. 

Même  préambule,  variant  selon  les  circonstances, 
comme  à  la  formule  précédente. 

Opposition.  —  Au  moment  de  commencer  l'opéra- 
tion, a  comparu  C       lequel  nous  a  dit  qu'il  est  leseul 

et  unique  héritier  du  défunt,  comme  étant  son  parent 
à  tel  degré  ;  et,  qu'étant  majeur  il  s'oppose  à  ce  que 
les  scellés  soient  apposés  sur  les  effets  de  la  succes- 
sion, de  laquelle  opposition  nous  avons  donne  acte 
au  comparant.   Le  citoyen  aussi   présent,  a  ob- 

jectéetc.  Sur  quoi, attendu  qu'il  y  a  urgence,  nous 
avons  ordonné  que,  nonobstant  ladite  opposition  et 
pour  la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra, 
les  scellés  soient  apposés  par  provision,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir. 

En  conséquence,  nous  avons  procédé  ainsi  qu'il  suit  ' 

Ou  bien  Référé.—  Sur  quoi,  nous  juge  de  paix,  ordon- 
nons qu'il  en  soit  référé  sur  le  champ  (  ou  à  telle 
heure  )  à  M.  le  doyen  du  tribunal  civil  de  ce  ressort  ; 
enjoignons  aux  parties  de  s'y  présenter.  En  attendant 
la  décision  de  ce  Magistrat  nous  avons  pour  la  con- 
servation des  droits  de  qui  il  appartiendra,  établi  à 
l'intérieur  ou  à  l'extérieur  de  la  maison,  etc.,  le  ci- 
toyen N gardien  judiciaire,  pour  empêcher  que 

rien  ne  soit  déplacé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  ;  et,  après  lecture,  les  parties  ont  signé  avec 
nous,  etc.. 

(  Signatures.  ) 
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FORMULE  N°  200. 

Sommation  à  un  tiers  d'assister  à  l'ouverture  d'un 

paquet. 

L'an  - —  etc.,  à  la'requête  de  R  etc., hé- 
ritier légitime  ou  créancier  sérieux  et  légitime  du  ci- 
toyen  etc.,  j'ai  H.  .  .  huissier etc.,  fait  som- 
mation au  citoyen            etc.,  de  comparaître  le 

a  heure  de en  la  chambre  du  conseil,  par- 
devant  M.  le  doyen  du  tribunal  civil  de  ce  ressort,  ou  au 
greffe  du  tribunal  de  paix,  pat  devant  M.  le  juge  de  paix 
de  la  commune  de  pour  assister,  si  bon  luisemble 
à  l'ouverture  d'un  paquet  cacheté  qui  a  été  trouvé  lors 
de  l'apposition  des  scellés  après  le  décès  du  cito- 
yen  etc.,  portant  pour  souscription  :  Papiers  du 

citoyen  R  pour  ledit  paquet  lui  être  remis,   s'il 

y  a  lieu.  Et  afin  qu'il  n'en  ignore,  je  lui  ai etc., 

en  lui  déclarant  qu'il  sera  procédé,  ainsi  que  de  droit, 
tant  en  absence  qu'en  présence,  etc. 


FORMULE  N°  210. 
Procès-verbal  d'ouverture  par  le  juge  de  paix. 

L'an le à        heures  de 

Nous jjjge  de  paix  etc.  Eu  conséquence  de 

l'assignation  prise  entre  les  parties  par  notre  procès- 
verbal,  d'apposition  des  scellés  ci-dessus  et  des  autres 
parts,  et  (  s'il  y  a  lieu  )  de  la  sommation  faite  au  ci- 
toyen R etc. 

Etant  assisté  de  notre  greffier,  en  présence  du  ci- 
toyen         membre  du  Conseil  communal  de  cette 

ville,  et  des  citoyens  etc.,  nous  avons  procédé  à 

l'ouverture  des  paquets  trouvés  cachetés  lors  de  l'ap- 
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position  des  dits  scellés  sur  les  effets  de  la  succes- 
sion .  .  . 

Lesdits  paquets  ayant  été  reconnus  sains  et  entiers, 
après  la  vérification  des  parafes  et  des  cachets  par 
les  parties  (  ou  bien  )  lesdits  paquets  ont  présenté  les 

altérations  suivantes (  constater  les  altérations  ) 

ensuite  nous  en  avons  fait  l'ouverture  ainsi  qu'il  suit: 
'j'  1°  Dans  le  paquet  portant  telle  suscription,  il  s'est 
'-trouvé  deux  pièces  entièrement  étrangères  à  la  suc- 
cession B et  qui  sont  reconnues   appartenir  au 

~  Citoyen  R    -        pourquoi  nous  en  avons  fait  remise  à 
:  l'instant  audit  citoyen  R  qui  le  reconnaît  et  en 

:  donne  décharge. 

Ou  bien.  —  Le  citoyen  R étant  absent 

.  nous  avons  remis  les  deux  pièces  sous  cachet,  pour 
,  lui  être  rendues  à  sa  première  réquisition. 
S     2°  Dans  tel  autre  paquet  nous  avons  trouvé  un  acte 
sous  seing-privé  ou  notarié,  écrit  sur  trois  pages  d'une 
feuille  de  papier  libre  ou  timbré  de  tel  type  ;  la  pre- 
mière commence  par  ces  mots  : 

Testament  olographe  du  citoyen  B et  finit  par 

ceux-ci etc.,  la  2e  page,  au  verso  du  premier'  feuillet, 

commence etc.,  et  la  3-  page,  au  recto  du  second 

feuillet,  etc.,  ensuite  est  la  signature,  etc. 

Ce,  fait,  nous  avons  bâtonné  tous  les  blancs  dudit 
acte  ;  côté  et  signé  les  pages  écrites,  en  tête  d'icelles  ; 
signé  et  parafé  ledit  acte  au-dessous  de  la  signature, 
ensemble  l'enveloppe,  et  à  l'instant  nous  l'avons  re- 
mis à  Me  notaire  en  cette  ville,  pour  être  gardé 

en  dépôt  au  rang  de  ses  minutes. 

En  loi  de  quoi,  nous  avons  elos  le  présent  proçès- 
verbal  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  les  compa- 
rants ont  signé  avec  nous  et  le  grenier. 

(  Signatures.  ) 
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FORMULE  N°  211. 
Procè) -verbal  de  carence. 

L'an  — -  etc.  Nous,  juge  de  paix  etc.  .  .  Sur  la  ré- 
quisition de etc  .  .  . 

Nous  sommes  transporté  à où  étant  a  com- 
paru  le  citoyen  _ etc.,  lequel  nous  a  dit  que  lé 

sieur  B  vient  de  décéder  et  qu'il  nous  a  fait  appe- 

ler pour  qu'il  nous  plût  de  constater  que  le  défunt  ne 
laisse  ni  argent,  ni  papiers,  ni  effets  ou  que  ceux  qu'il 
laisse  sont  d'une  valeur  trop  minime  pour  nécessiter 
l'apposition  des  scellés  et  a  signé. 

Nous juge  de  paix,  avons  donné  acte  au  com- 
parant de  sa  déclaration  et,  après  avoir  visité  le  loge- 
ment du  défunt,  composé  dune  chambre  unique  où 

reposait  sur    le  lit  le  corps  du  sieur  __ la  dite 

chambre  située  à  (  description  très  sommaire  ),  nous 
sommes  convaincu  qu'il  n'avait  d'autres  [meubles 
que  1°  2°  dont  la  valeur  ne  couvrirait  pas 

les  frais  d'une  apposition  de  scellés,  de  levée  et  d'in- 
ventaire :  en  conséquence,  nous  avons  dressé  le  pré- 
sent procès-verbal  de  carence,  dont  nous  avons  donné 
lecture  au  sieur  qui  l'a  signé  avec  nous  et  notre 

greffier,  après  avoir  prêté  serment  devant  nous  qu'il 
n'a  rien  détourné,  directement  ni  indirectement  et 
promis  de  représenter  les  objets  de crits,  à  qui  il  ap- 
partiendra. 

{  Signatures.  ) 
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FORMULE  Ne  212. 

Opposition  à   la  levée  de  scellés  par  déclaration  sur 
le  procès-verbal. 

Et  le  devant   nous  a  comparu  le  sieur 

etc.  faisant  élection  de  domicile  chez  lequel  a  dit 

qu'il  est  créancier  du  défunt,  d'une  somme  de  — 

pour et  qu'il  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  procédé  hors 

de  sa  présence  à  la  levée  des  scellés  apposés  après  le 

décès  dudit suivant  le  procès- verbal  qui  précède. 

Et  le  sieur a  signé,   après  lecture,  avec  nous 

et  le  greffier. 


Signatures. 


FORMULE  N°  213. 
Opposition  par  exploit. 

L'an le etc.,  à  la  requête  de (  noms, 

profession,  demeure  et  élection  de  domicile,  si  le  re- 
quérant ne  demeure  pas  dans  la  commune  )  j'ai  M 
huissier  etc.,  soussigné,  signifié  et  déclaré  au  citoyen 

N greffier  du  tribunal  de  paix  de  la  commune 

de  _-•..  etc,  etc,  que  le  requérant  s'oppose  à  la  levée 
des  scellés  apposes  sur  les  effets  de  la  succession  du 
citoyen  si  ce  n'est  en  sa  présence,  ou  lui  dûment 

appelé  ;  et  ce,  pour  sûreté,  conservation  et  paiement 
de  la  somme  de  que  lui  doit  ladite   succession 

pour (  causes  )  ;  Et  afin  que  ledit  greffier   n'en 

prétende  cause  d'ignorance,  je  lui  ai  laissé  copie  du 
présent  exploit,  en  parlant  à  sa  personne,  lequel  a 
visé  l'original  ;  dont  acte.  Le  coût  est  de  ...  . 
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FORMULE  N°  214. 
Réquisition  et  ordonnance  pour  la  levée  des  scellés. 
Et  le      "....    etc.,  pa rde van t  nous  juge  de  paix  de 


etc.,  a  comparu  le  citoyen (qualités  et  élection 

de  domicile  ),   lequel  nous  a  requis  de  procéder  à   la 

levée  des  scellés  apposés  dans  la  maison  sise  à 

rue etc.,  sur  les  effets  de  la  succession  du  ci- 
toyen B  décédé  le  de  nommer  un  notaire 
ou,  à  défaut  de  notaire,  un  membre  du  conseil  com- 
munal, pour  représenter  le  citoyen  S cohéritier 

présomptif  de  la  succession,  en  ce  moment  absent  de 
cette  ville  et  enfin  de  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  déclare 

que  les  parties  ont  fait  choix  de  Me  notaire,  et  du 

citoyen  X  expert,   pour  procéder  k  l'inventaire 

des  effets  de  ladite  succession. 

En  conséquence,  nous,  juge  de  paix,  faisant  droit  à 

la  réquisition  ci-dessus,  ordonnons  que  le à.  .  .  . 

heure  de.  ...  il  soit  procidé  à  la  reconnaissance  et 
levée  desdits  scellés,  à  la  charge  par  le  requérant 
d'appeler  les  parties  intéressées,  ainsi  que  les  cito- 
yens D  .  .  .  C .  .  .  demeurant  à  .  .  .  avec  élection  de 
domicile  chez    .  .  parties  opposantes. 

Donnons  acte  au  requérant,  en  sa  déclaration,  du 
choix  de  Me  .  .  .  notaire,  et  du  citoyen  X  .  .  .  expert, 
pour  procéder  à  l'inventaire  des  effets  de  ladite  suc- 
cession. Et,  après  lecture  le  requérant  a  signé  avec 
nous  et  le  greffier,  etc.. 


FORMULE  N°215. 

Sommation  aux  partie*. 

L'an   —    etc,  à  la  requête  de  —       etc,  j'ai  N... 
huissier  etc,  sommé: 
l°etc,  enson  domicile  parlant  à ainsi  déclaré. 

2° 3° etc.,  de  se  présenter  le à 

heures,  dans  la  maison  sise  pour  assisterai  bon 

leur  semble,  à  la  reconnaissance  et  levée  des  scellés 
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qui  ont  été  apposés  sur  les  effets  de  la  succession 
B  — —  et  par  suite  à  l'inventaire  des  effets,  titres  et 
papiers  de  cette  succession,  les  prévenant  qu'il  y  sera 
procédé  tant  en  absence  qu'en  présence,  et  je  leur 
ai,  à  chacun  séparément. laissé  copie  du  présent,  etc. 

Nota.—  La  sommation  indique  la  première  vaca- 
tion. On  n'a  pas  besoin  de  la  réitérer  pour  les  vaca- 
tions subséquentes.  (  Arg.  de  l'art.  955,  Proc.  civ.  ). 


FORMULE  N°    216. 
Procès- verbal  de  levée  des  scellés. 

Et  le à heures  de 

Nous juge  de  paix,  etc,  assisté,  etc.  En  consé- 
quence de  l'ordonnance  délivrée  par  nous  le  .et 

en  vertu  de  la  réquisition    du   citoyen ci  après 

nommé  et  qualifié,  nous  sommes  transporté  en  la 

demeure  où  est  décédé  le  dit  citoyen  ,  sise  à 

et  par  devant  nous,  ont  comparu  : 

1°  Le  citoyen  demeurant  à élisant  domi- 
cile en  la  demeure  de créancier  sérieux  et  légi- 
time du  défunt,  en  cette  qualité  ayant  fait  apposer  les 
scellés  après  son  décès,  et  requérant  actuellement 

leur  levée;  lequel,  assisté  de   Me avocat,   nous 

a  présenté  l'original  d'une  sommation  faite  aux  ci- 
toyens  _   par  ministère  de huissier,   en  date 

du et,  par  suite  de  cette  sommation: 

2°  le  citoyen habile  de  se  dire  et  porter  héri- 
tier du  défunt,  etc, 

;  3°    4° 

Mais  les  citoyens.  .  .  .  dûment  sommés,  ayant  fait 
défaut,  nous  avons  requis  d'office  Me.  .  .  .  notaire  en 
cette  ville,  pour  les  représentera  l'inventaire  conter- 
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mément  à  l'art.  830  du  Code  de  procédure.  Les  par- 
ties étant  présentes  et  dûment  représentées,  le  ci- 
toyen. .  .  .  expert,  a  prêté  en  nos  mains  le  serment 
de  bien  et  fidèlement  procéder  à  l'estimation  des  effets 
de  la  dite  succession,  lesquels  seront  à  l'instant 
inventoriés  par  Me.  .  .  notaire  aussi  présent.  Et 
nous  avons  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

(Si  les  parties  comparantes  veulent  faire  des  réqui- 
sitions ou  des  protestations,  on  consigne  leurs  dires). 

Les  scellés  apposés  sur  tel  meuble  en  tel  lieu,  ayant 
été  reconnus  sains  et  entiers,  nous  les  avons  levés, , 
et  le  greffier  en  a  remis  la  clef  au  dit  Me  .  .  .  .  notaire. 

Les  effets  contenus  dans  ce  meuble  ayant  été  inven- 
toriés et  prisés,  nous  avons  levé  les  scellés  de  tel — 

Attendu  qu'il  est .  .  .  heures,  nous  avons  renfer- 
mé en  tel  lieu  les  objets  qui  n'ont  pu  être  inventoriés 
et  nous  avons  réapposé  nos  scellés.  .  .  Tous  les 
effets  inventoriés  et  les  scellés  subsistant  sont  et 
demeurent  à  la  charge  du  citoyen.  .  .  gardien,  qui 
est  tenu  de  les  représenter  à  toutes  réquisitions. 

Les  parties  opposantes  s'étant  accordées  pour  se 
faire  représenter  dans  les  vacations  subséquentes  par 
le  citoyen.  .  .  à  qui  elles  donnent  tout  pouvoir  à 
cet  effet,  nous  leur  en  avons  donné  acte  et  nous  avons 

remis  la  continuation  de  notre  opération  à  demain 

à heures,  les  parties  seront  tenues  de  s'y 

présenter,  sinon  il  sera  procédé  tant  en  absence  qu'en 
présence. 

Nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal  ;  et  les 
parties,  après  lecture,  ont  signé,  etc, 

(  Signatures.  ) 
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FORMULE  N°  217  . 
Compromis  par  acte  sous  seing-privé. 

Les  soussignés  : 

Les  sieur? d'une  part, 

Et  le  sieur d'autre  part, 

Ont  préliminairement  fait  observer  ; 

Que  voulant  éviter  les  frais  et  ennuis  d'un  proeès 
qui  pourrait  s'élever  entre  eux  relativement  à  (dési- 
gner et  expliquer  ce  qui  fait  l'objet  du  litige.  ) 

Ils  consentent  à  s'en  rapporter  au  jugement  et  à  la 

décision  deD  -  etdeC lesquels,  en  casdaccep- 

tation  des  pouvoirs  que  les  susnommés  leur  con- 
fèrent par  ces  présentes,  décideront  sur  la  difficulté 
qui   divise  les  parties. 


FORMULE   N°  218. 
Constitution  du  Tribunal  arbitral. 

L'an Par  devant  nous  (qualités  des  arbitres), 

Ont  comparu  etc.  lesquels  ont  exposé  etc.  En  con- 
séquence, nous  avons  donné  acte  aux  par.ies  de  leur 
comparution  et  de  la  remise  qu'elles  ont  faite  du  dit 
compromis,  qui  demeure  annexé  au  présent  procès- 
verbal.  Acceptant  le  mandat  qui  nous  est  confié,  nous 
nous  sommes  constitués  en  tribunal  arbitral  pour  sta- 
tuer, dans  la  forme  et  les  délais  réglés  par  le  dit  com- 
promis sur  les  objets  qui  y  sont  indiqués;  et  pour 
entendre  plus  amplement  les  parties  et  examiner  les 
pièces  qu'elles  produiront,  nous  nous  sommes  ajour- 
nés au  mercredi  que  l'on  comptera  du  mois _ 

à.._ heures    de chez   M    --     l'un  de   nous, 
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auxquels  les  parties  se  sonl  engagées  à  compa- 
raître sans  sommation.  De  tout  ce  qui  précède,  nous 
avons  dressé  le  présent  procès-verbal  que  (noms  des 
parties)  ont  sign^  avec  nous. 

Nota.  —  La  sentence  arbitrale  se  met  à  la  suite  de 
ce  procès-verbal. 

(  Signature.  ) 


FORMULE    N°  219. 
Requête  afin  de  nomination  d'un  tiers  arbitre. 

A  Monsieur  le  juge  de  paix  de 


Le   sieur — expose  que  lui  et  le  sieur ont 

consenti,  par  acte  sous  seing-privé  en  date  du 

fait  double  et  dûment  enregistré  à  s'en  rapporter,  sur 
les  contestations  qui  les  divisent  et  énoncées  au*  dit 
compromis,  au  jugement  et  à   l'arbitrage  de  et 

de  que  tous  deux  ont  accepté,  par  acte  du 

les  pouvoirs  qui  leur  étaient  conférés. 

Que  les  dits  arbitres  ont  été  divisés  d'opinion  et 
qu'ils  n'ont  pu  s'accorder  pour  la  nomination  du  tiers- 
arbitre,  qu'ils  avaient  la  faculté  do  choisir  eux- 
mêmes,  ainsi  que  cola  résulte  du  procès-verbal  ci-joint 
en   date   dn 

A  ces  causes,  il  vous  plaira,  magistrat,  de  nommer 

d'office  le  tiers  arbitre  qui  départagera  les  dits  D 

et  C  ,  premiers  arbitres,  en  se  conformant  aux 

dispositions  du  compromis  et  du  Code  de  procédure 
civile. 

Et  vous  ferez  justice 

(Signature.  ) 
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FORMULE  N°  220. 
Sentence  du  tribunal  arbitral. 

Et  les  —  jour  et  heure,  nous,  arbitres  prénommés 
et  qualifiés,  réunis  chez  M     —  ,  l'un  de  nous,  avons 

rendu    la  sentence  suivante:  Entre  le  sieur  -  etc. 

d'une  part,  et  etc.  d'autre  part, 

La  cause  présente  à  juger,   au  point  de  droit,  les 

questions  suivantes:  l°...._ 2° (Enoncer  les  faits 

et  droits  résultant  du  procès .) 

Vu  (indiquer  les  pièces  avec  mention  de  l'enregis- 
trement. ) 

Les  parties  entendues  en  leurs  observations  respecti- 
ves; considérant  que  sur  la  première  question  ( ) 

sur  la  2e  question ,  Par  ces  motifs,  nous,  arbitres 

susdits  et  soussignés,  après  en  avoir  délibéré,  jugeant 
en  dernier  ressort;  disons,  ordonnons  ou  condam- 
nons, etc 

Condamnons aux  dépens  liquidés  à (ou 

dépens  compensés);  Et  sur  les  autres  demandes,  fins 
et  conclusions  des  parties,  les  mettons  respective- 
ment hors  de  cause,  et  avons  signé  après  lecture. 

(Signature  des  arbitres) 


FORMULE  N°  221. 
Ordonnance  d'exécution  ou  dexequatur. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

Nous  N.... juge  de  paix  de 

Ordonnons  que  le  jugement  arbitral  ci-dessus  ren- 
du le entre  les  citoyens  A.  .  .  .  et  B.  .  .  .  par  les 

citoyens  C et  D etc,  arbitres,  enregistré  le - 
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soit  exécuté  selon  sa  forme  et    teneur.   Donné  au 
greffe  du  tribunal  de  paix  de  le 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  la  présente  or- 
donnance avec  le  greffier. 

(  Signature.  ) 

Remarque.—  Du  jour  de  l'ordonnance  le  jugement 
confère  hypothèque  (art.  1890  C.  civ.). 


FORMULE  N°  222. 
Opposition  à  l'ordonnance  d'exécution. 

L'an  etc.T  A  la  requête  de  - _  j'ai,  N...  huis- 
sier     -  etc,  donné  citation  à  B.   demeurante 

en    son  domicile,   parlant    à      à  comparaître  à 

l'audience  du  tribunal  de  paix  de   le à 

heure   ~      ,   pour   voir  donner  acte    au    requérant 
qu'il    s'oppose   à    l'ordonnance    d'exécution    accor- 
dée par  M.  le  j  ige  de   paix  de  la  commune,  le, 
à  la  suite  d'un  acte  qualifié  jugement  arbitral  rendu  le 

parles    citoyens d'après  compromis  en 

date  du,  —  en  conséquence,  voir  prononcer  la  ré- 
tractation de  ladite  ordonnance  et  la  nullité  du  dit 
acte,  avec  dépens,  contre  le  citoyen  B 

Attendu  que  les  arbitres  ont  prononcé  hors  des 
termes  du  dit  compromis,  ou  sur  un  compromis  nul, 
ou  sur  un  compromis  expiré,  etc.. 

Et  afin  que  le  dit  B  n'en  ignore  je  lui  ai,  à  do- 
micile et  parlant  comme  dessus  laissé  copie  du  pré- 
sent exploit,  dont  acte.   Le  coût  est  de       

(  Signature.  ) 
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FORMULE  N°223 
Border  eau    d'inscription   hypothécaire. 

Hyppothèque  judiciaire  à  inscrire  au  bureau  des 
hypothèques  de 

En  vertu  d'un  jugement  arbitral  en  date  du 
enregistré  et  revêtu  de  l'ordonnance  d'exécution  dé- 
livrée le par  M.  le  juge  de  paix  de  enre- 
gistrée ;  (  si  c'était  par  suite  d'un  jugement  même 
du  tribunal,  on  mettrait.  En  vertu  d'un  jugement 
rendu  contradictoirement  ou  par  défaut  par  le  tribu- 
nal de          le enregistré  ).  Le  citoyen (  noms 

et  prof,  demeurant  à       .    qui  élit  demicile  chez , 

demeurant  en  cette  ville requiert  contre  le  cito- 
yen (  noms  et  prof.  )  demeurant  à  inscription  de 
l'hypothèque  judiciaire  résultant  du  jugement  sus- 
énoncé,  sur  tous  les  bisns  immeubles   présents  et  à 

venir  dudit  citoyen  ,  qui  sont  ou  seront  situés 

dans  l'étendue  du  ressort  de 

Pour  sûreté  :  1°  de  la  somme  de  ,  montant 
en  principal  des  condamnations  prononcées  contre 
le  dit  citoyen  au  profit  du  requérant  par  le  jugement 
précité,  actuellement  exigible  et  produisant  inté- 
rêt à  raison  de....  Vo  par  an,  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  ri  P 

2°  De  la  somme  de  pour  intérêts 
dudit  capital  couru-  depuis  le  jour  de  la 
demande,  jusqu'à  ce  jour,  ci  P 

3°   De    deux  ans  d'intérêts  à    échoi 
s'élevant  à                indépendamment  de 
ceux  de  l'année  courante, ci  P 

4°  De  ,  pour  le  montant  des  frais 
liquidés  par  le  dit  jugement efp 

5°  De  ,  pour  les  frais  de  mise  à 
exécution,  ainsi  évalués  sans  nul  préju- 
dice,       K ciV 

Total  à  inscrire  :  


ci 


Pour  réquisition 


(  Signature  ) 
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FORMULE   N°    224. 


Serinent  déféré  à  une  partie  et  reçu  par  h-  juge 
de  paix  sur  une  commission  rogatoire. 

L'an,  etc. 

Par  devant  nous,  etc. 

A    comparu   le  citoyen  etc lequel  a   dit  que, 

par  exploit  de huissier  etc....  il  a  l'ait  citer  à  com- 
paraître devant  nous  à  ces  jour,  lieu  et  heures  le 
sieur  B...  etc,  pour  assistera  la  prestation  du  ser- 
ment déféré  au  comparant  sur  (  fait  de  l'affirmation  ) 
par  jugement  du  tribunal  civil  de  (  ou  par  juge- 

ment du    tribunal    de    paix    de  en    date    du 

,  enregistré,  )  lequel  nous  commet  pour  rece- 
voir le  dit  serment,  suivant  qu'il  appert  de  l'expédi- 
tion en  forme  qu'il  nous  a  représentée  ;  qu'en  consé- 
quence il  requiert  qu'il  nous  plaise  de  recevoir  son 
serment  sur  le   fait  dont  s'agit  tant  en  absence  qu'en 

présence  du  sieur  B  contre  lequel  il  sera  donné 

défaut  en  cas  de  ni_n  comparution,  et  a  signé. 

(  Signature.  ) 

A  comparu  le  sieur  B.... 

Lequel  a  dit  qu'il  s'oppose  à  la  prestation  de  ser- 
ment attendu  (  motifs  de  son  opposition,  )  et  a  signé. 

(  Signature  ) 

Sur  quoi,   nous,  juge  de  paix. 

Vu  l'expédition  en  forme  du  jugement  ci-dessus 
daté,  à  nous  représentée  par  le  citoyen  etc....  dont 
le  greffier  adonné  lecture,  acceptant  la  commission 
rogatoire  qu'il  contient,  san-  nous  arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'opposition  du  sieur  B..--,  attendu  (motif) 
avons  reçu  du  dit  citoyen  le  serment  qu'il  a,  à 
l'instant,  fait  devant  nous,  la  main  levée  que ( ra  - 
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porter  textuellement  les  faits,  objet  du  serment  )  ; 
De  laquelle  prestation  de  serment  avons  donné  acte. 

Fait  et  dressé  le  présent  procès-verbal   à ,  les 

jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  avons  signé  avec  le 
greffier,  parties  présentes,  après  lecture. 

Si  le  cité  no  s'oppose  pas  à  la  prestation  de  ser- 
ment, au  lieu  de  ces  mots:  sans  nous  arrêter,  etc. 
on  dit  :    Du  consentement  du  sieur  B 

Et  si  le  cité  ne  comparait  pas,  on  varie  ainsi  : 
Vu etc. 

Attendu  que  le  sieur  B  ~_  n'a  comparu  ni  en  per- 
sonne, ni  par  fondé  de  pouvoir,  avons  donné  défaut 
contre  lui,  et  pour  le  profit,  avons  pris  et  reçu  dudit 
citoyen  etc le  serment,  etc. 


FORMULE  N°   225. 
Réception   de  caution  par  commission  rogatoire. 

L'an etc.  A  comparu etc.  lequel  nous  a  dit 

que  par,  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
le.,  enregistré,  il  a  obtenu  condamnation  au  paiement 
delà  somme  de  ...  contre  le  sieur  B...  pour  les  cau- 
ses énoncées  audit  jugement  portant  exécution  provi- 
soire à  la  charge  de  donner  caution,  dont  la  réception 
nous  a  été  déléguée.  Il  requiert,  en  conséquence 
qu'il  nous  plaise  lui  donner  acte  de  ce    qu'il  nous 

présente    pour  sa    caution  le  N propriétaire, 

demeurant  à  et     le     recevoir    en  cette 

qualité  tant  en    la  présence  qu'en   l'absence  dudit 

sieur  B qu'il  a  fait  appeler  à  cette  fin  à, 

ces  jour,  lieu  et  heure,  devant  nous  par  exploit  de 

huissier dont  il  nous  représente  l'original   avec 

l'expédition  du  dit  jugement,    ot  a  signé. 

(  Signature,  ) 
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A  aussi  comparu  le  sieur  B etc. 

Lequel  a  dit  que  (  consentement  ou  opposition 
qu'il  apporte  à  la  réception  de  la  caution  )et  a  signé. 

(  Signature.  ) 

Sur  quoi,  nous,  juge  de  paix,  acceptant  la  commis- 
sion qui  nous  est  déléguée  ;  Vu  l'expédition  en  forme 
du  jugement  et  l'original  de  la  signification  susdatées. 
Vu  l'art.  956  pr  civ. 

Donnons  acte  aux  parties  de  leurs  c  )mparutions  et 

dires  ;  Et  statuant  sur  la  réception  de  caution 

attendu  que  la  solvabilité  du  citoyen  C  .  .  .  .  n'est  pas 
méconnue  par  le  dit  sieur  B  . .  .  .  disons  qu'il  est  pré- 
sentement reçu  caution  du  citoyen  A  .  .  .  .  pour 
l'exécution  des  condamnations  dont  il  s'agit,  et  qu'il 
fera  sa  soumission  au  greffe  dans  les  délais  de  la  loi. 

(  Si  la  caution  est  présente,  au  lieu  d'un  acte  séparé 
fait  au  grefle,  on  ajoute,  avant  la  clôture  du  procès- 
verbal. 

A  l'instant  le  citoyen  C  .  .  .  .  s'est  présenté  et  a  dé- 
claré qu'il  se  rend  caution  pure  et  simple  de  A  .  .  . 
pour  répondre  de  l'exécution  des  condamnations  por- 
tées au  jugement  rendu  contre  le  sieur  C  ....  dont  ie 
greffier  lui  a  donné  lecture,  et  a  signé. 

(  Signature.  ) 

Dont  acte  ;  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons  fait 
et  dressé  le  présent  procès-verbal,  à  .  .  .  .  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus,  et  avons  signé  avec  le  greffier, 
en  présence  des  parties  et  de  la  caution,  après  lecture. 

(  Signatures.  ) 
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FORMULE  N°  226. 
Proeès-verbcU  d'ouverture  de.  l'enquête 

L'an  .  ,  .  .  Pardevant  nous,  etc.,  commis  pour  pro- 
céder à  l'enquête  dont  sera  ci-après  parlé, 

A  comparu  au  greffe  de  ce  tribunal  le  citoyen  A  .  .  . 
assisté  de  Me  .  .  .  avocat  militant  près  le  tribunal  civil 
de  ...  .  Lequel  nous  a  dits  que,  par  jugement  contra- 
dictoirement  rendu  entre  lui  et  le  sieur  B  .  . .  . 
le  ...  .  par  le  tribunal  civil  de  ...  .  enregistré  et 
signifié  tant  à  partie  qu'à  défenseur,  il  a  été  ordon- 
né avant  faire  droit,  que  le  citoyen  A  .  .  .  ferait  preuve, 
par  témoins,  pardevant  nous,  juge-commis  et  délégué 
à  cet  effet,  des  faits  par  lui  articulés,  et  qui  sont  énon- 
cés audit  jugement,  savoir  que  (  indiquer  l'objet  de 
l'enquête.  ) 

En  conséquence,  le  citoyen  A  .  .  .  requiert  qu'il 
nous  plaise  déclarer  présentement  ouverte  l'enquête 
ordonnée,  et  à  cet  effet  lui  délivrer  au  bas  de  la  re- 
quête, qu'il  nous  soumet  et  séparément  des  présen- 
tes, une  ordonnance  pour  faire  assigner  les  témoins 
qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  ainsi  que  le  sieur 
B  .  .  .  pour  être  présent  à  l'audition  desdits  témoins, 
et  ledit  Me  .  .  .  ou  ledit  citoyen  A  ...  a  signé  sous  tou- 
tes réserves. 

(  Signature.  ) 

Nous,  juge  de  paix,  acceptant  la  délégation  qui  nous 
est  faite  ;  Vu  le  jugement  ci-dessus  et  les  significa- 
tions y  jointes,  régulières  en  la  forme. 

Donnons  acte  audit de  ses  comparution,  dire 

et  réquisition  ;  en  conséquence,  déclarons  ouvert  le 
procès-verbal  de  l'enquête  et  disons  qu'il  sera  délvré 
séparément,  à  l'instant  même,  une  ordonnance  pour 

faire  appeler  les  témoins  devant  nous,   le         à 

heure      et  avons  signé  avec  le  greffier. 

(  Signature.  ) 
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FORMULE  N°  227. 
Requête  et  ordonnance  pour  assigneriez  témoins. 

A  M.  le  juge  de  paix  de 

Le  citoyen  A etc.,  (  s'il  est  assisté  d*un  défen- 
seur, )  ayant  pour  avocat  constitué  M*  du  bar- 
reau de.  .  . 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que,  par  jugement 
contradictoire  rendu  le        par  le  tribunal  civil  de 
entre  l'exposant  et  le  sieur  B  demeurant  à  , 

vous  avez  été  commis  pour  procéder  à  l'en- 
quête ordonnée  par  le  dit  jugement  ;  en  consé- 
quence l'exposant  requiert  qu'il  vous  plaise  de  l'au- 
toriser à  faire  assigner  devant  vous,  les  témoins  qu'il 
se  propose  de  faire  entendre  dans  ladite  enquête,  pour 
les  jour,  lieu  et  heure  qu'il  vous  plaira  indiquer  et  ce 
sera  justice. 

(  Signature.  ) 

Nous  _ _  juge  de  paix  de Vu  la  requête  ci- 
dessus,  le  jugement,  y  énoncé,  et  i.otre  ordonnance 
d'ouverture  de  l'enquête  dont  il  s'agit,  en  date  de  ce 
jour,  autorisons  l'exposant  à  faire  citer  à  comparaître 
devant  nous,  au  greffe  de  ce  tribunal,  le  de  ce 

mois,  à  dix  heures  du  matin,  les  témoins  qu'il  se  pro- 
pose de  faire  entendre  dans  ladite  enquête  à  laquelle 
sera  appelé  le  sieur  B  demeurant  à  par  ex- 

ploit contenant  notification  des  noms,  profession  et 
demeure  des  témoins,  et  ce,  plus  de  trois  jours  avant 
leur  audition.  Fait  à       -    le 

(  Signature  du  juge.  ) 
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FORMULE  N°  228. 
Assignation  aux  témoins. 

L'an et  le  A  la  requête  de etc.,  pour 

lequel  domicile  est  élu  au  cabinet  de   Me avocat 

du  barreau  de  qui   continuera  à   occuper    pour 

lui,  J'ai  (  immatricule  de  l'huissier  ).  soussigné,  signi- 
fié et.  avec  celle  des  présentes,  donné  copie  : 

1°  Au  citoyen  C  demeurante  on  son  do- 

micile étant  et  parlant  à  .  .  .  ainsi  déclaré 

2°  etc,  ainsi  déclaré; 

3°  — -  etc,  ainsi  déclaré  ; 

premièrement,  du  dispositif  d'un  jugement  conlra- 
dictoirement  rendu  entre  le  citoyen         et  le  sieur 
par  le  tribunal  civil  de  enregistré,  secondement, 

d'une  requête  présentée  à  M.   le  juge  de  paix  de 

commis  pour  procéder  à  l'enquête  dont  il  sera  ci-après 
parlé,  ensemble  l'ordonnance  au  bas  de  ladite 
requête,  en  date  du. ...  enregistrée,  à  ce  que  les 
susnommés  n'en  ignorent  ;  et  à  mêmes  requête, 
demeure,  élection  de  doniicile  et  constitution  d'avo- 
cat, j'ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  en  vertu  de 
l'ordonnance  susdatée,  donné  assignation  aux  sus- 
nommés, en  leur  domicile  étant  et  parlant  à  chacun 
comme  dessus,  à  comparaître  et  se  trouver  le....  à  .... 
heure    de  .  pardevant    M.     le    juge    de    paix, 

de  ....  au  greffe  de  cette  justice  de  paix  pour  dire 
et  déposer*  vérité  sur  les  faits  dont  ils  ont  connaissan- 
ce, et  dont  ledit  jugement  a  autorisé  la  preuve  aux 
offres  que  fait  le  requérant  de  leur  tenir  compte  de 
la  taxe,  si  elle  est  requise  par  eux,  leur  décla- 
rant que,  faute  de  comparaître  aux  lieu,  jour  et 
heure  ci-dessus  indiqués  ils  encourront  les  amen- 
des et  dommages-intérêts  prononcés  par  la  loi  et  se- 
ront réassignés  à  leurs  frais.  A  ce  que  pareillement 
les  susnommés  n'en  ignorent,  je  leur  ai,  en  leur 
domicile  et  parlant  comme  dessus,  laissé  à  chacun 
séparément  copie  tant  des  dispositif,  requête  et  or- 
donnance sus-énoncées  que  du  présent  exploit.  Dont 
acte.  Le  coût  est  de  .  .  . 
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FORMULE  N°  220. 
Assignation  à  la  partie. 

L'an  ...  .à  la  requête  de...  j'ai  N...  soussigné,  etc, 
signifié  et  laissé  copie  au  sieur  ...  demeurant  à  ...  en 
son  domicile  où  étant  et  parlant  à  .  .  .  (  ou  bien  si  la 
partie  a  défenseur  constitué;  :  laissé  copie  au  sieur  ... 
demeurant  à  au  cabinet  de  Me  son  avocat, 

où  étant  et  parlant  a        -  ainsi  déclaré  ;  d'une  requête 

présentée   à  M.  le  juge   do  paix  de (  comme  au 

numéro  précédent  ) 

Et  à  mêmes  requêtes  (comme  au  numéro  précédent.  ) 

pour  être  présent,  si  bon  lui  semble,  à  la  prestation 
de  serment  et  à  la  déposition  des  témoins  qu'il  se  pro- 
pose de  faire  entendre  dans  l'enquête  ordonnée  par 
ledit  jugement,  lui  déclarant  que  lesdits  témoins 
sont  : 

Ie  Le  sieur  (  noms,  profession  et  demeure.  ) 

2» 

3° ; 

à  ce  que  le  susnommé  n'en  ignore,  lui  déclarant 
que,  faute  par  lui  de  comparaître,  il  sera  procédé  à 
l'enquête  dont  s'agit  tant  en  son  absence  qu'en  sa 
présence. 

Et  je  lui  ai,  etc 

(  Signature  de  l'huissier.  ) 


FORMULE  Nu  230. 
Procès -verbal  &  enquête. 

Et  le  ...  .  (jour  fixé  par  l'ordonnance  ) 
Pardevant  nous,  juge  de  paix  de  .  .  .  commis  et  dé 
léguécomme  il  estdit  en  notre  ordonnance  d'ouvertur 
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d'enquête  qui  précède,  et  assisté  de  .  .  .  greffier  du 
siège, 

A  comparu  au  greffe  de  cette  justice  de  paix.  M*  .  .  . 
avocat  du  barreau  de...  et  du  citoyen...  demeurant  à... 

Lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance 

en  date  du  ••- enregistrée,  le  citoyen sa  pari.ie, 

a,  par  exploit  du  fait  assigner  les  témoins  qu'il  se 

propose  de  faire  entendre  dans  la  dite  enquête  à  com- 
paraître ce  jourd'liui,  à  dix  heures  du  matin,  au  greffe 
où  nous  sommes  prés?p.tement,etque,par  un  autre  ex- 
ploit du  même  huissier,  en  date  du  il  a  fait  assigner 
lesieur  (au  cabinet  de  Me  son  avocat,1,  pour 

être  présent,  si  bon  lui  semble,  à  l'audition  des  té- 
moins, ladite  assignation  contenant  notification  des 
noms,  professions  et  demeures  de  ces  témoins,  des- 
quels exploits  il  nous  a  représenté  les  originaux  et  a 
signé  sous  toutes  réserves. 

■  Signature  de  l'avocat.  ) 

A.  aussi  comparu,  M*  avocat  de  ce  barreau  et  du 

sieur Lequel  nous  a  déclaré  qu'il  ne  s'oppose  pas 

pour  sa  partie,  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'audition  des 
té    oins,  et  a  signé  sous  toutes  réserves. 

(  Signature  de  l'avocat.  ) 

(Suivent  les  constatations  des  comparutions  des 
parties,  de  leurs  dires,  des  faits  et  déclarations  des 
témoins,  des  reproches  et  des  défauts  de  témoins,  s'il 
y  enaj 


«-  (*s-\jszr>~^î> 


FORMULE  N°  231 
Procès  verbal  d'audition  d'un  témoin  à  domicile 

L'an  etc.  nous,  N  etc, 

Vu  le   jugement  contiadictoirement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  entre enregistré,  et  dû- 
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ment  signifié,  lequel  nous  commet  pour  entendre,  à 
domicile,  le  sieur  sur  les  faits  énoncés  au  dit 

jug  iment  ;  Vu  notre  ordonnance  en  date  du _  no- 

iii    e  par  exploit  de  huissier,  etc.,   portant  qu'il 

serait  par  nous  procédé  aujourd'hui,  à  onze  heures  du 

matin  à  l'audition  à    domicile  du  sieur demeu- 

rant  à  témoin  appelé  et  excusé  clans  ia  cause 

existante  entre  'es  parties  ci-dessus  nommées  sur  les 
faits  articulés  dans  ce  jugement,  nous  sommes 
tra>  sporté,  à  cet  effet,  a\  :c  notre  greffier  à  la  requête 
du  citoyen  A  au  domicile  du  témoin,  situé  à 

où,  Haut  entrés  dans  une  chambre  au  rez-de-chaussée, 
éclairée  par  deux  portes  ouvrant  sur  la  rue,  nous 
avons  trouvéle  dit  témoin  assis  dans  un  fauteuil  ;  nous 
lui  avons  fait  part  du  sujet  de  notre  transport,  il  a  ré- 
pondu qu'il  est  prêt  à  obéira  la  justice,  etc,  etc. 

Comme  à  la  Formule  précédente.  ) 


FORMULE  N°  232. 

Ordonnance  à   mettre  au  bas  de    l'acte 
qui  connu  et  le  juge. 

Nous,   juge  de  paix   de  commis    par  l'ordon- 

nance ou  le  jugement  qui  précède,  à  l'effet  de  procé- 
der à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  du  sieur  A 
demeurant  à 

Indiquons  le  neure  de  pour  être  procédé 

au  dit  interrogatoire  au  greffe  de  cette  justice  de  paix; 
et  commettons  X  huissier,  pour  donner  assigna- 

toin,  au  dit  sieur  A  à  comparaître  devant  nous 


Fait  à 


(  Signature  du  juge.  ) 
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FORMULE  N°   233. 
Notification  de  l'ordonnance  ci-dessus  avec  citation. 

L'an à  la  requête  de 

J'ai  N  -huissier commis  à  cet  effet,  soussi- 
gné, notifié  et,  avec  celle  des  présentes,  donné  copie 
à, ainsi  déclaré, 

1°  De  la  requête  contenant  les  faits  et  articles  sur 
lesquels  le  sieur  B  -        a  demandé  à  être  autorisé  à 

faire  interroger   le  sieur  A la   dite   requête  en 

date  du 

2°  D'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 

le enregistré,  portant  permission  de  faire  procé- 
der au  dit  interrogatoire,  (si  le  jugement  même  a 
commis  le  juge,  on  ajoute  :  et  commettant  à  cet  effet 
M.  le  juge  de   paix  de  sinon;;   3°   D'une  ordon- 

nance de  M.  le  doyen  dudit  tribunal  en  date  du 
enregistrée,  mise  'à  fa  suite  d'une  requête,  à  lui  pré- 
sentée le  ensemble  la  dite  requête  ;  par  cette  or- 
donnance il  a  commis  M.  le  juge  de  paix  de  pour 
procéder  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  dont  il 
s'agit. 

4°    Et  de    l'ordonnance    de    monsieur    le  juge   de 

paix  de ,  en  date  du  contenant  l'indication. 

par  ce  magistrat,  des  jour,  lieu  et  heure  auxquels  il 
procédera  à  l'interrogatoire. 

A  ce  que  du  tout  le  susnommé  n'ignore  et  à  pa- 
reilles requête,  demeure  et  élection  de  domicile  que 
dessus,  j'ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  donné  assi- 
gnation au  sieur  B.—        en  son  domicile  et  parlant 

comme  dessus,  à  comparaître  en  personne  le  — - - 

à heure  de —  au  greffe  de  la  justice  de  paix  de     - 

et  pardevant  M.  le  juge  de  paix  commissaire,  pour  su- 
bir l'interrogatoire  sur  les  faits  et  articles  qui  sont  dé- 
taillés en  la  requête  ci-dessus  énoncée,  lui  déclarant 
que,  faute  par  lui  de  comparaître  et  subir  le  dit  inter- 
rogatoire, les  dits  faits  et  articles  seront  tenus  pour 

confessés    et  avérés,  se   réservant,   le  sieur de 

prendre  par  la  suite  telles  autres  conclusions  qu'il 
appartiendra,  A  ce  que  du  tout  il  n'ignore,  je  lui  ai  à 
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domicile  et  parlant  comme  dessus  laissé  copie  certi- 
fiée sincère  et  véritable  et  signée  de  Me  ,  avocat, 

des  req  îête,  jugement  et  ordonnance  sus  énoncés  et 
du  présent  exploit,  dont  acte.  Le  coût  est  de 


FORMULE  N°  234. 
Procès  verbal  d'interrogatoire . 

L'an    etc,  à  heure  de    

Nous, juge  de  paix  de        ■-  étant  au   greffe  de 

cette  justice  de  paix,  assisté  de  grenier  de  ce 
siège;  Vu  le  jugement  du  ou  l'ordonnance  en 
date  du  qui  nous  commet  à  l'effet  de  procédera 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  du  sieur de- 
meurant à           ainsi  qu'il  est  expliqué  au  jugement 

de  — Vu  notée  ordonnance  indicative  des  lieu,  jour 

et  heure  pour  le  dit  interrogatoire,  laquelle  est  mise 
au  bas  de  (jug.  ou  ordon.  ci-dessus  énoncée). 

Le  tout  dûment  enregistré  et  signifié, 

Cas  de  transport:  Et  vu  l'empêchement  légitime 
(énoncer    lequel)    du    sieur  A  de    se    présenter 

devant  nous,  nous  sommes  transporté  à  son  domicile 

sis  à et  toujours  assisté  de  notre  greffier,  nous 

avons  procédé  ainsi  qu'il  suit  à  l'interrogatoire: 

Casdedéfaut  attendu  que  le  sieur  A  compa- 

rant, refuse  d<v  répondre  aux  questions  que  nous  lui 

adressons;  Ou  bien,  Et  attendu  que  le  sieur  A a 

été   assigné   par   exploit  de en  date  du à 

comparaître  ce  jour,   à  heures  de  devant 

nous,  pour  être  interrogé  au  désir  de  l'ordonnance  ou 
du  jugement  sus  relaté,  qu'il  est  midi,  le  sieur 
A ne  comparait  pas  et  ne  justifie  d'aucun  empê- 
chement légitime. 

Donnons  défaut  contre  le  dit  sieur  A    pour  le 

profit  être  ordonné  par  qui  de  droit. 

En  cas  de  comparution.: 

Et  vu  la  comparution  en  personne  du  sieur  A 
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qui  se  déclare  prêt  à  subir  l'interrogatoire  sur  les  faits 
et  articles  insérés  clans  le  jugement,  nous  avons 
procédé  à  cet  interrogatoire,  ainsi  qu'il  suit: 

Demande:  Quels  sont  vos  noms,  âge,  profession  et 
demeure  ? 

Réponse  :     A  âgé   de  propriétaire,   de- 

meurant à 
Demande  : 
Réponse  : 

Demande  :  Demandé  d'office  si 
Réponse  : 

Lecture  faite  au  sieur  A de  son  interroga- 
toire ci-dessus  et  de  ses  réponses  faites  sans  lire  au- 
cun projet  de  réponse  par  écrit,  sans  assistance  de 
conseil  et  hors  la  présence  du  requérant,  il  a  dit  que 
ces  réponses  contiennent  vérité,  et  qu'il  y  persiste,  dé- 
clarant n'avoir  rien  à  ajouter,  ni  à  diminuer  ni  retran- 
cher, et  a  signé  avec  nous  et  le  greffier. 

(  Signatures.  ) 


FORMULE  N°23& 

Procès-verbal  de  prestation  de  serment  des  experts 
devant   le  juge  commis 

(Comparution  volontaire). 

L'an  etc,  etc,  le 

Par  devant  nous      Ont  comparu  les  citoyens  A 
B ...       G.       etc,  etc. 

Lesquels  nous  ont  exposé  que  par  jugement  en 
date  du rendu et  dont  ils  nous  ont  re- 
présenté l'expédition,  ils  ont  été  nommés  experts  à 

l'effet  de ;  que  parle  même  jugement,  nous  avons 

été  commis  pour  recevoir  leur    serment;    ils  nous 
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prient,  en  conséquence,  de  procéder  à  celte  formalité. 
Des  dites  comparution  et  réquisition,  nous  leur  avons 
donné  acte,  et  nous  avons  reçu  de  chacun  des  dits 
A....  B  ..  G  .  ..,  le  serment  qu'ils  ont  prêté  de  bien 
et  fidèlement  remplir  la  mission  qui  leur  a  été  con- 
fiée, et  ils   nous  ont   déclare  qu'ils  se  transporteront 

sur  les  lieux  pour  commencer  leur  opération  le 

à  .  .  .  .  heures  de.  .  .  . 

De  tout  ce  que  dessus,  nous  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal  que  les  comparants  ont,  après  lecture, 
signé  avec  nous  et  le  greffier. 

v  Signatures.) 


FORMULE   N«  236. 

Déclaration  et  prestation  de  serment  de  l'étranger  qui 
vent  se  naturaliser  haïtien. 

L'an etc 


Par  devant  nous,  juge  de  paix  de    A  com- 

paru le  sieur  J  ,  né         à         ou  originaire  de 

('tel  pays)  résidant  actuellement  à 

Lequel  nous  a  dit  qu'étant  habile  àacquérir  la  qualité 
d'Haïtien  et  désirant  le  .'aire,  il  venait,  en  présence  des 
deux  citoyens  notables  ci-après  nommés,  faire  devant 
nous  la  déclaration  qu'il   est  arrivé  le  en  Haïti, 

où  depuis  il  a  continué  de  résider,  et  qu'il  est  dans 
1  intention  de  se  fixer  dans  la  République,  sans  esprit 
de  retour  ;  en  conséquence,  il  nous  requiert  de 
recevoir  de  lui   le    serment   prescrit  en  pareil    cas. 

Nous,  juge  de  paix 

Vu  les  dispositions  de  l'art.  14  du  Code  civil, 

Vu  la  déclaration  faite  ci-dessus,    en  présence  du 

citoyen  D    ..      propriétaire,  demeurant  à et  du 

cifbyen  E    !........  commerçant,  demeurant  à _. ,  tous 
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deux  Haïtiens,  habitants  notables  de  !a  dite  ou  des 
dites  communes. 

Attendu  que  le  sieur  J  ju  tifie  qu'il  est  dans  les 

cas  prévus  par  la  constitution.  Avons  reçu  le  ser- 
ment fait  par  lui,  la  main  levée,  qu'il  renonce  à  toute 
autre  patrie  qu'Haïti. 

Desquelles  comparution,   déclaration  et   prestation 
de  serment,  le  dit  sieur  J  nous  a  requis  acte   que 

nous  lui  avons  octroyé  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  droit  ;  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus;  et  a  ledit  sieur  J 

(  ainsi  que  les  citoyens  D  et  E  )  signé  avec 

nous  et  le  greffier,  après  lecture. 


(  Signature. 


j 


FORMULE   N°   237. 

Acte  de  notoriété  pour  suppléer  à  l'acte  de  naissance 
qu'un  futur  époux  est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer. 

L'an le à heure   de 

Par  devant  nous  N.  .  .  juge  de  paix  de.  .  .  assisté 
de    ._.  greffier  de  cette  justice  de  paix, 

A  comparu  le  sieur  J.  G.  .  ,  .  rentier,  né  à 

demeurantà  fils  majeur  de  D   -        et  dr  Louise 

M...  tous  deux  décèdes,  lequel  nous  a  exposé  qu'étant 
sur  le  point  de  contracter  mariage,  et  se  trouvant 
dans  l'impossibilité  de  se  procurer  son  acte  de  nais- 
sance, il  a  en  conséquence  de  l'indication  par  nous 
verbalement  faite  de  ces  jour,  lieu  et  heure,  amené 
devant  nous  les  sept  témoins  ci-après  n<  mm  es  pour 
recevoir  leurs  déclarations  et  attestations  à  l'effet  de 
suppléer  à  son  acte  de  naissance,  le  tout  conformé- 
ment à  la  loi  et  a  signé,  lecture   faite. 

(  Signature  ) 

Et  à  l'instant  ont  comparu  les  sept  témoins,  savoir  : 
fVoir  la  Formule  N°  242,  y  ajouter  les  d  >clarat'  >ns  des 
témoins  afférentes  â  la  demandé  du  comparant.  } 
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FORMULE   N°288 

Acte  de   notoriété  pour  constater  l'absence  d'un  ascen- 
dant auquel  il  doit  être  fait  un  acte  respectueux. 

L'an  etc  -- 

Ont  comparu  : 

1°    Le  sieur  A ,  âgé  de  trente  cinq  ans,  planteur 

demeurant  à 

2°   La  dame  B (  Lge,  profession  et  demeure); 

3° 

4° 

Tous  quatre  Haïtiens,  habitants  notables  desdites 
communes,  lesquels,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité 
nous  ont  déclaré,  certifié  et  attesté  que  L.  F.  pro- 
priétaire, demeurant  ci-devant  à  aïeul  paternel  de 
J.  F ,  charppntier  demeurant  à  ,  fils  lé- 
gitime de  P.  F et  de  Marie  E  -  décédés,  est  ab- 
sent de  son  domicile  depuis  six  années  sans  que  le 
lieu  de  sa  résidence  actuelle  soit  connu,  et  que  la  fa- 
mille dudit  F  n'a  fait,  jusqu'à  ce  jour,  aucune  dé- 
marche pour  faire  constater  légalement  son  absence; 
les  comparants  nous  ont  affirmé  ces  faits  véri- 
tables, nous  avons  délivré  le  présent  acte  de  no- 
toriété pour  servir  audit  J  F  aux  fias  du  mariage 
qu'il  se  propose  de  contracter  avec  H.  G  ren- 
tière, demeurant  â  en  exécution  de  l'article  143  du 
code  civil,  dont  acte.  Fait  à  les  jour  mois  et  an 
que  dessus,  et  ont  les  déclarants  signé  avec  nous,  juge 
de  paix  et  greffier,  après  lecture. 

(  Signatures.  ) 


FORMULE  N°  239; 

Acte  de  notoriété  pour  suppléer  à  un  acte  de  décès. 

L'an  etc.  Par  devant  nous etc. 

À  comparu  le  sieur  P.  D  rentier  demeurant 
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à  lequel,  après  avoir  prêté  serment  en  la  forme 

ordinaire  nous  a  déclaré  ignorer  le  lieu  du  decés  ou 
donner  domicile  de  L.  D  son  oère, 

0 . i   bien  que  les  registres  de  l'état  civil  de  Tannée 
où  estdécédé  L     D  son  \  bre,  ayant  demeuréâ 

ont   été  brûlés  (égarés  ou  détruits  )  dans  l'incendie 
ou  lors  des  événements  de  ;   en  conséquence 

il  nous  requiert  d'entendre  et  de  recuellirle  témoi- 
gnage des  quatre  témoins  ci-après  nommés,  à  l'effet 
de  s  ippléer  â  l'acte  de  décès  dudit  L.  D 
son  père  et  a  signé,  lecture  faite.        (  Signature.  ) 

(  Pour  le  reste,  voir  Formule,  N°  237.  ) 


FORMULE  N°  240. 
Requête  à  fin  d'enquête  supplétive. 

A  Monsieur  le  juge  de  paix  de 

Le  citoyen  A_ etc.,  a  l'honneur  de  vous  exposer 

qu'il  est  propriétaire  de  telle  maison  sise  en  cette  ville, 

rue,  N°..,pour  l'avoir  eue  en  héritage  de  son  père; 

que  par  suite  (  ou  dans  le  cours  )  des  événements 

de  _ _  ses  papiers  de  famille  et  notamment  ses  titres 

de  propriété  sur  la  dite  maison  ont  été  détruits  (  ou 
dire  qu'en  outre  les  archives  de  M*  B...,  notaire  à  .  . 
chez  qui  avaient  été  déposées  celles  de  Me  G  .  ,  notaire 
à  _  _  qui  avait  passé  les  dits  actes,  ont   été  brûlées 

aussi,  lors  de  l'incendie  du ;  )  qu'il  y  a  clone  lieu 

pour  l'exposant  de,  par  une  enquête  supplétive,  faire 
constater  ses  droits  de  propriété  sur  le  dit  immeuble 
aux  jour  et  heures  qu'il  vous  plaira  d'indiquer  par 
votte  ordonnance,  lui  permettant  de  faire  compa- 
raître par  devant  vous  les  témoins  qu'il  se  propose 
de  faire  entendre  à  l'effet  que  dessus. 

Et  vu  l'urgence,  qu'il  vous  plaise  permettre  aussi 
l'enregistrement  de  votre  ordonnanceen  même  temps 
que  eelui  du  procès-verbal  d'enquête. 
Salut  et  respect. 

(  Signature.  ) 
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FORMULE  V  241. 
Ordonnance  du  juge  de  paix. 

Nous juge  de  Paix  de 

Vu  la  requête  qui  précède,  et  en  vertu  de  l'article  40 
de  la  Loi  organique,  Fixons  le  mercredi  vingt-quatre 
novembre  courant,  à  trois  heures  do  l'après-midi, 
pour  qu'il  soit  fait  ainsi  qu'il  est  requis,  et  autorisons 
l'enregistrement  de  notre  présente  oruonnance  en- 
semble le  procès  verbal  qui  sera  dressé  en  consé- 
quence. Donné  à  le  _._•. 

(  Signature  du  juge.  ) 


FORMULE  N°  242. 
Procès-verbal  d'enquête  supplétive. 

Aujourd'hui,  mercredi,  vingt-quatrième  jour  du 
mois  de  etc.,  à  heures  de 

Pardevant  nous,  B  juge  de  paix  de  assisté 

de  notre  greffier 

A  comparu  le  citoyen  A  etc 

Lequel  lions  a  dit  qu'en  conséquence  de  l'indication 
de  ces  jour,  lieu  et  heures  faite  par  notre  ordonnance 

du mise  au  bas  de  la  requête  à  nous  présentée  le 

même  jour,  il  a  amené  devant  nous  les  témoins  ci- 
après  nommés  ît  dont  il  nous  requiert  de  recevoir  les 
déclarations  et  attestations  à  l'eftet  de  constater  ses 
droits  de  propriété  sur  telle  maison,  etc  ,  dont  les 
titres  sont  adhirés. 

Et  à  l'instant  ont  aussi  comparu  : 

1°  Le  sieur  F (  âge,  profession,  demeure.  ) 

2°      ,, 
3° 
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Tous  les  trois  Haïtiens,  habitants  notables  de  la 
commune  ; 

Lesquels,  après  lecture  à  eux  faite  de  l'exposé  qui 
précède  ainsi  que  de  la  requête  suscitée,  et  après 
avoir  prêté  serment  en  la  forme  ordinaire,  ont  chacun 
séparément  et  en  l'absence  les  uns  des  autres,  dé- 
claré, certifié  et  attesté  ce  qui  suit  ; 

1°  Le  sieur  F.  déclare  et  atteste  qu'il  est  à  sa  con- 
naissance que  depuis  _.  le  citoyen  A. a  la  pos- 
session et  jouissance  de   la  maison à  titre  de 

propriétaire  ; 

Et  a  signé,  lecture  faite. 

(  Signature  du  témoin.  ) 

2°  Le  sieur déclare  savoir  que  la  maison  en 

question  appartient  au  citoyen  A  __ __  qui  l'a  eue  en 

héritage  de  son  père,  le  citoyen  B  que  le  présent 

témoin  t  toujours  connu  comme  propriétaire  de  l'im- 
meuble, 

Et  a  signé,  lecture  faite. 


Signature  du  témoin.  ) 


■etc- 


Desquels  comparutions,  dires,  déclarations  et  attes- 
tations nous  avons  donné  acte  au  citoyen  A qui 

le  requiert,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison,  les 
droits  des  tiers  réservés,  dont  acte. 

Fait  à. les  joui',  mois  et  an  que  dessus,  et  aie 

requérant  signé  avec  nous  et  le  greffier,  après  lecture. 

(  Signatures  ) 
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FORMULE  N°243. 
Requête  du  père  pour  faire  détenir  son  fils. 
A  Monsieur  'e  juge  de  paix  de 


Le  citoyen  L    —    R cordonnier,  demeurant 

à 

Expose  qu'il  a  des  sujets  de  mécontentements  très- 
graves  sur  la  conduite  de  S.  L.  R  son  fils,  âgé  de 
14  ans  : 

A.  ces  causes,  vu  son  acte  de  naissance  ci-joint, 
l'exposant  vous  requiert,  M1  le  juge,  de  délivrer  l'ordre 
nécessaire  pou-  faire  arrêter  ledit  S.  L.  R  _  son 
fils,  le  faire  détenir  pendant  cinquante  jours  dans  la 
maison  que  vous  indiquerez,  aux  offres  que  fait  le 
requérant  de  p  i.ver  tous  les  Irais  et  de  fournir  les  ali- 
ments convenables,  et  vous  ferez  justice.  Présenté 
à le 

(  Signature.  ) 


FORMULE   N°  244. 
Ordonnance  du  juge  de  paix.  Ordre  d  arrestation. 

Nous,  juge  de   paix,  etc 

Vu  l*article3L6  du  code  civil  et  la  demande  ci-dessus 

du  citoyen  L.  R  cordonnier,   demeurant  à ..._... 

(si  le  p'îre  est  \eufil  faut  ajouter:  veuf  et  non  remarié,) 
afin  d<  faire  d  tenir  par  mesure  de  correction  pater- 
nelle S.  L.  R  .son  enfant,  âgé  de  quatorze  ans,  ainsi 
qu'il  appert  de  ''acte  de  naissance  de  celui-ci,  qui  n'a 
aucun  bien  personnel  et  n'exerce  aucun  état  ; 

Ordonnons  que  S.  L.  R  sera  arrêté  et  conduit 
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à (àla  capital»  on  pourra  indiquer  la  maison  cea- 

trale  ),  pour  y  ête  détenu  pendant  cinquante  jours,  (à 
moins  que  le  père  n'abrège  la  durée  decette  détention) 
à  la  charge  par  ce  dernier  de  payer  les  frais  et  de 
fournir  les  aliments  convenables.  Délivré  à  le 

(  Signature.  ; 


FORMULE  N°    245. 
Emancipation  pat    le*  père  on   la  mère. 

Aujourd'hui etc.  A  comparu  au  greffe  du  tribu- 
nal do  paix  de et  pardevant  nous  jugedepaix 

assisté  de  notre  greffier,  Le  citoyen  A  (prefsssion 

•t  demeure  )  (  ou  la  dame  A exposer  ia  cause  de 

l'absence  du  père;  décès,  disparition,  impossibilité  de 
manifester  sa  volonté  \  lequel  nous  a  exposé  que  F. 

A son  enfant  mineur,  âgé  de  15  ans  révolus  ainsi 

qu'il  résulte  de  son  acte  de  naissance  à  nous  présenté, 
est  en  état  de  gérer  ses  affaires  et  d'administrer  ses 
revenus  ;  qu'en  conséquence,  ledit  exposant  déclare 
émanciper,  son  fils  F.  A  De  laquelle  déclaration 

le  citoyen  A a  requis  acte  qu*"1    nous  lui  avons 

donné,  et  il  a  signé  avec  nous  et  le  greffier,  lecture 
faite. 

(  Signatures.  ) 


FORMULE   N°  246. 
Emancipation  par  le  conseil  de  famille. 

Aujourd'hui,  etc 
Pardevant  nous,  etc 

A  comparu  le  citoyen  A.. agissant  comme  tu- 
teur du  mineur  X ©u  bien  le  citoyen  B... pâ- 
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rentou  allié  du  mineur  X  )    lequel  nous  a  exposé 

que  ledit  X  est  â  ré  de  dix-huit  ans  accomplis, 

qi  il  est  en  état  de  gér<  •  ses  affaires  ;  qu'il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  de  l'émanciper  ;  que  pour  satisfaire  à 
l'art.  388  du  Code  civil,  il  a,  sur  notre  autorisation  et 
notre  indication,  conv  »qué  verbalement  ou  par  ex- 
ploit de huissier,    m  date  du  pour  ces  lieu, 

jour  et  heure,  pardevant  nous,  le  conseil  de  famille 
dudit  mineur,  composi   des  mêmes   membres  qu'aux 

précédentes  délibéi  atio  is,  à  l'exception  de  décédé 

qui  sera  remplace  au  conseil  par  son   fils  L.  B 

comme  plus  proche  pa  'ent  connu  dans  la  ligne  pater- 
nelle (  ou  bien,  s'il  n'y  pas  pu  de  conseil  de  famille 
encore  pardevant  nous,  les  plus  proches  parents  pa- 
ternels et    maternels  du   mineur  X  domiciliés 

à  ,  pour  co  ;  pose!  sous  notre  présidence  le  con- 
seil de  famille  )  à  l'effet  de  déli Itérer  s'il  y  a  lieu 
d'émanciper  ce  mineur.  Et  a  le  citoyen  A si- 
gné, après  lecture. 

(  Signature  du  requérant.  ) 


FORMULE  N°247. 

Procès-verbal  de  refus  ou  de  retardement 
de  transcription,  etc. 

L'an  etc,  le  mardi à  dix  heures  du  matin. 

Pardevant  nous,  etc 

s'est  présenté  le  siei  ■  etc. 

Lequel  nousaexposi  |ue  le  conservateur  des  hypo- 
thèque- de  l'arrondiss*  vient  'e.  .  .  refuse  ou  retarde, 
malgré  les  diligences,  les  instances  et  les  offres 
du  requéra  it  de  lui  I  mir  compte  de  ses  droits,  la 
transcription  ou  l'insc  iption  ou  la  délivrance  de  tel 
acte  {  spécifier  l'acte  ou  l'objet  du  refus  ou  retarde- 
ment )  qu'une  telle  conduite  de  la  part  de  co  fonction- 
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naire  public  compromet  gravement  ses  intérêts  ;  en 
conséquence,  il  s'empresse  de  nous  en  faire  sa  décla- 
ration et  requiert  notre  transport  à  tell<  s  fins  de  droit, 
et  a  signé. 

(  Signature  de  l'exposant.  ) 

Nous,  juge  de  paix,  etc.,  vu  la  déclaration,  et  l'art. 
1996  e.  ci.,  nous  sommes  transporté  au  bureau  des 
hypothèques  où  nous  avons  informé  le  co  iservateur 
des  doléances  du  dit  sieur 

(  Mettre  les  réponses  de  ce  fonctionnaire  ). 

En  foi  de  quoi,  etc.,  etc 


FORMULE   Nu   248. 

Rapport  du  juge  de  puis  délégué  pour  prendre 
connaissance  des  livres  d'un  commerçant  et  dresse/1 
procès-verbal  de  l<j;tr  contenu. 

L'an etc. 

Nous  N juge  de  paix  de    

A  la  réquisition  du  sieur  F  négociant,  demeu- 
rant à 

Vu  l'expédition  en  forme  authentiqua  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  dn  commerce  de  —  en  date 
du  enregistré,  par  lequel  nous  sommes  commis 

pour  vérifier  le  livre-journal  du  sieur  B  _  et  en 
constater  l'état,  etc 

Nous     sommes    transporté    au    domicile    du  dit 

sieur    B où    il    nous    a    n  :>r  sen  é    le  livre 

à  l'examen  duquel  nous  avons  pi  cé<  3  comme 
il  suit  :  Ce  livre  contient  cent  feui  Ici  s  dont  quatre- 
vingts  sont  écrits  et  les  autres  en  blanc,  i  our  eu  ga- 
rahtirTidentilé  et  assurer  son  état  acturl,  nous  l'avons 
visé,  côté  t-t  parafé,  ne  varietur,  sur  le  revers  du 
quatre-vingtième  feuillet  écrit  immédiatement  apiès 
le  dernier  article  finissant   par  ces  mots  :    « » 
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Après  avoir  parcouru  tous  les  feuillets  écrits,  nous 
avons  remarqué  qu'il  /existe  vingt  ratures,  quinze 
surcharges,  cinq  in.  rlignes,  et  trois  renvois  en 
marge  des  feuillets.  Nous  avons  reconnu  à  la  page 
cinquante-sixième,  où  se  trouve  l'article  qui  donae 
lieu  à  la  contesta  i'u  que  ledit  article  contient  six 
lignes,  les  mots  tei  et  l  1  surchargés,  trois  mots  rayés, 
deux  lignes  en  blanc  i  itre  ledit  article  et  le  suivant* 
il  est  ùnsi  conçu  :     ce  pier  l'article). 

Do  tout  ce  quedessi  ,  nous  avons  fait  et  dressé  le 
présent  procès-verbal,  qui  sera  immédiatement  trans- 
mis à  M-   le  doyen  du  tribunal  de  commerce  de 

à  telles  fins  que  de  dr<    t. 

A....- les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  a  ledit 

sieur  B signé  avec  nous  et  le  greffier,  après  le«- 

ture. 

Signatures.  ) 


FORMULE  N°  240. 

Requête  pour  constater   létal  des  umrchandisrs 
transportées. 

A  Monsieur  le  ji:  *e  de  paix  de 

Les  sieurs  F.  B —  el  G0,  négociants  consignataires, 
domiciliés  à  New-York  el  établis  en  cette  ville,  où  ils 

s  »nt  patentés  pour  la  p  'ésente.  année  au  N°  1 ont 

1  honneur  d  i  vous  ex|    >ser  que.  sur  demande,  il    leur 

a  été  expédié  le  -    r  la  goélette  « »  capitaine 

C  dix  caisses  de  moyennant  tin  fret  de 

gourdes  pai  caisse  ;  qu  ■  ces  marchandises  viennent  à 
l'instant  d'être    lépos  nnt  leur  magasin  ;    mais 

q  -,  s'étant  api  rçus,  i  id  'cl  argement,  qu'une  partie 
e  tait  ava  iée  ou  qu'il  en  manque  une  caisse,  etc.,) 
ils  ont  refusé  d»   le>  ri  :evoir. 

Pourquoi  les  exposa:  ts.  désirant  eu  faire  constater 
l'état,  requièrent  qu'il  vous  plaise,  Magistrat,  nommer 
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trois  experts  pour  visiter  et  vérifier  lesdites  marchan- 
dises, en  constater  l'é'at,  1h  qualité  et  le  poids,  par 
comparaison  avec  le  connaissement  ji-join't.  Et  vous 
ferez  justice. 

Miragoàne,  le    .  — 

("Signature.  ; 


FORMULE  N°  -250. 
Ordonnance. 

Vu  la  requête  ci-dessus,  le  connaissement  y  joint  et 
l'article  105  du  Code  de  commerce. 

Nous,  jugé  de  paix,  etc 

Nommons  d'office,   pour  experts  aux  fins  de   visi- 
ter,  vérifier  et  constater  l'état,  la  qualité  et  le  poids 

des    marchandises    dont    il    s'agit.    Messieurs  

(noms,  prénoms,  professions  et  demeures  dos  ex- 
perts )  ;  lesquels  procède!  ont  à  cette  opération   le 

en  présence  du  capitaine   h  ou  lui  dûment  ap- 

pelé, serment  préalablement  prêté  devant  nous  par 
les  dits  experts,  dont  le  rapport  devra  être  déposé  au 
greffe  de  cette  justice  de  paix,  (s'il  n'est  rédigé  par 
le  greffier.) 

Donné  à le 

Signature  du  juge.) 
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FORMULE  Ne  251. 


Hrquête  pour  emprunter  sur  le  corps  et  quille 
d'un  navire. 

A  Monsieur  le  juge  de  paix  de 


Le  sieur         ,  capitaine  du  bateau  « »  du  port 

de  —  -    tonneaux,   armateur  L.   K demeurant 

à      ....  ;    le  dit  navire  amarré  dans  le  port  de (ou 

entré  en  rade  de  )  a  l'honneur  de  vous  exposer 
que,  son  navire  étant  parti  de  le à  destina- 
tion de            a  éprouve  en  mer  par degré    de 

longitude,  une  avarie  assez  considérable  (ou  voie 
d'eau  )  qui  l'a  forcé  de  relâcher  en  ce  port  pour  y  être 
radoubé  et  continuer  ensuite  son  voyage.  (S'il  s'agit 
de  vivi  es  d:>nl  le  navire  est  dépourvu,  on  varie  ainsi  :) 

A  l'honneur  de   vous  exposer  que  son  navire  était 

parti  de  .   à  destination  de        depuis   jours  : 

que  pendant  ces  jours,  il  a  battu  les  mers  par  des  vents 
contraires  ou  bien  il  a  t'ait  plusieurs  relâches,  ce 
qui  a  occasionné  la  consommation  totale  des  vivres 
dont  le  dit  navire   était  approvisionné  pour  sa  route; 

/'Ensuite,  pour  les  deux  cas,  on  continue  ainsi:  ) 

Que  ce  t  ùt  c-t  -onstaté  par  un  procés-verbal  régu- 
lier, signé  des  principaux  de  l'équipage  (ou  fait  en 
leur  présence,  peur  le  ca    où  ils  ne  savent  pas  signer,) 

le ,  dont  l'oi  iginal  est  joint  à  la  présente; 

En  conséquence,  il  requiert  qu'il  vous  plaise. 
Magistrat,  l'autoriser  à  emprunter  sur  le  corps  et 
quilledeï  m  ivire  ou  mettre  en  gage,  ou  vendre 
des  marchandises  dont  le  navire  est  chargé  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  .  estimée  nécessaire 
par  le  dit  procès  verbal  pour  le  radoub  du  navire  (ou 
pour  l'achat  de  victuailles  dont  il  a  besoin)  afin  de  con- 
tinuer sa  route.  Et  vous  ferez  justice. 

(  Signature  du  capitaine. ) 
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FORMULE  N    252. 
Ordonnance  di    juge. 

Vu  la  requête  ci-des-us,  le  pi  )cès-verbal  y  joint  et 
l'article  231  du  Code  (!e  commei  ee, 

Nous juge  de   paix  de  assisté  de  notre 

greffier  soussigné. 

Autorisons  le  capitaine  ■•■ -•  à  emprunter  sur  le 
corps  et  quille  du  navire  a  >-.  qu'il   commande,  la 

somme  de ,  ou  à  vendre  ou  mettre  e.i  gage  des 

marchandises  jusqu'à  concui  enee  ee  cette  même 
somme,  pour  subvenir  aux  bes  ans  dont  il  s'ag;  .  ;  i 
charge  toutefois  de  rendre  co  npte  à  l'a  mateur  ou 
aux  fréteurs  du  navire  et  à  tocs  autre-  à  qui  il  appar- 
tiendra, Fait  et  donné  à  la  Justice  de  paix  de le 


FORMULE  N°  253 

Rapport  d'un  capitaine  de  narin  à  son  arrivée,  ou  après 
relâche  forcée  ou    volontaire. 

L'an  etc,  ... heure  de 

Par  devant  nous  juge  cl    paix  de  etc 

A  comparu,  au  greffe  de  ce   tribunal,   le  sieur , 

capitaine  du    navire   «  »,    lu  port  de      ton- 

neaux, armé  par  L.  R  <lc  lequel   a  décla:  é 

qu'il  est  parti  le  ,  du  port  de  ■■  .  ;'v  destination 
de  ,  et  a  tenu  (expliquer  quel  *  route  il  a  tenue  avec 
ses  variations  circonstanciées,  | 

qu'il  a  coui'u  les  plus  gran  1s  dangers  ;  qu'il  est 
arrivé  à  son  navjre  {  rapporte)  les  choses  remarqua- 
bles qui  ont  eu  lieu  pendant  i  traversée  )  ;  qu'il  a 
notamment  remarqué  le  navire  «  »  à  la  hau- 
teur de lequel   faisant   route  pour ! ou 

vers. .  .  .  etc 


LES  CODES    HAÏTIENS  471 

(  En  cas  de  naufrage  )  : 

Qu'il  a  été  atteint  par  une  tempête  le quia 

désemparé  son  navire   I  i  ('désigner  quel  grée- 

mont,  mât  ou  manœuvre )  ou  qui  lui  a  occasionné  une 

avarie  (indiquer  quelle  avarie)  et  l'a  jeté  à heu- 

les  de  nia  côte  de le    où  est  le  navire 

d'où  il  s'est  sauvé  avec  (désigner  les  individus  fai- 
sant partie  de  l'équipage  ou  passagers)  à  bord.  Dans 
les  deux  cas,  le  procès  v  rbal  se  terminecomme  suit: 

Duquel  rapport,  qui  s  ra  transmis  dans  le  plus  bref 

délai  au  d  >yen  du  tribunal  de  commerce  de nous 

avons  rédigé  le  présent  acte  à   les  jour,  mois   et 

an  que  de  sus,  i  t  a  le  capitaine  signé  avec  nous 

et  le  greffier  après  lecture. 

(  Signatures.  ) 


FORMULE  N°  254. 
Interrogatoire. 

L'an  V>us  ige  de  paix,  etc.,  etc 

Etant  a  et  procédant  par  suite  du  rapport  fait 

devant   n   us   pa  •   le  st  ur  ,   capitaine  du  navi- 

re «  »  naufragé  à         -,  dont  nous  avons  dressé 

procès- ve  bal  ï  i  date  i  e  ce  jour,  nous  avons  manJé 
devant  n  is  1  ertu  de  l'article  244  du  Code  de  com- 
merce U  in  v  lus  ci-après  nommés,  auxquels  nous 
avons  fa  subir  nterrogatoire  sur  le  naufrage  dont  il 
s'agit,  ainsi  qu'il  suit: 

D.  —  Quels  sent  vos  nom,  prénom,  âge,  profession, 
domicile  et  lieu  de  naissaince? 
H.- 
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D.  —  Quel  jour  est  parti  le  navire  «  -  »  et  quelle 
route  a-t-il  parcourue  jusqu'à  1  jour  où  il  a  fait  n  *u- 
frage  ? 

R.— 

D.—  Ce  même  jour  le  navire  a-t-il  été  atteint  pai  'in 

coup  de  vent,  ou  a-l  il  été  abi  rdé  par ou  a-t-il 

éprouvé  une  voie  d  eau,  ou  I  >u<  lié  sur  un  récif  et 
que  s'en  est-il  suivi? 

R.— 

D.—  Pouvez-vous  nous  dii  s  ce  qui  a  eu  lieu  au 
moment  du  naufrage  ou  quel»  ues  instants  avant  et 
quelle  a  été  la  conduite  du  capitaine  dans  celte  cir- 
constance? 

R.— 

D.  —  Que  s'est-il  passé  avani  le  naufrage?  N'a  t  on 
rien  soustrait  du  navire,  etc,  ele ? 

R.— 

Lecture  faite,  il  a  persisté  dans  ses  déclarations 
qu'il  dit  contenir  vérité  et  il  a  igné  avec  nous  et  le 
greffier,  (ou  déclaré  ne  le  sa-  oi  de  ce  interpelle  ;  nous 
avons  signé  avec  le  greffier.  ) 


Signatures.  ) 


FORMULE   N°  255. 
Licence  pour  avoir  des  canots. 

Il  est   permis  à  M.        ,   propriétaire   de  l'habita- 

tion  « »  située  à...  section  di  commune  de 

arrondissement  de et  rive  ain  de  la  mer,  cl  avoir- 
un  ou  plusieurs  canots  et  om!>a  cations  pour  le  trans- 
port de  ses  denrées  (ou  pour  a  pèche  à  l'usage  de 
l'habitation ),  mais  à  la  charge  par  lui  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  l'article  4  du  Code  rural. 

Délivré  gratis,  le à 

Le  juge  de  paix  : 

f  Signature.) 
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FORMULE  N9  256. 

Ordonnance  d'injonction  à  un  receveur 
de  l'enregistrement  de  délivrer  un  extrait  de  ses  registres 
à  un  tiers  qui  n'est  pas  partie 
dans  l'acte  enregistré. 

L'an  etc,  par  devani  nous,  etc      —  a  comparu 

le  citoyen  

Lequel  nous  a  dit  que,  obligé  de  former  une  ac  ion 
contre  ...  demeurant  à  ... ,  il  lui  est  utile  de  con- 
naître auparavant  si  un  aele  portant  passé  de- 
vant M*.  ,  notaiie  à  entre  et  de- 
meurant à  contient  (telle  chose); mais  que  n'étant 
ni  héritier,  ni  acquéreur  des  parties  contractantes, 
il  a  besoin  de  notre  autorité  pour  avoir  expédition 
de  cette  pièce    En   conséquence  il  requiert  qu'il  nous 

plaise  autoriser  le  préposé  d'enregistrement  de , 

à  lui  délivrer,  dans  vingl-quaîre  heures,  moyennant 
salaire  suffisant,  copie  en  Corme  de  l'extrait  inséré 
sur  ses  registres,  de    l'acte  dont  ils'agit,  et  a  signé. 


Signature. 


Fous  juge  de  |  aix, 


Vu  la  réquisition  ci-dessus,  et  l'article  95  de  la  loi 
sur  l'enregistrement,  autorisons  M.  le  receveur  de 
l'enregistrement  de  cette  commune  à  délivrer  l'extrait 
d'euregi  trement  de  l'acte  ci  dessus  requis,  de  lui 
certifié  et  signé,  moyennant  salaire  suffisant. 

Fait  à  le 

Signature  du  juge.) 
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FORMULE  N°  257. 

Exécutoire  délivré  à  un  officiel'  public,   pour   le    rem- 
boursement du  droit  d'enregistrement. 

L'an    —   ,  etc., 

Par  devant  nous  etc.,  assisté  greffier 

de  cette  justice  de  paix, 

A  comparu  le  citoyen 

Lequel  nous  a  présenté  une  qui  lance  de  pour 

droit  d'enregistrement  de  tel  acte,  qu'il   affirme  avoir 

avancé  pour  le  citoyen  B demeurant   à ,   et 

nous  a  requis  exécutoire  pour  contraindre  le  dit  ci- 
toyen   au  remboursement  du  droit,  et  a  signé. 

(  Signature.) 


Nous,  juge  de  paixde.  .  .  ,  assisté  comme  dit  est.  Vu 
la  réquisition  ci-dessus,  l'acte  présenté  et  l'art.  131  de 
la  loi  sur  l'enregistrement,  considérant  que   le  cito 
yen  (notaire,  greffier  ou  huissier   a  avancé  pour 

B....  et  pour  droit  d'enregistrement  dudit  acte,  une 

somme  de      .......  suivant   l'affirmation   de   l'exposant, 

disons  que,  par  le  premier  liuissiei  requis,  le  ci- 
toyen B  -  sera  contraint  par  toutes  voies  de  droit 
à  payer  au  citoyen  notaire,  ;  greffier  ou  hussier) 

la  somme  de pou:-   remboursement   de  l'avance 

par  lui  faite  des  droits  de   l'acte  susénoncé. 

Fait  et  délivré  le  présent  exécutoire   à  le  

(  Signature  du  Juge  et  lu  greffier  .) 
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FORMULE   N°  258. 

Visa  pour  rendre  exécutoire  une  contrainte    dénoncée 
par  un  receveur  de  l'enregistrement . 

Nous ■ — juge  de  paix  de 

Vu  la    contrainte    ci-dessus    délivrée    contre    le 

sieur  ■••■■-,  demeurant  à  en  vue  du  paiement  d  i  la 

somme  de      ,  pourdroil  d'enregistrement  de  tel  acte- 

Ordonnons  qu'elle  soit  exécutée  suivant  sa  form  î  et 
teneur,   Fait  à  le 

(  Signature  du  Juge.  ) 


FORMULE  N°  259. 
Certificat  d  indigence, 

Nous,  juge  de   paix   de    

Certifions  que  le  sieur  (  noms  et  profession)   habi- 
tant dans  cette  commune,  est  en  état  d'indigence. 

A__Lle 

(  Signature  du  juge.  ) 

Visé  par  nous,  préposé  d'administration  de le 

Signature  de  l'officier  d'administration  ). 
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FORMULE  Ne  260. 
Prestation  de    serment  par  un  fonctionnaire. 

L'an  —      etc 

Par  devant  nous,  juge  de    paix   de  .._ siégeant 

en  audience  publique,  au  lieu  ordinaire  de  nos  sé- 
ances, assisté  de.  .  .  .  etc.  A  comparu  le  citoyen 

Lequel  a  représenté  la  commission  qui  lui  a  été  dé- 
livrée par e  ■  date  du ,  dûment  visée  et  enre- 
gistrée à pour   exercer  la  fonction   de et  a 

demandé  à  être  admis  à  prêter  le  serment  voulu  par 
la  loi. 

Lecture  faite  par  le  greffier  de  la  commission 
présentée,  le  comparant  a  pvoui  en  nos  mains  le 
serment   prescrit  en  ces   termes  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  Nation  et  au  Gouverne- 
«  ment,  de  suivre  dans  l'exercice  de  mes  fonctions 
«  les  lois  de  ma  patrie,  de  respecter  les  droits  de  mes 
«  concitoyens  et  de  prêter  un  concours  loyal  en  fa- 
«  veur  de  tout  ce  qui  peut  contribuera  la  gloire  et  à 
«  la  prospérité  de  la   Republique.  » 

Dont   acte.  Le  citoyen a  signé  avec  nous   et 

le  greffier,   après  lecture. 

A les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(  Signatures  ). 
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FORMULE  Ne  261. 
Procès-verbal  d'installation  du  juge  de  paix. 
L'an et  le —  à heures  de.  .  .  . 

Dans  la  salle  ordinaire  des  audiences  de  la  justice 
de  paix  de 

Et  par  devant  Nous....  (noms  du  suppléant)  premier 
suppléant  de  la  dite  justice  de  paix  (  ou  second  sup- 
pléant, indiquer  la  cause  d'empêchement  du  premier, 
ou  suppléant    de  service  )   assisté   de  greffier. 

A  comparu  M  noms  et  domicile  ;  lequel    a  dit 

que.   par  commission   du  Président  d'Haïti,    en    date 

du il  a  été  nommé  pour  remplir  la  place   de  juge 

de  paix  de  ladite  commune,  que  le  ,  il  a  piété  ser- 

ment en  celte  qualité,  à  l'audience  du  tribunal  civil 
de—  ,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  justice 
de  paix  ;  qu'il  remet  présentement  sur  le  bureau  sa 
commission  etl'expédition  de  son  acte  de  prestation 
de  serment  et  qu'en  conséquence  il  nous  requiert 
de  l'installer  en  qualité  de  juge  de  paix  de  cette 
commune. 

Sur  quoi,  pour  satisfaire  à  cette  réquisition,  nous 
avonsordonné  qu'il  fût  donné  lecture  desdites  pièces 
parnotre  greffier.  Après  cette  lecture,  en  avons  donné 
acte  au  comparant  et  avons  déclaré  qu'il  était  ins- 
tallé dans  les  fonctions  de  juge  de  paix  de  la  com- 
mune de --,  pour  en  exercer  toutes  les  fonc- 
tions dès  à  présent  et  qu'en  conséquence  obéissance 
lui  était  due  à  ce  titre. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  procès- 
verbal  que  nous  avons  signé  avec  l'impétrant  et  1§ 
greffier. 

(  Signatures  ) 
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FORMULE  N°  26? 
Cote  et  Parafe. 

Le  présent contenant feuillets. ...  a  été  coté 

et  parafé  par  nous,- juge  de  piix  de-— —à  chacun 
des  lits  feuillets,  pour  servir  à  (  indiquer  à  quel  em- 
ploi le  répertoire  ou  registre,   ete.  est  destiné  ). 

Cap-Haïtien,  le  neuf  Mars  mil  neuf  cent  dix. 


FORMULE  N°  263. 

Citation  pour  faire  vider  l'opposition 
à  une  opération  d'arpentage. 

L'an,etc A  la  requête  de 

J'ai  huissier etc  cité  le  citoyen 

B.  N.  .  . .  etc,  à  comparaître  le  etc. 

1  :>ur,  attendu  que  le  requérant  est  opposant  à  l'o- 

pération    d'arpentage,   commencée  le  _  du  mois 

courant  —  ,  sur  un  terrain  limitrophe  à  sa  proprié- 
té ar  l'arpenteur  M et  sur  la  réquisition  du  ci- 
toyen B 

Attendu  que  cette  opération  lèse  les  intérêts  du  re- 
quérant, en  ce  que  (spécifier  les  motifs  de  l'opposition) 

\  oir  recevoir  l'opposition  du  requérant,  en  consé- 
quonce,  déclarer  nulle  l'opération  commencée,"  faire 
défense  au  citoyen  B  de  ;  se  voir  condam- 
ner  ledit.  .  .  ,  à gourdes  dédommages-intérêts, 

vu  e  tort  occasionné  au  rpquéiant  par  son  fait,  aux 
fia  s  et  dépens. 

Ace  que  le  susnommé  n'en  ignore,  etc 

(  Signature.  ) 
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